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Tonte  oeuvre  u ?a  raison  dVlre;  voici  celle  du  livre  dont  nous 
offrons  anjonrd’hni  la  tradnclion  au  lecteur  français. 

A l’époque  où  l’agilalion  de  Vanti-corn-law-league  éclatait  dans 
toute  sa  puissance,  où  l’illustre  R,  Cobden  remuait  à force  d’élo- 
quence les  classes  moyennes  de  l’Angleterre,  et  les  entraînait  à 
force  de  saine  logique  el  de  frappantes  démonstrations  dans  la 
voie  de  la  réforme  économique,  d’autres  hommes,  moins  actifs 
peut-être,  mais  éminents  et  convaincus,  et  dont  la  voix,  à défaut 
de  retentissement  populaire,  n’en  était  pas  moins  douée  de  quelque 
autorité,  poursuivaient  la  tâche  commune  dans  le  cercle  du  monde 
supérieur. 

M.  Ranfield,  ancien  précepteur  du  roi  actuel  de  Bavière,  esprit 
ingénieux,  aimable  et  persuasif,  avait  surtout  contribué,  grâce  à 
un  jugement  solide,  à de  profondes  connaissances  et  à de  nom- 
breuses explorations  économiques,  à éclairer  les  membres  les  plus 
inlluents  de  la  haute  aristocratie,  sur  les  véritables  éléments  de  la 
question. 

11  fut  invité  par  sir  Robert  Peel,  auquel  il  a dù  sa  position  de 
secrétaire  du  conseil  privé,  à réunir  ses  arguments  et  ses  dé- 
monstrations, et  à leur  donner  jour  en  en  professant  l’ensemble  à 
l’université  de  Cambridge. 

La  hardiesse  de  l’orateur,  (pii  d’abord  s’attaquait  au  maître  vtV 
néré,  dont  chaque  sentence  était  devenue  un  axiome  où  l’on  res- 
pectait jusqu’à  l’ob^curitédu  texte-,  satémério'*,  qui,  pour  rétablir 
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i’iiariiioiiie  compromise  entre  les  diverses  classes  des  citoyens, 
s’en  prenait  à l’origine  même  de  la  loi,  au  sein  des  doctrines  de 
Ricardo,  surprit  et  frappa  l’auditoire. 

Mais  lorsque  le  logicien  inflexible,  le  philanthrope  convaincu, 
le  chrétien  en  un  mot,  debout,  ferme  et  fort  devant  le  colosse,  le 
frappa  de  l’anathème  de  matérialisme,  il  s’écroula  sur  ses  pieds 
d’argile,  et  l’erreur  se  dévoila  dans  son  sein. 

Ce  fut  alors  un  applaudissement  enthousiaste  parmi  celte  jeu- 
nesse mûrie  par  l’étude  et  qui  voyait  briller  à ses  yeux  le  flam- 
beau de  la  vérité,  qui,  désormais  consciencieuse  de  ses  aspirations 
généreuses  et  ardentes,  saluait  la  liberté  conduisant  le  progrès. 

Justiflcalion  odieuse  du  monopole,  servitude  de  l’homme  en- 
chaîné à la  matérielle  fertilité  du  sol  et  du  climat,  limitation  bru- 
tale des  aspirations  intellectuelles  aux  besoins  animaux , règle 
cuelle  de  renchérissement  progressif,  antagonisme  barbare  des 
salaires  et  des  profits,  déification  de  l’obstacle,  coalitions  mon- 
struenses,  privilèges  des  castes,  funestes  craintes  de  l’encombre- 
ment, de  la  concurrence,  du  surcroît  de  population,  de  l’élévation 
intellectuelle  du  peuple,  idole  métallique,  fantômes  sinistres  et 
menaçants  créés  par  le  matérialisme  impitoyable  d’une  raison  qui 
nie  son  origine,  vous  disparaissiez  devant  l’intelligence  de  la  foi, 
devant  les  investigations  de  la  conscience  dirigée  par  la  morale  et 
appuyée  sur  la  philosophie  chrétienne  ! L’intellectualité  de  la 
puissance  humaine,  la  liberté  d’agir  et  de  jouir  du  fruit  de  ses 
actes,  l’asservissement  de  la  matière  à la  pensée,  l’égalité  sociale, 
la  solidarité  des  classes,  le  triomphe  de  l’association  des  elforts, 
la  sécurité,  la  justice  et  la  liberté  pour  tous  : voilà  quelle  était 
l’admirable  thèse  de  M.  Banfield,  voilà  pourquoi  ses  leçons  ap- 

« 

plaudies  durent  être  publiées,  et  pourquoi  son  livre  deux  fois 
édité,  eut  un  retentissement  considérable. 

Nous  venions  de  lire  les  Harmonies  économiques  de  Rastiat-,  et, 
comme  tous  ceux  qu’entraînent  les  consolantes  théories  que  l’a- 
mour du  bien  et  de  nos  semblables,  oppose  aux  sophismes  stérili- 
sants du  rationalisme  sceptique  ou  du  dégradant  éclectisme,  nous 
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avions  été  pénétré  et  subjugué  par  le  charme  de  ces  pages  mer- 
veilleuses. 

Pourtant,  certains  théorèmes,  et  des  plus  importants,  nous 
avaient  paru  laborieusement  échafaudés  ; la  lutte  incessante  de  la 
gratuité  contre  l’onérosité  poussée  jusqu’à  sa  limite,  nous  avait 
.séduit  d’abord,  mais  avait  ensuite  obscurci  pour  nous  la  notion 
de  la  richesse;  en  nous  écartant  du  groupement  artificiel  et  de  la 
contrainte,  nous  nous  heurtions  contre  l’individualisme  et  nous 
avions  peine  à concilier  la  puissance  évidente  de  l’association  avec 
la  thèse  absolue  d’une  liberté  ombrageuse  au  moindre  contact. 

La  concentration  des  capitaux,  la  rente  du  sol,  la  divergence 
des  profits  et  des  salaires,  nous  avaient  paru  imparfaitement  ex- 
pliquées. 

Lorsque  nous  parcourûmes  V Organisation  de  l’Industrie  ^ nous 
en  fûmes  comme  éclairé  par  un  jour  nouveau,  par  une  sorte  de 
révélation.  Désormais  nos  plus  chers  espoirs  de  croyances  étaient 
justifiés. 

L’Organisation  de  l'Industrie  complétait  admirablement  les 
Harmonies  économiques.  Sans  doute,  au  fond,  l’ouvrage  n’était 
point  exactement  approprié  aux  circonstances  économiques  de 
notre  pays;  mais  tes  grandes  et  salutaires  vérités  qu’il  apporte 
doivent  partout  se  trouver  bien  venues. 

Si  nous  avons  en  ce  monde  une  conviction  profonde  et  réelle, 
cost  que  tout  le  malaise  de  notre  organisme  social  ne  repose  en 
France  que  sur  l’intervention  législative  erronée  de  régulateurs 
absurdes  dans  la  liberté  civile.  Le  protectionnisme  nous  mène 
seul  à la  guerre  sociale  et  à la  destruction.  Et  cette  conviction, 
nous  espérons  que  la  lecture  de  ce  livre  l’inspirera  à d’autres, 
comme  elle  l’a  raffermie  en  nous. 

Emporté  par  les  idées  de  l’auteur,  nous  les  avons  suivies  et  ta- 
ché de  les  rendre  tout  entières,  au  détriment  trop  fréquent  de  la 
forme  de  notre  travail.  Si  le  lecteur  est  parfois  et  à juste  titre 
choqué  de  son  imperfection,  qu’il  veuille  bien  n’en  accuser  que 
notre  inexpérience  littéraire.  Si,  laissant  le  style,  dont  après  tout 
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1 l’importance  est  bien  secondaire,  il  veut  lire  ces  pages  avec  l’at- 

î tenlion  qu’exige  la  concision  des  expressions  et  l’abondance  des 

j idées  de  l’auteur,  il  en  sera,  nous  le  croyons,  bien  récompensé  par 

le  fond  de  l’œuvre. 

Qu’on  nous  permette  de  faire  remarquer  que  les  prévisions 
énoncées  par  nous  au  commencement  de  ce  livre,  au  sujet  de  l’ex- 
position universelle  de  Londres,  ont  été  réalisées  et  dépassées  par 
le  Iriompbe  de  l’industrie  française. 

Encore  une  humble  apologie  pour  nos  notes.  Qu’on  n’y  voie 

% 

point  de  prétention  dogmatique,  qui  de  notre  part  serait  au  moins 
déplacée,  mais  bien  seulement  ce  que  nous  y avons  voulu  rneltre. 
l’expression  écourtée  parfois,  souvent  diffuse  aussi,  mais  toujours 
franche  de  nos  aspirations  vers  le  bien. 

ÉMILE  THOMAS. 
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Lorsque  je  me  décidai  à professer  les  leçons  qui 
font  la  base  de  cet  ouvrage,  mon  but  principal  était 
d’appeler  l’attention  publique,  en  Angleterre,  sur  les 
opinions  que  quelques  économistes  du  continent  avaient 
récemment  émises.  Mais  le  sujet  que  j’avais  choisi  s’a- 
grandit et  s’éleva  dans  mon  esprit  à mesure  que  je  le  dé- 
veloppais; c’est  ainsi  qu’en  combinant  les  propositions 
avancées  par  ces  économistes,  je  parvins  à en  tirer  des 
conséquences  plus  étendues  que  celles  qu’ils  s’étaient 
hasardés  eux-mêmes  à en  déduire. 

La  principale  de  ces  propositions  découle  de  l’asser- 
tion de  M.  Rossi,  que  l’idée  de  la  valeur  est  essentielle- 
ment subjective,  c’est-à-dire  qu'elle  est  plutôt  conférée 
aux  objets  par  ceux  qui  y attachent  une  estimation 
qu’inhérente  à ces  objets  eux-mêmes.  11  ressort  de  cette 
assertion,  qui  a fait  une  véritable  révolution  dans  la 
science  économique,  que  l’étalon  réel  de  la  valeur  ré- 
side dans  les  besoins,  les  goûts  et  les  sentiments  des 
hommes  (1),etque  le  coefficient  doit  en  être  cherché  dans 

(1)  Pour  êlre  exact,  il  faudrait  dire  : flans  la  salisfaction,  sociale 
des  besoins  que  créent  chez-  les  hommes  leurs  sensations,  leurs 
sentiments  et  leurs  connaissances.  Cette  définilion  générale  con- 
duit assez  bien  à Tadmirable  débnilion  pratique,  que  M.  F.  Basliat, 
le  premier,  a donnée  de  la  valeur  ; Le  rapport  de  deux  services 
érhayigés.  On  a eoniesié  h M,  Basliat  la  priorité  de  celle  propnsilion. 
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l’extension  de  la  consommation  des  choses  (1).  Le  pro- 
ducteur doit  donc  accorder  autant  d’attention  au  degré 
de  civilisation  matérielle  et  intellectuelle  de  ses  conci- 
toyens ou  de  ses  clients-consommateurs,  pour  se  guider 
dans  ses  entreprises,  qu’il  en  apporte  dans  la  partie  tech- 
nique de  ses  opérations  elles-mêmes. 

La  seconde  proposition  qui,  dans  cet  ouvrage,  m’ait 
semblé  digne  d’une  étude  approfondie,  est  due  à M.  Her- 
mann. Cet  auteur  affirme  que  les  relations  qui  s’établis- 
sent d’homme  à homme  font  partie  constituante  de  la 
richesse  et  du  capital  des  individus  aussi  bien  que  des 
nations.  Ce  principe,  qui  élucide  et  complète  le  précé- 
dent, n’en  est  réellement  que  la  conséquence  (2).  Il  nous 
fait  reconnaître  la  valeur  économique  de  la  famille  et 
celle  des  liens  nationaux.  Loin  d’abaisser  les  plus  géné- 

II  est  clair  qu’en  tant  que  notion  elle  appartient  àM.  Rossi;  mais  en 
t int  que  déünition,  M.  Bastiat  doit  bien  en  avoir  tout  l’honneur,  et  un 
grand  honneur;  car  un  principe  n’est  acquis  et  ne  procrée  de  corollaires 
que  lorsqu’il  est  nettement  expliqué,  défini,  autant  dire,  bien  conçu. 
Il  y a là  toute  la  distance  d’une  force  utilisable  à une  force  appropriée, 
et  ce  n’est  pas  peu  de  chose.  E.  T. 

(1)  En  appliquant  à celte  seconde  propriété  de  la  valeur  la  belle  dé- 
finition de  M.  Bastiat,  elle  se  complète  ainsi,  et  en  même  temps  devient 
plus  lucide  : La  qualité  de  valeur  ne  s’applique  à une  chose  qu’autant 
que  f"  elle  répond  à un  besoin  humain;  2"  elle  est  possédée  par 
quelqu’un  (car  autrement  elle  ne  pourrait  donner  lieu  à aucun  service). 
L’amplitude  de  celle  qualité  résulte  -!"  du  nombre  des  similaires; 
2"  du  degré  de  la  civilisation  actuelle.  Au  moyen  de  ces  quatre  élé- 
ments de  la  valeur  en  qualité  et  en  quantité,  on  peut  répondre  à toutes 
les  objections  que  soulèvent  les  exemples  tels  que  ceux  du  diamant 
ou  de  la  terre  ; j’aurai  sans  doute  l’occasion  d’y  revenir  plus  loin. 

E.  T. 

(2)  Puisque  la  richesse  d’un  homme  ou  d'un  peuple  se  mesure  à la 
quantité  de  valeur  appropriée  par  lui,  elle  est  nécessairement  en  pro- 
portion du  nombre  et  de  l’importance  des  services  qu’il  peut  échanger; 
les  relations  sociales  (association,  clientèle,  etc.),  tendant  à accroître 
ce  nombre  et  celte  importance  des  services,  contribuent  donc  à aug- 
menter la  richesse  dans  tous  les  cas.  E.  T. 
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peux  sentiments  au  niveau  d’un  calcul  sordide,  il  eleve, 
au  contraire,  la  science  au-dessus  de  la  sphère  étroite  des 
combinaisons  matérielles,  et  l’entraîne  vers  les  hautes 
régions  de  ces  spéculations  qui  embrassent  les  plus 
nobles  attributs  de  l’humanité.  Ce  n’est  que  sur  ce  ter- 
rain que  se  peuvent  concilier  les  différends  qui  font 
aujourd’hui  de  la  vie  sociale  un  problème  si  difficile 

à résoudre. 

.l’espère  n’avoir  en  rien  forcé  la  justesse  de  cette  idée 
nouvelle  et  opportune,  en  l’appliquant  aux  résultats  gé- 
néraux de  l’association,  lorsque  j’ai  entrepris  de  lui  as- 
signer sa  véritable  valeur,  si  faussement  appréciée  par 
les  philanthropes  les  plus  ardents. — L’effet  de  l’associa- 
tion est  de  donner  et  de  garantir  à la  fois  à ceux  qui  s’y 
livrent  leur  pleine  liberté  individuelle;  elle  est  donc  à 
peu  près  à la  liberté  ce  qu’est  le  capital  au  revenu,  la 
cause  à l’effet.  Le  but,  c’est  la  liberté  individuelle  d’agir, 
et  de  jouir  du  fruit  de  ses  actes;  l’association  n’est  que  le 
moyen  efficace  d’y  parvenir,  et  sur  cet  argument  vient  se 
baser  la  réfutation  des  doctrines  de  Fourier  et  d’Owen, 
qui  prescrivent  le  sacrifice  de  toute  liberté  individuelle, 
en  vue  de  la  création  d’une  association  profitable.  Ceci 
n’est  réellement  pas  autre  chose  que  la  méthode  adoptée 
par  les  conquérants,  les  despotes,  les  centralisateurs,  en 
un  mot;  ils  ne  veulent  souffrir  d’autre  union  que  celle 
de  la  forme  qu’ils  imposent  et  dont  ils  tiennent  le  le- 
vier (I).  11  n’est  même  pas  nécessaire  de  recourir  aux 

(1)  l.es  dangers  que  nous  ont  fait,  que  nous  font  encore  courir  en 
France  riinmiiience  de  Fapplicalion  des  utopies  communistes,  et  au 
nombre  de  celles-là  il  faut  hardiment  compter  toutes  les  doctrines  qui 
SC  basent  sur  l’association  forcée  aux  dépens  de  la  liberté  individuelle; 
les  dangers  non  moins  grands  peut-être  d’une  réaction  aveugle,  feront 
reconnaître  au  lecteur  français  toute  la  fécondité,  toute  la  richesse  de 
ce  principe  nouveau  et  fondamental  qui  découle  de  la  définition  de 
l’association,  par  M.  Ranfield,  et  que  la  modestie  de  l’auteur  lui  fait 
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exemples  que  l’histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
peuples  offrirait  en  foule,  pour  apercevoir  que  le  pro- 
grès naturel  de  la  société  mène  à l’abolition  graduelle 
des  formes  oppressives  et  à l'indépendance  complète  en 
ce  qui  concerne  les  distinctions  extérieures  ; qu’en  mémo 

nommer  une  application  delà  proposition  de  M.  Hermann.  Ses  consé- 
quences en  politique  sont  de  la  plus  haute  importance.  Si  on  réfléchit 
que  le  faisceau  de  l’association  volontaire  reconnaît  pour  force  de  cohé- 
sion rinlérél  commun,  (jui  fait  le  plus  grand  intérêt  de  chacun;  que 
cet  intérêt  commun,  au  point  de  vue  do  l'accroissement  do  la  richesse, 
c'est-à-dire  du  triple  développement  matériel,  moral  et  intellectuel  de 
l’homme  et  de  la  société,  u’est  pas  autre  chose  que  la  liberté  effective 
(individuelle  cl  collective  à la  fois)  elle-même;  que  cet  inlérêt  com- 
mun,au  point  de  vue  de  sa  propre  conscrvalion  et  de  sa  multiplication 
incessanie,  constiîue  le  principe  d'autorité:  on  reconnaîtra  ridenlitc 
réelle  et  profonde  de  ces  trois  termes:  intérêt  commun,  liberté,  auto- 
rité; dont  aucun  ne  peut  exister  sans  Taulre,  dont  chacun  implique 
l’aulre.  Ou  y verra  comme  une  spiritualisation  de  celle  double  et  uni- 
que force  matérielle  d’allraclion  et  de  répulsion  à la  fois,  qui  consti- 
tue les  corps  physiques  et  qui  est  la  loi  divine.  On  comprendra  dès 
lors  raberralion  de  ceux  qui  croient  que  le  principe  d’autorité  est 
un  correctif,  une  limite  au  principe  de  liberté;  que  l’exercice  simul- 
tané de  ces  deux  principes  en  provoque  la  collision  et  la  restriction 
mutuelle;  lorsqu’au  contraire  chacun  d’eux  n’est  qu’une  émanation 
de  l’aulre,  qu’ils  se  développent  ensemble  et  réciproquement  au  prolU 
du  progrès  humain;  qu’enfiii  le  dépositaire  du  principe  d’autorité,  quel 
qu’il  soit,  ne  peut  se  soustraire  à la  promotion  du  principe  de  liberté, 
sous  peine  de  ruiner  tôt  ou  lard  sa  puissance. 

I.es  socialistes,  qui  prônent  l’assoeiation  forcée,  et  la  plupart  de  nos 
hommes  d’Élal,  qui  croient  comballre  au  nom  de  Tordre  en  suppri- 
mant la  libf  rlé  ou  protéger  le  travail  en  étouffant  les  échanges,  sont 
donc  aussi  bien  les  uns  que  les  autres  des  révolutionnaires  insensés,  des 
deslrnclcurs  de  la  société  et  de  la  civilisation. 

Les  conséquences  que  je  lire  ici  de  la  définition  de  l’association  pa 
M.  Hanfield  me  permellenl  de  dire  pourquoi  j’attache  une  importance 
aussi  grande  aux  définitions  en  général.  On  ne  définit  que  ce  qu'on 
connaît;  on  n'enseigne  que  ce  que  Ton  a pu  définir.  L’expression 
exacte  d'une  vérité  est  donc  le  critérium  de  la  science;  c’est  un  jalon 
certain  jeté  dans  la  voie  du  progrès.  Si  Ton  allaehait  à Tacception  pro- 
pre des  mots  et  des  expressions  qu’on  emploie  loute  la  valeur  qu'elle 
possède,  il  y aurait,  eu  politique  surtout,  bien  moins  de  dissoniimenis 
ci(r  les  choses  ipTils  expriment.  K.  T. 
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tciii[)s,  la  tendance  à la  conformité,  à l’égalité  intellec- 
tuelle se  fait  jour  dans  la  même  proportion  où  diminue 
la  pression  des  contraintes  sociales  extérieures.  C’est  de 
là  (jue  naissent  dans  les  républiques  les  sentiments  éner- 
gi(|ues  du  patriotisme  le  plus  pur  , de  là  que  provient, 
chez  tous  les  hommes,  cette  louable  ambition  d’arriver 
à un  degré  d’égalité  effective,  où  tous  soient  libres  au 
même  point  d’exercer  leurs  facultés  et  de  jouir  des  fruits 
de  leur  travail. 

Il  n’y  a de  nouveau  ici,  dans  la  classilication  des  be- 
soins humains,  forme  sous  laquelle  se  présente  l’élément 
delà  nécessité  dans  la  science  économique,  que  l’impor- 
tance que  je  lui  ai  attribuée,  et  la  place  que  je  lui  ai 
donnée  ; c’est  ce  que  prouveront  de  nombreux  renvois 
aux  ouvrages  dcïs  anciens  auteurs,  (’ette  classilication 
nous  fournit  la  véritable  échelle  de  progression  de  l’in- 
dustrie; elle  jette  un  nouveau  jour  sur  des  questions 
importantes  et  encore  discutées;  la  connaissance  de  cette 
classification  établit  la  limite  positive  de  la  faculté  par 
laquelle  l’homme  se  livre  à l’évaluation  des  choses,  et 
permet  ainsi  de  donner  une  direction  normale  à son  ac- 
tivité, tout  en  fournissant  à la  science  des  données 
exactes  pour  les  calculs  économiques. 

Il  naît  de  l’essence  même  de  la  classification  que 
j’ai  développée  une  conséquence  heureuse  : c’est  que 
d’uii  côté,  tandis  qu’elle  met  en  évidence  les  besoins  les 
plus  inférieurs  de  l’homme,  ceux  qu’il  partage  avec  la 
brute,  de  l’autre,  elle  ne  reconnaît  point  de  bornes  à l'é- 
lévation qu’il  peut  atteindre  en  ce  sens,  et  ne  fixe  aux 
aspirations  de  l’esprit  humain  d’autre  limite  que  l’infini. 
11  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  rim[»ortance(|irime  telle 
gradation  des  besoins  de  riiomme  ajoute  aux  préceptes 
de  MM.  Rossi  et  Hermami.  Les  vérités  hardies  que  ces 
écrivains  ont  avancées  ne  penvenl  se  eoneilier  avec  la 
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dépendance  de  rhomme  envers  son  Créateur  qu’en  éta- 
blissant une  classification  bien  nette  des  charges  inhé- 
rentes à l’existence  humaine. 

« 

Je  m’estimerai  fort  heureux  si  j’ai  pu,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  contribuer  en  quelque  chose  à démon- 
trer combien  H est  absurde  d’ajouter  des  restrictions  ar- 
tificielles aux  contraintes  inévitables  que  la  nature 
nous  impose.  Car,  tandis  que  les  nécessités  que  com- 
porte la  nature  de  notre  être  deviennent,  puisqu’on 
peut  y satisfaire  ou  les  alléger,  la  source  d’émotions 
agréables,  ces  restrictions  artificielles  que  les  hommes 
font  peser  sur  leurs  semblables  n’engendrent  qii’obsta- 
cles  à toutes  nos  joies,  entraves  à toute  utilité. 

La  somme  des  richesses  (dans  le  sens  le  plus  étendu 
de  ce  mot  qui  s’applique  à la  fois  à la  masse  des  jouis- 
sances intellectuelles  et  physiques)  qui,  par  le  vœu  de  la 
nature,  peut  être  mise  à la  disposition  de  l’homme,  n’a 
pu  encore  être  déterminée  dans  toute  son  amplitude; 
ce  que  nous  pouvons  en  savoir  aujourd’hui,  c’est  que  les 
efforts  du  progrès  se  dirigent  vers  tes  moyens  d’arriver 
le  plus  rapidement  possible  à un  affranchissement  suffi- 
sant des  nécessités  matérielles  pour  qu’il  soit  permis  à 
la  pensée  humaine  de  s’élancer  en  toute  sécurité  vers 
les  champs  immenses  des  perfectionnements  intellec- 
tuels; jusqu’à  ce  que  le  temps  arrive  où  les  progrès 
immatériels  puissent  seuls  être  jugés  dignes  d’at- 
tention. 


Pendant  longtemps,  l’étude  des  principes  qui  seuls 
donnent  la  clef  des  spéculations  politiques  et  commer- 
ciales rationnelles  a été  négligée  également  parles  deux 
classes  de  la  société  (|ui  pourtant  avaient  le  plus  d’inté- 
rêt à s’y  livrer.  Depuis  que  la  première  édition  de  ce 
livre  a paru,  le  monde  politique  anglais  est  arrivé  à re- 
connaître que  les  notions  normales  de  la  science  écono- 
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mique  n’étaient  pas  moins  importantes  pour  le  bien 
des  particuliers  que  pour  celui  des  États.  Il  serait  à dé- 
sirer maintenant  que  nos  commerçants  et  nos  manufac- 
turiers étudiassent  les  influences  sur  lesquelles  se  fon- 
dent les  conditions  de  leur  marché;  car,  sans  cette 
connaissance,  le  négoce  est  toujours  une  véritable  loterie 
pour  la  grande  majorité  des  classes  mercantiles,  et  il 
n’est  pas  difficile  de  s’apercevoir  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  l’expérience  de  la  pratique  la  plus  intelligente  ne 
suffit  pas  à réparer  faction  redoutable  des  théories  dé- 
fectueuses. 

Pour  éviter  de  surcharger  ces  pages  d’exemples  et  de 
chiffres,  je  renverrai  le  lecteur  au  petit  manuel  que  j’ai 
publié  sous  le  titre  de  Slatisiical  companion,  et  dans  le- 
quel j’ai  rassemblé  les  faits  les  plus  propres  à élucider 
les  principes  que  j’ai  développés  ici. 


l.oxüuES,  ]«'  juin  J848. 
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INTRODUCTION. 


J’ai  été  amené  à professer  les  leçons  dont  la  rédaction 
forme  le  livre  que  j’offre  aujourd’hui  au  public,  par  la 
prévision  du  mouvement  qui  sur  le  conlinent  européen 
a récemment  tourné  tous  les  esprits  vers  les  spécula- 
tions économiques.  Une  longue  résidence  dans  l’Europe 
centrale  m’avait  permis  de  suivre  de  près  le  progrès 
d’erreurs  dangereuses,  qui  n’ont  été  que  trop  favorisées 
par  certains  systèmes  économiques  préconisés  par  d’é- 
minentes autorités,  encore  bien  qu’elles  ne  dussent 
point  leur  origine  première  aux  professeurs  de  cette 
science.  Nous  n’avons  pas,  en  Angleterre,  échappé  plei- 
nement à ces  funestes  doctrines,  et  j’ai  voulu  travailler 
à les  détruire  par  leur  base,  en  m’attaquant  aux  sophis- 
mes sur  lesquels  elles  reposent. 

Il  n’y  a pas  de  système  moderne  qui  soit  plus  entaché 
de  l’erreur  radicale  et  dangereuse  du  matérialisme 
que  celui  que  M.Ricardo  a sinon  fondé,  au  moins  con- 
tribué à asseoir  et  à répandre.  S’il  était  malheureuse- 
ment possible  que  ce  système  vînt  à se  réaliseV  sur  le 
terrain  de  la  pratique,  il  s’ensuivrait  un  abaissement  pro- 
gressif de  la  destinée  humaine  ; car  la  raison  de  l’homme 
se  trouverait  alors  subordonnée  à la  diversité  acciden- 
telle des  sols  et  des  climats,  et  les  évolutions  auxquelles 
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2 INTRODUCTION. 

son  existence  est  livrée  seraient  désormais  retenues  dans 
une  sphère  à peu  près  équivalente  à celle  où  se  meut  la 
création  animale.  Admettre  sur  la  simple  notion  que  la 
vie  de  l’homme  dépend  de  son  pain  quotidien,  que 
par  ce  fait  son  créateur  l’a  abandonné  à l’esclavage 
absolu  des  circonstances  physiques  de  la  fertilité  végé- 
tale ; déduire  de  cette  hérésie  sa  conséquence  immé- 
diate, que  le  genre  humain  tout  entier  dépendrait  né- 
cessairement des  heureux  possesseurs  des  sols  les  plus 
avantageux  ; voilà  une  doctrine  vraiment  bien  digne  de 
l’école  qui  proclame  son  incompétence  à distinguer 
entre  l’esprit  et  les  nerfs  qui  servent  d’instrument  au 
pouvoir  intellectuel  ! 

Les  leçons  sur  lesquelles  a été  rédigé  cet  ouvrage 
ont  été  faites  avant  que  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales 
fût  accomplie  ; il  était  donc  alors  de  mon  devoir  d’expo- 
ser, aussi  simplement  que  possible,  la  théorie  captieuse 
à l’aide  de  laquelle  on  avait  essayé  de  justifier  ce  code 
imprudent.  Il  serait  maintenant  heureusement  inutile 
de  s’étendre  sur  la  réfutation  de  cette  proposition  ab- 
surde, qui  fait  considérer  comme  une  source  de  richesses 
une  raréfaction  toujours  croissante , et  croire  que 
provoquer  une  disette  factice  puisse  servir  de  base  au 
pouvoir  politique  d'une  classe  aristocratique  ou  d’un 
État,  bien  qi  e cette  singulière  théorie  ait  encore  tout 
récemment  trouvé  un  nouveau  défenseur.  Ce  premier 
pas  vers  la  vérité  nous  place  ainsi  dans  une  position 
plus  favorable  pour  attaquer  de  front  d’autres  sophismes 
qui  ne  sont  pas,  en  fait,  plus  considérables  ni  plus  des- 
tructifs que  la  théorie  de  la  rente,  aujourd  hui  décriée, 
mais  qui  sont  pourtant  plus  redoutables  que  la  doctrine 
de  Ricardo,  parce  qu’ils  trouvent  de  l’appui  dans  les 
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sympathies  d’une  nombreuse  classe  de  notre  population. 

M.  H.  C.  Carey  a essayé  dernièrement  de  réfuter  la 
théorie  de  Ricardo  d’une  manière  à laquelle  je  ne  puis 
cependant  pas  plus  m’associer  qu’à  l’erreur  qu  elle  avait 
pour  but  de  combattre.  M.  Carey  oppose  aux  raisonne-  ) 

raents  de  Ricardo  sur  la  nécessité  (1)  de  procéder,  en 
culture,  des  bons  sols  aux  mauvais,  des  preuves  à peu  s 

près  delà  même  force  en  faveur  de  l’obligation  de  pas-  | 

ser,  au  contraire,  des  mauvais  sols  aux  bons  dans  les  j 

perfectionnements  agricoles.  Dans  l’un  comme  dans  ? 

l’autre  de  ces  cas,  je  protesterai  tout  d’abord  contre  la  | 

fausseté  des  prémisses,  et  les  arguments  en  tomberont  ! 

d’eux-mêmes.  Je  crois  qu’il  n’est  pas  permis  de  dire 
en  termes  absolus  qu’un  sol  est  bon  ou  mauvais.  Dans 
le  chapitre  que  j’ai  consacré  à cette  démonstration,  j’ai 
établi  que  ces  qualifications  n’étaient  pas  inhérentes 
aux  sols  eux-mêmes  (2),  qu’elles  variaient,  au  contraire,  ( 

avec  l’étendue  de  nos  connaissances  chimiques,  avec  le 
genre  de  récoltes  que  les  besoins  de  la  nation  ou  le  de- 
gré de  la  civilisation  détermine,  et  enfin  avec  les  amo- 
diations que  provoque  cette  propriété  dont  jouit  la  terre 

(t)J.  s.  Mill.  1 

(2)  Pas  plus  que  l’idée  de  la  valeur  n’est  inhérente  aux  objets  maté- 
riels, la  fertilité  de  la  terre  ne  saurait  être  une  qualité  absolue.  Elle 
est  essentiellement  relative,  et  ne  peut  se  doser  isolément  que  pour 
,.  chacune  des  espèces  végélalés  infinies  que  Dieu  a mises  à l'usage  de 
J l’homme  et  des  animaux;  et  dans  chaque  cas  elle  dépend  encore  de 

J l’état  du  progrès  humain,  où  sont  compris  et  les  besoins  spéciaux  à 

: cet  étal,  et  les  connaissances  qui  donnent  le  moyen  d'y  salisfaire.  Il  est 

, donc  profondément  impossible  de  chercher  un  titre  à la  valeur  propre 

I du  sol,  ou  même  de  lui  appliquer  une  valeur  inhérente  quelconque, 

puisque  les  services  qu’il  peut  rendre  dépendent  d’une  fertilité  es- 
sentiellement conditionnelle  d’abord,  puis  de  la  possibilité  d’applica- 
tions tout  à fait  distinctes  de  l’agriculture,  et  que  fournit  l’industrie 
extractive,  constructive,  voyère,  etc.,  etc.  E.  T. 
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absolu  des  circonstances  physiques  de  la  fertilité  végé- 
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l’école  qui  proclame  son  incompétence  à distinguer 
entre  l’esprit  et  les  nerfs  qui  servent  d’instrument  au 
pouvoir  intellectuel  ! 

Les  leçons  sur  lesquelles  a été  rédigé  cet  ouvrage 
ont  été  faites  avant  que  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales 
fût  accomplie  ; il  était  donc  alors  de  mon  devoir  d’expo- 
ser, aussi  simplement  que  possible,  la  théorie  captieuse 
à l’aide  de  laquelle  on  avait  essayé  de  justifier  ce  code 
imprudent.  Il  serait  maintenant  heureusement  inutile 
de  s’étendre  sur  la  réfutation  de  cette  proposition  ab- 
surde, qui  fait  considérer  comme  une  source  de  richesses 
une  raréfaction  toujours  croissante , et  croire  que 
provoquer  une  disette  factice  puisse  servir  de  base  au 
pouvoir  politique  d'une  classe  aristocratique  ou  d’un 
État,  bien  que  cette  singulière  théorie  ait  encore  tout 
récemment  trouvé  un  nouveau  défenseur.  Ce  premier 
pas  vers  la  vérité  nous  place  ainsi  dans  une  position 
plus  favorable  pour  attaquer  de  front  d’autres  sophismes 
qui  ne  sont  pas,  en  fait,  plus  considérables  ni  plus  des- 
tructifs que  la  théorie  de  la  rente,  aujourd’hui  décriée, 
mais  qui  sont  pourtant  plus  redoutables  que  la  doctrine 
de  Ricardo,  parce  qu’ils  trouvent  de  l’appui  dans  les 
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sympathies  d’une  nombreuse  classe  de  notre  population. 

M.  H.  C.  Carey  a essayé  dernièrement  de  réfuter  la 
théorie  de  Ricardo  d’une  manière  à laquelle  je  ne  puis 
cependant  pas  plus  m’associer  qu’à  l’erreur  qu  elle  avait 
pour  but  de  combattre.  M.  Carey  oppose  aux  raisonne- 
ments de  Ricardo  sur  la  nécessité  (1)  de  procéder,  en 
culture,  des  bons  sols  aux  mauvais,  des  preuves  à peu 
près  de  la  même  force  en  faveur  de  l’obligation  de  pas- 
ser, au  contraire,  des  mauvais  sols  aux  bons  dans  les 
perfectionnements  agricoles.  Dans  l’un  comme  dans 
l’autre  de  ces  cas,  je  protesterai  tout  d’abord  contre  la 
fausseté  des  prémisses,  et  les  arguments  en  tomberont 
d’eux-mêmes.  Je  crois  qu’il  n’est  pas  permis  de  dire 
en  termes  absolus  qu’un  sol  est  bon  ou  mauvais.  Dans 
le  chapitre  que  j’ai  consacré  à cette  démonstration,  j’ai 
établi  que  ces  qualifications  n’étaient  pas  inhérentes 
aux  sols  eux-mêmes  (2),  qu’elles  variaient,  au  contraire, 
avec  l’étendue  de  nos  connaissances  chimiques,  avec  le 
genre  de  récoltes  que  les  besoins  de  la  nation  ou  le  de- 
gré de  la  civilisation  détermine,  et  enfin  avec  les  amo- 
diations que  provoque  cette  propriété  dont  jouit  la  terre 

(t)J.  s.  Mill. 

(2)  Pas  plus  que  l’idée  de  la  valeur  n’est  inhérente  aux  objets  maté- 
riels, la  fertilité  de  la  terre  ne  saurait  être  une  qualité  absolue.  Elle 
est  essentiellement  relative,  et  ne  peut  se  doser  isolément  que  pour 
chacune  des  espèces  végélalés  inflnies  que  Dieu  a mises  à l’usage  de 
l’homme  et  des  animaux;  et  dans  chaque  cas  elle  dépend  encore  de 
l’état  du  progrès  humain,  où  sont  compris  et  les  besoins  spéciaux  h 
cet  état,  et  les  connaissances  qui  donnent  le  moyen  d'y  satisfaire.  Il  est 
donc  profondément  impossible  de  chercher  un  titre  à la  valeur  propre 
du  sol,  ou  même  de  lui  appliquer  une  valeur  inhérente  quelconque, 
puisque  les  services  qu’il  peut  rendre  dépendent  d’une  fertilité  es- 
sentiellement conditionnelle  d’abord,  puis  de  la  possibilité  d’applica- 
tions tout  à fait  distinctes  de  l’agriculture,  et  que  fournit  l’industrie 
extractive,  constructive,  voyère,  etc.,  etc.  E.  T. 


INTRODUCTION. 


4 


de  pouvoir  s’adapter  ou  à l’agriculture  ou  à d’autres 
emplois  tout  différents. 

Telles  sont,  à cet  égard,  les  vues  d’Adam  Smith, 
auxquelles  l’opinion  de  Ricardo  a été  de  tout  temps  op- 
posée, car  l’idée  fondamentale  de  la  théorie  de  ce  der- 
nier avait  été  émise  autrefois  jiar  le  docteur  Anderson,  et 
le  commentateur  d’Adam  Smith,  M.  Mac  Culloch  a fait 
à l’illustre  Écossais  un  reproche  sérieux  de  ne  pas  l’avoir 
acceptée  de  préférence  à celle  qu’il  a donnée.  La  doctrine 
de  la  suprématie  matérielle  et  inévitable  du  sol,  comme 
l’ont  entendue  Anderson,  Ricardo  et  M.  Mac  Culloch, 
n’était  admissible  que  sous  la  clause  préalable  de  l'état 
stationnaire  des  connaissances  humaines  et  de  la  suppres- 
sion du  commerce,  et  eu  égard  seulement  à la  valeur 
exclusive  d’une  récolte  spéciale.  Ces  trois  conditions 
réagissaient  sans  doute  sur  le  marché  anglais  à l’époque 
où  écrivait  Ricardo,  c’est-à-dire  pendant  la  guerre,  et 
avant  que  la  chimie  nous  eût  appris  que  le  froment  ne 
possédait  point  de  vertu  nutritive  si  particulière  que 
d’autres  plantes  n’y  pussent  suppléer;  lorsque,  par 
conséquent,  tous  les  calculs  économiques  se  basaient  sur 
les  ressources  alimentaires  exprimées  uniquement  en 
blé:  mais  aujourd’hui  que  ces  obstacles  à l’activité  hu- 
maine ont  disparu,  la  théorie  de  Ricardo,  en  ce  qui 
concerne  l’expression  et  la  comparaison  de  la  fertilité 
des  sols,  est  purement  et  simplement  absurde  (1). 

(I)  Mesurer  aujourd’hui  la  ferlililédu  sol  en  prenant  pour  étalon  sa 
productivité  en  blé,  ne  serait  pas  moi  ns  ridicule  que  de  vouloir,  comme 
on  le  prétendait  autrefois,chercher  le  titre  de  la  valeur  en  prenant  pour 
unité  le  blé, le  travail  ou  l’utilité;  nulle  productivité  spéciale  ne  donne 
la  mesure  des  services  que  peut  rendre  le  sol.  Il  viendra  sans  doute  un 
temps  où,  la  culture  du  blé  ayant  dans  nos  contrées  fait  place  à d’autres 
emplois  de  la  terre  bien  plus  avantageux,  il  semblera  aussi  incroyable 
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Quant  aux  conclusions  de  cette  théorie  en  faveur  du 
prétendu  monopole  que  constituerait  à la  terre  la  posi- 
tion avantageuse  qui  dérive  de  l’accroissement  des  po- 
pulations ou  du  progrès  de  la  civilisation,  les  tendances 
en  sont  plus  désastreuses  encore.  Prétendre  qu’un  ter- 
rain situé  près  d’une  ville,  d’un  canal  ou  d’un  chemin 
de  fer,  possède  un  monopole  par  le  fait  de  sa  situation, 
c’est  nier  en  propres  termes  que  le  choix  de  la  position 
de  la  ville,  du  lit  du  canal  ou  du  tracé  du  chemin  ait 
pu  résulter  d’un  calcul  raisonnable  ; c’est  nier  que,  par 
suite  d’une  combinaison  différente,  il  soit  possible  de 
transférer  en  d’autres  lieux  la  ville,  le  canal,  le  chemin 
ou  l’activité  qui  les  anime.  Les  avantages  que  la  proxi- 
mité d’un  centre  de  civilisation  donne  à certaines  ter- 
res ne  leur  sont  en  aucune  façon  inhérents  ; elles  doi- 
vent les  bénéfices  dont  elles  jouissent  à la  civilisation 
même  qui  les  a créés.  11  y a autant  d’absurdité  à confon- 
dre des  choses  aussi  essentiellement  distinctes  que  de 
danger  à signaler  le  propriétaire  du  sol  comme  l’acca- 
pareur, le  détenteur  privilégié  d’avantages  qu’il  ne  fait 
que  partager  avec  les  autres  classes  de  citoyens,  à l’égard 
desquels  le  bénéfice  qui  en  résulte  est  immense.  Ce 
n’est  pas  parce  que  Redford  et  Relgrave  square  sont 
dans  le  Middlessex  que  les  propriétés  y ont  acquis  une 
valeur  si  considérable,  mais  bien  parce  que  Londres  a 
pris  assez  d’extension  pour  que  les  terrains  sur  lesquels 
ces  quartiers  sont  bâtis  aient  été  englobés  par  la  ville. 


qu’on  ail  pu  songer  à faire  du  blé  un  étalon  du  produit  du  sol  qu’il 
nous  le  paraîtrait  aujourd’hui  si  l’on  s’avisait  d’apprécier  le  service  fon- 
cier de  la  plaine  Saint-Denis  par  la  quantité  de  gibier  et  de  fruits  sau- 
vages qu’elle  fournil  'a  l’hectare.  Et  cependant  cela  aurait  été  de  mise 
il  y a quelques  siècles,  et  ce  l’est  encore  actuellement  au  Brésil.  E.  T. 
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Certes,  une  telle  valeur  ne  leur  eût  jamais  été  con- 
férée si  les  Russell  et  les  Grosvenor  d’autrefois  n’eussent 
travaillé  à maintenir  les  principes  de  liberté  civile  et  re- 
ligieuse qui  ont  fait  de  Londres  la  capitale  du  monde. 
Mais  si  quelqu’un  de  leurs  descendants  voulait  malen- 
contreusement constater  le  fait  de  son  prétendu  mono- 
pole, qu’il  mette  seulement  en  application  quelques-uns 
des  principes  que  recommande  le  dernier  avocat  de  la 
théorie  du  privilège,  et  il  s’apercevra  bientôt,  comme  le 
virent  jadis  les  citoyens  de  Thèbes,  de  Memphis,  deBa- 
bylone,  de  Rome  et  de  tant  d’autres  capitales  déchues, 
que  ceux  mêmes  qui  n’aspirent  qu’aux  jouissances  sen- 
.5.  suelles  ne  peuvent  attendre  que  bien  peu  de  secours 

d’une  théorie  matérialiste  de  la  rente. 

En  se  fondant  sur  des  bases  aussi  erronées  que  celles 
qu’offrent  les  raisonnements  que  je  viens  de  mention- 
ner, on  est  malheureusement  amené  à consolider  ces 
distinctions  de  caste  que  le  bon  sens  et  le  jugement  sain 
du  pays  s’efforcent,  au  contraire,  d’effacer,  parce  qu’elles 
appartiennent  à une  époque  caractérisée  par  l’igno- 
rance des  lois  sociales  naturelles.  Le  véritable  but  des 
recherches  économiques  est,  au  contraire,  de  prouver 
que  tous  les  citoyens  jouissent  d’avantages  égaux  lors- 
que la  marche  du  progrès  n’est  pas  entravée,  et  que 
chacun  d’entre  eux  peut  acquérir  de  la  richesse  sans 
porter  aucun  préjudice  à celle  des  autres. 

Si  tous  les  hommes  acquéraient  également  les  avan- 
tages qui  résultent  du  développement  intellectuel,  il  ne 
saurait  y avoir  de  supériorité  ni  d’infériorité  dans  le 
genre  de  leurs  diverses  occupations  ; et  dès  lors,  tous 
ceux  qui  feraient  leur  devoir  seraient  égaux  devant  la 
société  comme  devant  la  loi.  N’est-il  donc  pas  aussi 
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dangereux  qu’injuste  d’affirmer  que  certaines  person- 
nes, placées  dans  une  position  que  les  circonstances 
rendaient  exceptionnelles,  forment  une  classe  destinée 
à absorber  les  profits  de  toutes  les  autres?  Cette  préémi- 
nence fatale,  M.  Mill  a tenté  de  1 attribuer  aux  proprié- 
taires fonciers,  sans  s’apercevoir  que  toute  distinction 
de  ce  genre  avait  dû  disparaitre  en  même  temps  que  le 
régime  des  lois  sur  les  céréales  (1).  Et  pourtant  il  est 
sans  exemple  que  dans  les  contrées  arriérées  sous  le 
rapport  commercial  et  industriel  la  terre  ait  jamais 
acquis  une  valeur  élevée. 

Le  même  levain  de  matérialisme  se  retrouve  au  fond 
de  nombre  d’innovations  déjà  appliquées,  ou  recom- 
mandées comme  expériences  à faire.  La  règle  d’astrein- 
dre le  principe  de  la  circulation  à la  possession  des  es- 
pèces métalliques,  fut  inspirée  par  les  mêmes  vues  en 
vertu  desquelles  on  avait  prétendu  enchaîner  la  puis- 
sance productive  alimentaire  humaine,  à la  matière 
propre  des  différents  sols.  Mais  ces  tentatives  doivent 
être  1 une  comme  l’autre  considérées  comme  attenta- 
toires à la  dignité  de  la  nature  humaine;  car  elles  com- 
portent l’une  et  l’autre  la  négation  de  l’autorité  de  l’in- 
telligence sur  la  matière.  Les  profits  du  commerce  et 

(i)  Les  résultats  de  cette  longue  investigation  peuvent  se  définir 
ainsi  : Le  progrès  économique  d’une  société  composée  de  propriétai- 
res, de  capitalistes  et  de  travailleurs,  tend  à l’enrichissement  progres- 
sif des  détenteurs  du  sol,  pendant  que  le  coût  des  subsistances  de  l’ou- 
vrier tend  à s élever,  et  ses  gains  à décroître.  Les  perfectionnements 
agricoles  entravent  ce  dernier  effet,  mais  provoquent  au  plus  haut 
point,  et  en  dernière  analyse,  la  première  de  ces  tendances,  bien  qu’on 
puisse  concevoir  des  cas  où  elle  en  serait  temporairement  atténuée. 
L'accroissement  de  la  population  tend  enfin  à amener  tous  les  bénéfices 
qui  dérivent  des  améliorations  agricoles  aux  propriétaires  du  sol  ex- 
clusivement. (J.  S.  Mill,  Principes,  etc.,  vol.  Il,  p,  279). 
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de  l’industrie  sont  analogues,  et  par  leur  origine  et  par 
leur  nature,  à ceux  qui  constituent  la  rente  du  sol,  l’in- 
térêt de  l’argent,  ou  les  bénéfices  loyaux  des  banquiers 
et  des  changeurs.  Tous  ces  profits  n’ont  d’autre  source 
que  l’usage  judicieux  des  dons  de  la  Providence.  Leur 
développement  à tous  se  relie  étroitement  à la  vulgari- 
sation des  connaissances,  à la  sécurité  de  la  propriété, 
au  respect  de  la  liberté  générale  et  individuelle.  Il  ne 
peut  être  établi  de  distinction  de  droit  entre  ces  diffé- 
rents profits;  chacun  d’eux  est  licite  et  respectable  au 
même  titre  que  les  autres.  Il  est  donc  fort  heureux  que 
dans  notre  pays  on  ait  renoncé  à légiférer  sur  la  rente, 
considérée  comme  quantité  déterminée  et  indépendante 
des  qualités  morales  et  intellectuelles  qui  forment  la 
puissance  humaine  ; fort  heureux  qu’on  ait  en  quelque 
sorte  échoué  dans  la  tentative  de  remplacer  le  féti- 
chisme du  sol  par  cette  autre  idolâtrie  non  moins  gros- 
sière qui  asservissait  le  plein  service  de  la  circulation 
à l’étalon  métallique  (1).  Car  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler,  que  si  nous  ne  tirions  avantage  de  la  posi- 
tion ainsi  conquise,  il  nous  serait  difficile  de  défendre 
fructueusement  le  troisième  point  en  litige , qui  n’a  que 
trop  été  attaqué  en  France.  Nous  n’aurions  jamais  pu 
dévoiler  l’erreur  que  nos  voisins  ont  acceptée,  s’il  nous 
avait  été  possible  d’apprécier  l’attitude  anormale  qu’ont 
prise  dans  ce  pays  ceux  qui  s’y  prétendent  les  défenseurs 
de  l’ordre.  Comment  aurions-nous  osé  poser  en  règle 
générale  l’inviolabilité  du  temple  tant  que  l’enceinte 

(1)  Mes  assertions  en  ce  qui  concerne  la  théorie  métallique  de  la 
circulation  ont  été  pleinement  justiüées  par  une  lettre  du  chancelier 
de  l’Échiquier,  en  date  de  novembre  1847,  où  il  déclare  qu’il  est 
impossible  de  persévérer  dans  ce  système.  T.  G.  B. 
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sacrée  en  aurait  pu  être  profanée  légalement  par  des 
vendeurs  privilégiés  de  marchandises  ou  d’argent  ? Dans 
le  second  chapitre  de  cet  ouvrage,  j’ai,  pour  toutes  ces 
raisons,  insisté  fortement  sur  le  dangereux  caractère  des  • 
dogmes  captieux  que  Ricardo  a prônés.  J’ai  entrepris 
aussi,  dans  ce  chapitre,  d’indiquer  comment  la  liberté 
du  commerce,  en  ouvrant  au  cultivateur  une  carrière 
plus  diversifiée  et  plus  étendue  à la  fois,  lui  garantit  la 
liberté  de  la  culture  et  l’obligation  d’en  user  à son 
propre  bénéfice. 

Il  n’était  pas  moins  nécessaire  de  retracer  avec  soin 
les  obstacles  qu’apportent  aux  gains  et  à la  propriété  des 
entrepreneurs  d’industrie  certains  sophismes  dont  les 
tendances  se  sont  accréditées  en  Angleterre  et  ont  jeté 
des  racines  profondes  en  Europe.  Dans  le  troisième  cha- 
pitre de  ce  livre,  j’ai  indiqué'la  nature  de  la  divergence 
qui  se  manifeste  entre  les  profits  et  les  salaires  ; j’ai 
montré  que  la  progression  croissante  du  taux  des  salai- 
res (sous  la  clause  expresse  de  la  sécurité  de  la  propriété 
et  de  la  promotion  du  progrès)  était  invariablement  ac- 
compagnée par  la  décroissance  proportionnelle  du  taux 
des  profits  ; et  j’ai  décrit  le  mode  suivant  lequel  s’éta- 
blit pour  le  capitaliste  la  compensation  rémunératrice 
de  cette  diminution  constante.  J’ai  construit  sur  ces 
données  la  démonstration  de  l’intérêt  réciproque  que 
l’épargne  satisfait  et  augmente  à la  fois  pour  le  travail- 
leur et  pour  le  capitaliste  (1).  Si,  comme  le  prétend 

(1)  Le  lecteur  trouvera  avec  plaisir,  à celle  occasion,  l’heureuse  ana- 
logie qui  existe  entre  la  nouvelle  théorie  des  profits  et  des  salaires, 
exposée  avec  autant  de  logique  que  de  netteté  par  M.  Banfield,  et  la 
tendance  harmonique  désintérêts  du  capital  et  du  travail  dévelop- 
pée récemment  par  notre  illustre  compatriote  F,  Basliat,  dans  ses 
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l’école  de  Ricardo,  l’accumulation  des  épargnes  était 
limitée  par  la  fertilité  décroissante  des  sols,  toute  diver- 
gence entre  les  profits  et  les  salaires  serait  antagonique, 
et  livrerait  la  société  à une  lutte  intestine,  incessante  et 
impitoyable;  mais  le  bon  sens  de  nos  manufacturiers  et 
de  nos  ouvriers , qui  réclament , les  uns  comme  les  au- 
tres, la  liberté  à la  fois  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
nous  sauve,  à lui  seul,  des  désastres  qu’entraînerait  l’ap- 
plication de  telles  doctrines.  On  trouve  dans  le  fait 
même  de  la  divergence  harmonique  du  taux  des  profits 
et  de  celui  des  salaires  une  réponse  irréfragable  à la 
proposition  erronée,  que  1 ouvrier  retirerait  un  bénéfice 
du  partage  égal  des  produits  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail. Mais  on  ne  doit  pas  s’étonner  qu’une  considération 
aussi  simple  et  aussi  frappante  n’ait  pas  été  adoptée  gé- 
néralement dès  l’abord  ; car  les  principes  de  la  science 
économique  s’enchaînent  les  uns  aux  autres,  et  les  théo- 
ries les  plus  satisfaisantes  ne  peuvent  être  acceptées 
lorsque  les  prémisses  d’où  elles  se  déduisent  n’ont  pas 
encore  été  saisies  sous  leur  véritable  jour.  Les  esprits 
habitués  aux  généralités  grossières  qui  se  fondent  sur 
des  apparences  matérielles  sont  lents  à pénétrer  dans 
les  spéculations  élevées  que  la  contemplation  des  phé- 
nomènes intellectuels  rend  familières  à l’observateur  qui 
a su  se  choisir  un  point  de  vue  supérieur.  Il  aurait  été 
bien  difficile  d’amener  le  travailleur  sur  un  terrain  où 

ceux  qui  entreprenaient  de  le  diriger  refusaient  de  se 
placer  eux-mêmes. 

La  théorie  la  plus  récemment  développée  en  Angle- 

Harmonies  économiques,  avec  toute  la  lucidité,  toute  la  persévérance 
ingénieuse,  tout  l’esprit  charmant  que  déployait  cet  économiste. 

E.  T. 
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terre  en  ce  qui  touche  les  salaires  (1)  admet  une  sorte 
d’association  confuse  sur  le  pied  de  l’égalité  entre  le 
fonds  des  salaires  et  celui  des  profits,  c’est-à-dire  entre 
deux  fonds  parfaitement  distincts , en  ce  sens  qu’ils  ne 
sont  pas  coexistttntSf  et  qui,  de  plus,  sont  loin  de  suivre 
la  même  marche,  puisque  l’un  s’accroît  constamment  en 
proportion  de  la  décroissance  de  l’autre.  Il  résulte,  en  effet, 
de  la  nature  propre  des  salaires,  que  non-seulement  ils 
doivent  être  perçus , mais  encore  consommés  avant  que 
les  profits  se  fassent  jour  ; il  est  donc  faux,  et  en  logique 
et  en  économie  politique,  de  mêler  des  choses  aussi  dif- 
férentes entre  elles.  Si  nous  admettions  avec  M.  Mill  que 
la  valeur  ajoutée  à un  objet  par  la  main-d’œuvre  ou  par 
le  travail  des  machines  constitue  une  somme  au  partage 
de  laquelle  chacune  des  parties  qui  a contribué  à la 
former  possède  un  droit  égal,  quelle  qu’ait  été  la  nature 
de  sa  coopération , il  est  certain  que  nous  ne  pourrions 
point  limiter  ce  droit  à une  seule  portion  de  la  fabrica- 
tion, mais  que  nous  devrions  l’étendre  à la  production 
tout  entière.  Les  manœuvres  qui  ramassent  et  trient  les 
minerais  métalliques  devraient  alors  être  admis  directe- 
ment aux  mêmes  chances  de  profits  et  de  pertes  dans  la 
production  générale  que  les  mécaniciens  expérimentés 
ou  les  horlogers  habiles  ; ils  pourraient  faire  valoir  leurs 
droits  au  partage  égal  dans  les  bénéfices  que  créent  les 

(1)  Après  avoir  traité  de  la  part  de  l’ouvrier  dans  le  produit,  nous 
nous  occuperons  de  celle  du  capitaliste,  à savoir  : les  profits  du  capi- 
tal ou  de  l’approvisionnement  ; les  bénéflces  de  celui  qui  avance  les 
frais  de  production,  — qui  sur  ses  propres  ressources  paye  les  sa- 
laires des  ouvriers,  ou  les  entretient  pendant  le  travail,  fournit  les 
constructions  ou  leurs  matériaux,  les  outils,  les  machines,  etc.,  et  à 
qui,  selon  les  termes  habituels  du  contrat,  le  produit  appartient  parce 
qu  il  en  dispose  à son  gré.  (J.  S.  Mill,  Principes,  etc.,  vol.  I,  p.  477.) 
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recherches  de  la  science,  l’emploi  judicieux  du  capital 
et  les  relations  considérables  du  haut  négoce. 

Le  troisième  chapitre  de  ce  livre  a pour  but  de  définir 
les  distinctions  qui  séparent  et  les  différentes  sphères 
d’activité  qui  composent  le  monde  complexe  de  l’indus- 
trie, et  les  attributions  spéciales  que,  dans  chacune  de 
ces  sphères,  reçoit  chaque  individualité  laborieuse.  Il  y 
est  démontré  que  si  l'association  volontaire  de  tous  les 
producteurs,  en  des  termes  où  la  liberté  individuelle  de 
chacun  d’entre  eux  soit  respectée,  peut  seule  donner  une 
rémunération  satisfaisante  au  travail  quel  qu’il  soit,  tout 
empiétement  sur  la  liberté  propre  de  l’une  des  parties 
contractantes  a pour  efl’et  inévitable  d’atténuer  la  puis- 
sance des  autres  membres  de  l’association,  et,  par  con- 
séquent, d’amoindrir  le  résultat  de  leurs  efforts  combi- 
nés. De  cette  première  proposition  vient  se  déduire  la 
règle,  que,  puisque  chaque  coopérateur  participe  néces- 
sairement d’une  manière  indirecte  au  bénéfice  de  tous, 
celui  qui  tenterait  de  participer  directement  au  bénéfice 
des  autres  violerait  ces  droits  réciproques  au  respect 
desquels  la  richesse  et  le  bien-être  de  tous  sont  intéres- 
sés (1).  Lesbiens  de  l’homme  riche  ne  sont  pas  un  butin 
partageable  à merci;  et  pour  chercher  à justifier  de 
semblables  errements , il  faut  ignorer  que  les  valeurs 


(1)  Celle  formule  peul  paraître  obscure,  voici  comment  elle  doit 
s’entendre  : Si  une  industrie  s’établit  dans  des  circonstances  naturelles 
elfavorables,  elle  apporte  un  bénéfice  indirect  h.  tous  ceux  qui  y parti- 
cipent, c’est-à-dire  qui  sont  placés  dans  son  rayon  d’action  ; mais  si, 
par  quelque  restriction  artificielle,  soit  ])riviléges,  taxes  ou  primes,  on 
dérange  l’ordre  naturel  de  celle  induslrie,  ceux  à qui  la  reslriclîon  est 
avantiigeuse  viennent  partager  directement  dans  le  bénéfice  et  au  dé- 
triment de  tous.  — 11  en  est  de  même  de  la  spoliation,  sous  quelque 
forme  qu’elle  se  présente.  E,  T. 
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dont  on  disposerait  ainsi  ont  dû  être  gagnées  avant 
d’être  appropriées  ou  transmises.  On  excite  l’ouvrier  à 
piller  les  profits  du  capitaliste  : qu’il  sache  donc  que  la 
certitude  de  son  salaire  quotidien  dépend  d’abord  de  la 
sécurité  attachée  à la  réalisation  et  à l’accumulation  de 
ces  profits,  tout  aussi  bien  que  la  possibilité  de  les  ac- 
quérir se  fonde  en  premier  lieu  sur  sa  propre  coopéra- 
tion. Une  seule  tentative  menaçante  contre  les  profits 
suffit  donc  pour  anéantir  les  salaires.  On  doit  dire,  de 
plus,  que  tandis  que  l’ouvrier  serait  réduit  à la  misère 
pour  peu  que  le  capitaliste  lui  refusât  son  concours 
pendant  quelques  journées,  celui-ci , au  contraire,  peut 
choisir  entre  un  grand  nombre  d’ouvriers , choisir 
même  (et  il  en  est  toujours  ainsi)  le  pays  où  il  emploiera 
ses  épargnes.  Il  faut  encore  considérer,  comme  un  point 
important,  que  les  salaires  forment  une  beaucoup  plus 
grande  proportion  des  prix  de  revient  que  ne  le  font  les 
profits;  et  quand  bien  même  ils  en  auraient  le  pouvoir, 
il  serait  peu  sage  à la  masse  des  travailleurs  de  n’éva- 
luer l’ensemble  de  leur  salaire  qu’à  une  somme  égale  à 
celle  des  capitalistes.  J’ai  encore  insisté  dans  le  même 
chapitre  sur  les  moyens  réellement  efficaces  dont  l’ou- 
vrier peut  disposer  pour  égaler  sa  position  à celle  de 
celui  qui  l’emploie.  Ce  qui  concourt  le  mieux  à ce  but, 
après  le  bienfait  d’une  éducation  salutaire  , c’est  l’épar- 
gne, dont  les  effets  sont  d’autant  plus  efficaces  qu’elle 
concentre  les  capitaux  en  de  plus  grosses  sommes.  Je 
sais  parfaitement  que  cette  assertion  vient  combattre 
la  notion  fort  répandue,  que  les  grands  capitaux  oppri- 
ment le  pauvre  ; j’ose  cependant  prier  le  lecteur  de  me 
suivre  avec  quelque  application  dans  la  voie  suivant  la- 
quelle j’ai  développé  et  élucidé  ma  proposition.  Cher- 
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chant  à enseigner  les  moyens  que  nous  accorde  la  Pro- 
vidence pour  égaliser  entre  nous  les  parts  de  l’héritage 
commun,  j’ai  voulu  montrer  que  la  solution  de  ce  pro- 
blème, loin  de  porter  atteinte  à l’édifice  social  dans  un 
pays  prospère,  doit,  tout  au  contraire,  ajouter  encore  à 
sa  richesse  publique,  et  lui  donner  une  extension  telle, 
que  chaque  citoyen  en  puisse  acquérir  sa  part. 

Les  bénéfices  du  commerçant  découlent  d’une  source 
analogue  à celle  d’où  le  propriétaire  du  sol  et  le  manu- 
facturier tirent  les  leurs.  Si,  comme  à ces  derniers  aussi, 
l’on  tentait  de  lui  ravir  ses  pi-ofits,  il  faudrait  songer 
qu’il  a dû  laborieusement  les  gagner,  et  que  l’expé- 
rience n a que  trop  prouvé  que  le  commerçant  ne  cher- 
che point  à acquérir  de  bénéfices  lorsqu’il  n’a  pas  l’es- 
poir d’en  jouir  en  sécurité.  Voilà  quelle  est  la  véritable 
cause  de  l’état  misérable  de  nombreuses  contrées  du 
globe  où  de  fertiles  territoires,  de  beaux  climats  et  l’ap- 
titude des  hommes  ne  portent  aucuns  fruits,  parce  que 
les  sources  de  1 industrie  se  sont  taries  faute  de  sécurité. 
Les  ouvriers  retireraient  de  grands  avantages  de  l’intelli- 
gence de  ces  vérités,  qui  sont  pleinement  expliquées  dans 
le  troisième  chapitre.  Ils  comprendraient  alors  qu’ils 
doivent  être  les  plus  fidèles  gardiens  des  fruits  du  travail 
accumulés,  origine  de  leur  salaire , quels  qu’en  soient 
les  possesseurs  ; ils  ne  se  laisseraient  enfin  pas  entraîner 
par  l’exemple  d’une  nation  voisine,  parce  qu’ils  sauraient 
que  rien  ne  serait  plus  nuisible  à leurs  propres  inté- 
rêts (1).  Il  est  vrai  que  lors  de  la  révolution  de  1792  la 

(1)  Dans  le  but,  cependant,  d’améliorer  les  mœurs  des  classes  labo- 
rieuses, il  est  nécessaire  d’avoir  recours  à une  double  réaction  dirigée 
simultanément  sur  leur  intelligence  et  sur  leur  pauvreté.  L’éducation 
nationale  et  bien  entendue  de  la  classe  ouvrière  est  la  première  de 
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terre  en  France  fut  retirée  à ses  possesseurs  légitimes,  et 
divisée  en  petites  portions  entre  ceux  qui  voulaient  la 
cultiver;  mais  ni  à celte  époque  ni  depuis,  les  gains  de 
la  nation  en  France  n’ont  égalé  ceux  de  l’Angleterre, 
nonobstant  la  fertilité  au  moins  égale  du  sol  et  du  cli- 
mat. L’anéantissement  du  crédit  qui  suivit  celte  viola- 
tion de  la  propriété  imposa  aux  gouvernants  l’obligation 
de  nourrir  des  millions  de  travailleurs  inoccupés,  en 
leur  partageant  les  dépouilles  enlevées  aux  contrées 
étrangères,  ou  de  s’en  débarrasser  par  la  guerre. 

En  employant  rigoureusement  cette  alternative,  Bona- 
parte réussit  à établir  un  pouvoir  aussi  éphémère  que 
l’était  l’occasion  qui  lui  avait  donné  naissance.  On  nous 
parle  beaucoup  du  bon  marché  du  pain  dans  ce  pays  ; 
mais  il  est  notoire  que  pendant  la  dernière  famine  le 
pain  était  en  France  beaucoup  plus  cher  qu’en  Angle- 
terre. La  consommation  delà  viande  y est  fort  restreinte, 
et  la  moyenne  du  bien-être  y est  en  général  beaucoup 
plus  basse  que  chez  nous.  Avant  d’accepter  par  ouï-dire 
les  opinions  contraires,  je  recommanderais  fortement  à 
nos  ouvriers  de  chercher  à s’assurer  pleinement  de  la 
condition  des  travailleurs  en  France,  et  j’ai  la  ferme  con- 
viction que  tout  homme  qui  aura  vu  la  vérité  de  ses 
yeux  prendra  à son  retour  en  Angleterre  la  baguette  du 
constable,  et  s’opposera  en  pleine  confiance  à toute  atta- 
que dirigée  contre  les  profits  du  capitaliste  dans  le  but 
d’en  augmenter  la  somme  des  salaires,  quelque  éminente 
que  soit  l’autorité  qui  préconise  de  semblables  attentats. 

Ce  grand  principe  une  fois  posé,  que  les  gains  de 


ces  nécessités;  il  faut  y ajouter  un  ensemble  de  mesures  qui  puisse 
(comme  la  révolution  l’a  opéré  en  France)  faire  disparaître  l’extrême 
pauvreté  pour  une  génération  au  moins.  (J.  S.  Mill,  vol.  I",  p.  448. ) 
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toute  nature  sont  sacrés  parce  qu’ils  sont  nécessaires  aux 
progrès  et  à l’existence  de  la  race  humaine,  — on  doit 
déclarer  sans  hésitation  que  nulle  classe  de  la  société 
ne  peut  être  autorisée  à violer,  en  quoi  que  ce  soit,  la 
part  ou  les  droits  d’une  autre.  Il  est  impossible  de  justi- 
fier une  loi  qui  tendrait  au  favoritisme  des  intérêts  par- 
ticuliers, et  on  ne  saurait  voir  dans  toutes  tentatives  de 
l’établissement  de  ce  qu’on  appelle  nne  protection , de 
quelque  côté  qu’elles  émanent,  autre  chose  qu’un  pré- 
cédent certain  à la  spoliation  de  toutes  parts.  L’écono- 
miste ne  connaît  qu  une  loi  pour  le  riche  comme  pour 
le  pauvre,  et  ses  principes  ne  peuvent  dévier  à ce  point 
de  couvrir  la  rapacité  d’une  main  , tandis  que  J’autre 
s’emploierait  à affermir  le  respect  de  la  propriété.  Une 
législation  partiale,  qui  créerait  la  rente  du  sol , les  pro- 
fits ou  les  revenus  , au  moyen  de  restrictions  spéciales, 
aboutirait,  en  définitive,  par  l’obstacle  mis  au  commerce, 
à réduire  les  salaires.  Il  ne  faut  pas  chercher  d’autres 
causes  aux  souffrances  des  travailleurs  (1).  Les  proprié- 
taires et  les  capitalistes  n ont  pas  plus  de  droits  à anticiper 
sur  le  champ  du  travail  que  n’en  a l’ouvrier  à s’arroger 
une  part  sur  celui  des  rentes  et  des  profits. 

Encore  une  fois,  il  est  bon  que  nous  ayons  écarté  les 
autres  sophismes  que  j’ai  décrits  avant  que  ce  dernier 
devînt  aussi  imminent. 

La  propriété  est  garantie  contre  la  spoliation  par  un 
double  rempart.  Sans  la  sécurité  du  présent,  on  ne  veut 
ni  on  ne  peut  faire  d efforts  durables  et  efficaces  en  vue 
de  la  production.  Sans  la  sécurité  de  l’avenir,  il  ne  peut 
s’effectuer  d’engagement  productif  du  capital.  Nulle 

(1)  El  il  ii’en  faut  pas  chercher  d’aulre  non  plus  h la  crise  sociale  qui 
nous  agile  eu  France.  t-  t 
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classe  ne  saurait  diriger  un  effort  violent  et  coupable 
contre  les  profits  sans  détruire  par  ce  fait  la  fondation 
sur  laquelle  ils  reposent  : les  salaires.  Et  • réciproque- 
ment, toute  usurpation  faite  sur  l’équilibre  des  salaires 
justifie  à la  fois  la  spoliation  du  propriétaire  et  celle  du 
capitaliste.  C’est  ainsi  que  le  dixième  commandement 
de  Dieu  est  un  des  meilleurs  préceptes  économiques. 

L’inviolabilité  de  la  propriété  réelle  peut  se  mainte- 
nir là  où  régnent  le  savoir  et  la  liberté,  parce  que,  nous 
en  avons  des  preuves  historiques,  les  raisons  qui  ten- 
dent à en  faire  user  pour  le  bien  de  la  communauté 
entière  sont  de  beaucoup  plus  fortes  que  les  motifs  qui 
porteraient  à en  mésuser. 

Sous  l’empire  des  circonstances  favorables  qu’appor- 
tent la  libre  concurrence  et  une  saine  législation,  un 
homme  ne  laisserait  pas  plutôt  la  terre  en  friche  qu’il 
ne  vouerait  au  chômage  une  usine  bien  placée,  ou  à l’a- 
bandon le  puits  d’une  mine.  Mais  le  grand  avantage  pu- 
blic qui  découle  du  respect  de  la  propriété,  c’est  qu’il 
favorise  l’engagement  du  capital  accumulé,  de  manière 
à préparer  des  carrières  nouvelles  et  constamment  crois- 
santes à l’augmentation  de  la  population  dans  le  pays. 
Livrer  le  territoire  indivis  à une  population  entière^ 
serait  créer  une  résistance  artificielle  à cette  loi  du 
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Si  nous  étudions  mûrement  les  circonstances  écono-  ' 1‘ 

miques  propres  à la  plus  grande  partie  du  continent  euro-  ' 

péen,  nous  arriverons  à attribuer  la  pauvreté  qui  stérilise  ‘ 

tant  de  terres  fertiles  à un  ensemble  de  réglementations  I 

qui  ont  pour  but  d’assurer  une  protection  déplacée  à cer-  v 

taines  branches  d’industrie  ; la  France  nous  en  offre  un  ' ! 

exemple  frappant.  Les  droits  sur  les  denrées  coloniales  fl 
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et  Téchelle  mobile  de  la  taxe  des  grains  y ont  été  jugés 
utiles,  malgré  la  répartition  tant  prônée  de  la  propriété 
foncière,  pour  protéger  le  producteur  de  blé;  les  droits 
prohibitifs  sur  la  houille  protègent  le  possesseur  sylvi- 
cole.  Le  commerce  du  pays  est  effectué  pour  2/ 3 par  des 
navires  étrangers,  et  des  lois  de  navigation  forcent  la 
moitié  de  ces  vaisseaux  à arriver  ou  à repartir  sur  lest. 
Les  di  aw-backs  sur  les  exportations  d’articles  fabriqués, 
qui  sont  rendus  nécessaires  par  l’exagération  des  droits 
à l’importation,  s’élèvent  à une  somme  égale  aux  protits 
du  manufacturier,  pour  toutes  les  marchandises  de  ce 
genre  que  la  France  exporte.  Le  résultat  de  toute  cette 
série  de  protections  d’intéréts  spéciaux  a été  de  restrein- 
dre le  marché  du  travail,  et  de  tant  abaisser  les  salaires 
qu’une  révolution  était  devenue  inévitable,  et  qu’il  était 
même  possible  d’en  prévoir  le  caractère.  Les  législateurs 
qui  avaient  préconisé  et  mis  en  vigueur  ce  système  se 
sont  trouvés  encore  une  fois  dénués  d’arguments,  en  face 
d’une  population  ouvrière  longtemps  dépouillée  au  profit 
des  prétendus  intérêts  de  ceux  qui  l’employaient,  et 
qui  venait  à son  tour  réclamer  des  victimes  ; peu  sou- 
cieuse de  savoir  si  le  sacrifice  qu’elle  exigeait  la  condui- 
rait à un  résultat  semblable  ou  difiérent.  Et,  cependant, 
il  se  pourrait  bien  faire  que  l’ouvrier  se  trouvât  éven- 
tuellement, en  France,  dans  un  état  pire  que  celui  où  il 
était  lorsqu’il  s’est  soulevé. 

En  Angleterre,  d’autre  part,  nous  avons  ressenti  les 
effets  de  cette  heureuse  tendance  du  capital  accumulé, 
à ouvrir  de  nouveaux  horizons  au  travail  matériel  ou 
intellectuel,  lorsqu’il  est  protégé  par  l’action  normale 
des  lois,  de  la  paix  et  du  progrès  scientifique. 

De  nouveaux  engagements  du  capital  s’effectuent  seu- 
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lement  lorsqu’ils  rencontrent  ces  garanties  de  leur  sécu- 
rité, et  le  résultat  de  ces  nouveaux  engagements  est,  non 
pas  de  réduire  la  valeur  des  revenus  des  capitaux  préala- 
blement engagés  sur  la  terre  ou  ailleurs,  comme  l’a- 
vançait M.  Ricardo,  mais  bien  de  diminuer  la  valeur 
exprimée  en  numéraire  du  capital  nominal  d’où  pro- 
viennent ces  revenus.  Si  toutes  les  sommes  originai- 
rement engagées  dans  les  fonds  publics  avaient  été 
jetées  sur  le  marché  des  biens-fonds,  le  prix  de  la  terre 
se  serait  trouvé  de  beaucoup  exagéré  artificiellement  ; 
les  revenus  de  la  terre  ne  seraient  pas  maintenant 
la  moitié  de  ce  qu’ils  sont  aujourd’hui,  et  une  bien 
plus  grande  proportion  de  la  population  dépendrait 
directement  du  sol,  du  climat  et  des  autres  éven- 
tualités territoriales.  La  distraction  que  l’intérêt  de 
la  dette  publique  occasionne  à la  rente  foncière  est  insi- 
gnifiante, si  on  la  compare  au  trouble  que  pourrait  jeter 
dans  les  profits  1 engagement  d’une  telle  accumulation 
de  capital  sur  le  marché  du  sol,  et  l’on  doit  bien  se  per- 
suader que  rien  ne  saurait  forcer  les  capitaux  à aban- 
donner leur  cours  naturel  pour  venir  écraser  ce  marché 
en  s y portant  à l’envi,  si  ce  n’est  le  défaut  de  sécurité 
qui  les  écarterait  de  tous  les  autres  emplois  qui  leur  sont 
propres.  Le  capital  qui,  faute  de  sécurité,  devient  dispo- 
nible, doit  tendre  à se  dilapider  improductivement,  et 
c’est  de  cette  manière  que  des  sources  d’activité  se  taris- 
sent tous  les  jours  en  Irlande  et  sur  le  Continent  au  dé- 
triment du  peuple.  La  même  règle  peut  s’appliquer  à 
toutes  les  variantes  des  emplois  du  capital  qui  contri- 
buent à enrichir  le  pays,  quelle  que  soit  leur  dénomi- 
nation . 

Les  grandes  entreprises  de  puissantes  compagnies, 
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chemins  de  fer,  raines,  assurances,  banques,  naviga- 
tion, usines  à gaz,  défrichements,  etc.,  aussi  bien  que 
les  plus  petits  engagements  individuels  dans  l’exploita- 
tion des  fabriques,  des  navires,  des  mines,  des  routes, 
des  maisons  d habitation  ou  des  boutiques,  sont  douées 
de  la  même  tendance  à agrandir  la  sphère  du  travail,  et 
par  conséquent  à élever  le  prix  des  salaires.  Il  en  résulte 
que  le  travailleur  doit  cette  élévation  profitable,  à la  dis- 
position où  ceux  qui  possèdent  des  économies  se  trouvent, 
de  les  engager  plutôt  en  de  nouvelles  exploitations  qui 
nécessitent  du  travail  que  de  les  employer  à hausser  par 
la  concurrence  la  valeur  nominale  du  capital  affecté  aux 
entreprises  qui  existaient  déjà.  Par  l’accroissement  du 
montant  du  capital  ainsi  engagé,  le  taux  des  profits  tend 
à s’abaisser;  mais  comme  la  somme  des  profits  se  forme 
sur  une  masse  croissante  de  capitaux  engagés^  elle  ré— 
compense  bientôt  largement  le  capitaliste.  Il  est  évident 
que  si  1 ouviier  devenait  un  associé  réel,  partageant  éga- 
lement dans  les  bénéfices  de  chaque  opération,  il  de- 
vrait par  ce  fait  subir  aussi  une  dépréciation  graduelle 
de  sa  rémunération,  au  lieu  de  percevoir  un  salaire  pro- 
gressivement croissant  comme  il  en  arrive  aujourd’hui, 
ou  plutôt  comme  il  en  arriverait  si  les  actes  du  parle- 
ment, les  conventions  commerciales  et  les  agitations 
politiques  ne  mettaient  obstacle  au  développement  delà 
sphère  d’activité  où  il  se  trouve. 

Le  travailleur  peut  favoriser  l’accroissement  si  dési- 
rable du  fonds  des  salaires  par  deux  moyens  ; le  pre- 
mier et  le  plus  nécessaire  consiste  à faire  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  pour  assurer  la  sécurité  des  engagements 
et  des  revenus  qui  en  proviennent,  sécurité  sans  laquelle 
les  capitaux  se  dispersent  au  lieu  d’être  engagés  utile- 
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ment;  l’accomplissement  de  ce  devoir  envers  lui-même  et 
envers  les  autres  constitue  celle  des  causes  de  l’élévation 
relative  des  salaires,  que  j’ai  désignéedansmon  troisième 
chapitre  sous  le  nom  de  confiance.  Des  coopérateurs 
dignes  de  confiance  sont  d’un  prix  inestimable  pour  le 
capitaliste  manufacturier,  et  cet  élément  du  travail  est 
celui  que  l’ouvrier  doit  chercher  le  plus  à acquérir, 
maintenant  que  les  machines  tendent  si  rapidement 
à égaliser  l’habileté  manouvrière. 

L’emploi  du  second  moyen  que  j’indique  procure  im- 
médiatement une  récompense  certaine,  parce  qu’il  rend 
le  travail  plus  productif  à la  fois  pour  l’ouvrier  et  pour  la 
communauté  tout  entière.  Si  le  travailleur,  en  raison  de 
la  substitution  des  machines  à la  main-d’œuvre,  accueille 
le  véritable  principe  manufacturier,  et  si,  opérant  avec 
plus  d’avantage  qu’il  ne  le  pourrait  faire  autrement,  il 
accepte  un  taux  moins  élevé  du  salaire  en  raison  de  la 
plus  grande  quantité  du  travail  exécuté,  le  montant  de 
son  salaire  total  sera  certainement  plus  élevé  que  si  son 
travail  était  moins  productif.  Nul  fileur  à la  main  ne 
saurait  avec  un  rouet  gagner  autant  que  le  fila- 
teur  d’une  fabrique;  les  voilures  publiques  les  mieux 
achalandées  ne  pourraient  arriver  à un  produit  de 
212,500,000  fr.,  comme  l’ont  fait  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  l’an  dernier  en  Angleterre. 

Le  nombre  d’hommes  employés  en  1846  sur  les 
lignes  terminées  a été , suivant  le  rapport  de  la 
commission  des  chemins  de  fer,  de  47,000.  Le  ca- 
pital engagé  dans  cette  industrie  s’élevait  à plus  de 
2,500,000,000  fr.  Puisque  la  possibilité  de  procurer  un 
salaire  à tous  ces  bras  employés  sur  les  chemins  de  fer 
n’a  tenu  qu’au  choix  du  mode  de  placement  adopté  par 
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les  capitalistes  dont  les  économies  étaient  disponibles, 
il  doit  être  évident  pour  tout  le  monde  que  ce  choix  ju- 
dicieux a de  beaucoup  ajouté  aux  chances  de  tranquil- 
lité et  d’ordre  social.  Il  est  aussi  fort  clair  que,  quoique 
cette  propriété  nouvellement  créée  représente  aujour- 
d’hui une  valeur  de  2,500,000,000  fr.  grâce  à la  paix 
et  à la  prospérité  qui  encouragent  le  commerce,  il  se 
pourrait  faire  cependant  que  des  circonstances  décou- 
rageantes pour  toutes  les  industries  lui  fissent  perdre 
beaucoup  de  sa  valeur  nominale,  l’anéantissent  même 
absolument.  Pour  rendre  égaux  dans  ce  cas  les  termes 

d’une  association  entre  le  capital  et  le  travail,  l’ouvrier 
devrait  partager  ce  risque. 

La  détention  d’une  semblable  propriété  par  le  capita- 
liste, loin  de  devenir  oppressive  ou  en  aucune  manière 
pernicieuse  à l’ouvrier,  est  donc,  au  contraire,  la  seule 
condition  sur  laquelle  repose  son  salaire  ; si  le  travail- 
leur le  veut  voir  augmenter,  il  ne  peut  que  désirer  la 
construction  d’une  nouvelle  série  de  chemins  de  fer, 
et  il  ne  doit  pas,  par  conséquent,  chercher  à mettre  en 
danger  dans  la  première  la  propriété  du  capitaliste. 

La  confusion  qui  a pris  naissance  à l’égard  des  sa- 
laires peut  ainsi  être  attribuée  au  manque  d’une  distinc- 
tion convenable  entre  les  deux  classes  de  capitalistes  que 
sépare  leur  manière  d’agir.  Et,  en  effet,  l’une  de  ces 
classes  s oppose  à l’extension  des  entreprises,  et  s’efforce, 
dans  ce  but  (quoique  souvent  elle  ne  s’en  rende  pas 
compte),  d abaisser  la  somme  des  salaires.  Tels  sont  ces 
capitalistes  qui  spéculent  sur  une  hausse  dans  la  valeur 
nominale  des  emplois  déjà  faits,  au  lieu  de  chercher  à 
en  multiplier  les  fruits.  C’est  cette  tendance  à jouer  sur 
les  capitaux  engagés  qui  fait  que  les  esprits  étroits, 
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parmi  les  possesseurs  de  terre,  prennent  en  envie  et  i 

t 

même  en  aversion  les  détenteurs  de  fonds  publics  ou  r 

les  propriétaires  de  tout  autre  placement  avantageux.  Le 
détenteur  de  rentes  sur  l’État,  d’un  autre  côté,  n’est 

i 

que  trop  souvent  disposé  à favoriser  les  restrictions  ap-  1 

portées  aux  manufactures  ou  aux  genres  de  commerce  ^ 

qui  partagent  la  place  avec  lui,  et  cela  non  pas  tant  parce  ’ 

qu’il  est  jaloux  du  revenu  qui  en  provient,  qu’à  cause 
de  la  distraction  nécessaire  des  sommes  que  ces  indus- 
tries emploient,  et  qui  autrement  auraient  contribué, 
par  la  concurrence,  à accroître  son  capital  en  augmen- 
tant la  valeur  nominale  de  sa  propriété  ; et  cela,  notons- 
le  bien,  au  détriment  de  la  communauté,  et  principale-  ! 

ment  de  l’ouvrier.  Dans  le  cinquième  chapitre  de  ce 
livre,  j’indique  quelles  sommes  énormes  l’accumulation 
des  économies  générales  réparties  sur  les  fonds  publics 
ajoute  en  apparence  à leur  valeur  nominale,  et  combien 
de  désastres  il  est  certain  qu’une  liquidation  entraîne, 
en  ruinant  tous  ceux  qui  ont  pu  croire  à un  pareil  mi- 
rage. L’ouvrier  ne  peut  donc  avoir  rien  de  sympathique 
avec  le  capitaliste  qui  spécule  sur  la  terre,  les  maisons, 
les  rentes,  les  actions,  ou  sur  toute  autre  valeur  déjà  \ 

appropriée;  son  allié  naturel,  au  contraire,  c’est  le 
capitaliste  de  l’autre  classe,  celui  qui  crée  de  nouvelles 
sphères  à l’industrie,  qui  accroît  les  chances  de  la  pro- 
duction ; lorsque  dans  ses  placements  ce  capitaliste  joint 
l’esprit  d’entreprise  à un  sain  jugement,  la  société  en 
bénéficie  constamment,  et  l’extension  que  ses  opération 
peuvent  prendre  est  pratiquement  presque  indéfinie. 

Si,  à ce  point  de  vue,  on  jette  un  coup  d’œil  sur  les 
parties  habitées  de  notre  globe,  on  est  affligé  de  voir 
combien  il  a peu  été  fait  en  ce  sens  même  dans  les  pays 
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qui  offrent  le  plus  de  ressource.  Mais  un  tel  ordre  de 
choses  ne  surprendra  point  ceux  qui  se  pénétreront  de 
cette  vérité  que  j’ai  déjà  établie,  que  la  sécurité  des  fruits 
du  travail  est  la  condition  absolue  delà  mise  dehors  des 
capitaux. 

L’égalisation  graduelle  de  la  position  de  l'ouvrier  avec 
celle  du  capitaliste  ne  peut  s’effectuer  qu’à  la  faveur  de 
ces  engagements  profitables  de  capitaux,  dont  j’ai  con- 
staté la  progression  indéfinie.  Aujourd’hui  déjà,  leur  po- 
sition relative  est  telle,  que  les  capitalistes  sont  forcés  de 
consulter  l’état  du  marché  du  travail  avant  d’exposer 
leurs  épargnes  aux  risques  d’une  association  irrévoca- 
ble (1).  Maintenant  ne  voit-on  pas  clairement  que  ce 
serait  donner  un  conseil  hostile  à l’ouvrier  que  de  l’en- 
gager à ajouter  de  nouvelles  difficultés  à la  difficulté 
naturelle  qui  provient  de  l'accroissement  constant  des 
salaires,  et  qui  tend  à détourner  ceux  qui  gagnent  d’é- 
pargner, ceux  qui  épargnent  d’engager  leurs  ressources, 
de  façon  à accroître  la  demande  du  travail  ? Dans  le  pays 
industrieux  où  nous  vivons,  on  a attribué  à l’effet  des 
coalitions  ou  des  coercitions  bien  des  résultats  qui  ne 
provenaient  tout  simplement  que  de  l’accumulation  des 
épargnes  et  de  leurs  placements.  Il  eût  été  plus  exact  de 
dire  que  la  position  de  l’ouvrier  s’est  récemment  amé- 
liorée en  Angleterre  et  en  Écosse,  quoi  que  les  efforts 
des  coalitions  commerciales  aient  fait  pour  lui  nuire.  En 
Irlande,  où  ces  coalitions  ont  de  tout  temps  été  plus  vio- 
lentes et  plus  actives,  le  marché  du  travail  a été  détruit. 

(1)  Nous  verrons  plus  lard  comment  M.  Banfield  assigne  au  contrat 
usuel  du  travail  tous  les  caractères  d’une  véritable  association  : de  l’as- 
sociation libre  et  volontaire,  la  seule  profitable.  C’est  Ik  un  des  points 
saillants  de  son  œuvre.  r t 
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Il  y a des  signes  extérieurs  auxquels  on  peut  facilement 
reconnaître  chacune  des  deux  classes  de  capitalistes  dont 
j’ai  fait  la  distinction.  — Le  spéculateur  est  toujours  1 a- 
vocat  de  quelque  intérêt  restreint,  au  bénéfice  supposé 
duquel  il  sacrifierait  volontiers  le  reste  de  la  commu- 
nauté.C’estun  protectioniste  convaincu, c’est-à-dire  Tarai 
d’une  coterie,  et  non  pas  celui  de  Thuraanité.  A son  in- 
stigation on  élèverait  indéfiniment  le  prix  des  subsis- 
tances, dût-on  rétablir  l’esclavage,  pour  satisfaire  son 
ardeur  à accroître  les  profits  de  ses  amis  ; avec  lui,  je 
Tai  dit,  l’ouvrier  ne  saurait  avoir  de  sympathie. 

Le  capitaliste  de  la  seconde  classe,  au  contraire,  a foi  | 

dans  le  savoir  et  dans  l’activité,  il  ne  craint  pas  Tabon-  , 

I 

dance,  et  ne  cherche  pas  à faire  sa  fortune  en  affamant  ‘ 

ses  voisins.  Il  voit  avec  plaisir  l’extension  des  affaires 
qui  amène  l’abaissement  du  taux  des  profits  et  l éléva-  • 

tion  de  celui  des  salaires;  et  il  recherche  plutôt  chez  ceux 
qu’il  emploie  le  caractère  et  les  dispositions  intellec- 
tuelles que  la  taille  et  la  force  musculaire.  11  ne  craint 
ni  l’excès  d’éducation  donnée  au  peuple,  ni  l’excès  de 
population,  ni  l’excès  de  production.  Il  s’afflige,  au 
contraire,  de  voir  des  ressources  dissipées  ou  négligées,  ■ 

et  le  peuple  jeté  par  le  manque  de  travail  dans  les  bras  * 

de  l’intempérance  et  de  la  débauche.  Ce  capitaliste  est  ^ 

Tarai  de  l’ouvrier,  et  le  pays  qui  a le  bonheur  d’en  pos- 
séder le  plus  est  le  plus  riche,  et  celui  où  les  salaires  sont 
le  plus  élevés  ; puisse  l’Angleterre  être  longtemps  encore  ■ 

le  pavs  où  ces  hommes  de  bien  sont  le  plus  nombreux, 
et  où  les  travailleurs  comprennent  et  respectent  le 
mieux  ce  qu’ils  valent  ! ■ 

Le  résultat  inévitable  des  principes  erronés  en  écono- 
mie politique  , c’est  qu’ils  détruisent  la  sécurité  de  la 
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propriété.  Ordinairement,  le  danger  est  d’abord  partiel 
et  limité  ; mais  si  on  le  tolère,  il  ne  manque  jamais  de 


/ — jaulcild  ut; 

Il  devenir  général;  tous  les  monopoles  servent  de  base 

aux  exactions,  et  la  fausse  conviction  que  certaines 
classes  possèdent  des  prérogatives  sur  les  autres  amène 
infailliblement  à des  taxes  arbitraires  (1). 

Se  fondant  sur  ce  principe , et  croyant  avec  M.  Mill 
que  les  propriétaires  du  sol  jouissent  de  certains  moyens 
indéterminés  d’empocher  les  gains  réguliers  du  reste  de 
la  population,  certaines  gens  dans  ce  pays,  plus  consi- 
dérables par  leur  nombre  que  par  leur  influence,  se 
préoccupent  de  l’idée  de  surtaxer  la  terre  (2).  Quel- 


(I)  Les  développements  lucides  que  plus  loin  M.  Banfield  donne  à ce 
pand  principe  : . Il  n’y  a pas  de  propriété  privilégiée,  . _ seront  pro- 
bablement pour  le  lecteur  français  une  des  parties  les  plus  intéres- 
pntes  livre.  Admettez  av«c  la  plupart  de  nos  économistes  que 
la  propriété  de  la  terre  constitue  un  monopole,  une  sorte  de  droit 
pigneurial  au  profil  du  détenteur  ; en  d’autres  termes,  admettez  l’exis- 
ence  d une  rente  naturelle  inhérente  au  sol,  et  de  par  l’humanité 
vous  donnez  droit  et  raison  au  communisme  le  plus  radical.  Proudhon 
a raison  contre  Ricardo,  il  a raison  contre  l’école  économiste  pure  Si 
la  reme  est  inhérente  au  sol,  celui  qui  la  détient  spolie  la  commu- 
nauté. Ouvrez  les  yeux  au  contraire,  voyez  chaque  propriété  produire 
quelle  qu  en  soit  la  nature,  en  raison,  et  seulement  en  raison  de  son 
appropriation  même  et  par  le  travail  qui  crée  la  rente,  et  l’échafaudage 
laborieux  des  sophismes  socialistes  croule  par  sa  base.  Bastiat  a écrit  : 
Le  prolectionisme  c’est  le  communisme  ; il  faudrait  que  celte  utile 
vérité  fut  criée  jusqu’à  ce  qu’elle  devînt  banale;  le  salut  de  la  société 
est  à ce  prix.  Et.  chose  incroyable,  ces  économistes  mêmes,  qui  croient 
défendre  la  cause  de  l’ordre,  plus  encore,  celle  de  la  liberté  des  transac- 
tions, ayant  à juger  l’illustre  Bastiat  sur  ses  œuvres,  ont  précisément 
attaqué  son  admirable  réfutation  de  la  théorie  de  la  rente,  réfutation 
que  nous  verrons  ici  reproduite  avec  moins  d’éloquence  peut-être  que 
dans  les  Harmonies  économiques,  mais  avec  plus  de  netteté  et  avec 

une  précision  presque  mathématique.  E.  j 

(2)  Le  chapitre  VI  de  ce  livre,  où  l’auteur  a traité  de  l’impôt,  pourra 
être  consulté  utilement  par  ceux  qui  croient,  avec  M.  Thiers,  que  nous 
sommes  beaucoup  plus  avancés  que  l’Angleterre,  parce  que  la  plus 
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ques-uns  même  voudraient  l’enlever  à ses  possesseurs 
actuels,  et  la  mettre  en  chartre  privée  aux  mains  de  l’É- 
tat. Malheureusement  ces  doctrines,  qui  ne  sauraient  être 
que  funestes  à l’industrie  et  à la  civilisation,  tirent  un 
grand  appui  de  l’attitude  qu’ont  prise  nos  hommes  d’É- 
tat  dans  cette  partie  des  possessions  anglaises  où  nous 
avons  conservé  les  arrangements  pris  par  les  conqué- 
rants qui  nous  ont  précédés  ; il  n’est  pas  possible  de  dé- 
fendre le  mode  de  contributions  foncières  établies  dans 
l’Inde  anglaise,  sans  prétendre  qu’il  pourrait  être  fruc- 
tueux de  l’introduire  dans  les  autres  parties  de  notre 
empire.  On  trouverait  difficilement  un  exemple  plus 
frappant  des  déplorables  résultats  amenés  par  l’appli- 
cation de  ce  principe  erroné  que  celui  que  présente 
l’Inde  elle-même;  le  changement  rapide  qui  s’effectue- 
rait dans  ce  paysdès  l’abolition  du  système  qui  l’opprime, 
et  l’action  correspondante  que  ce  stimulant  donné  au 
commerce  exercerait  sur  les  intérêts  de  la  mère-patrie, 
pourraient,  si  l’on  y consentait,  fournir  la  meilleure  ré- 
futation à la  doctrine  du  privilège  inhérent  à la  terre,  et 
prouver  que  les  revenus  territoriaux  peuvent,  lorsque  la 
liberté  est  sauve,  n’avoir  aucune  prééminence  sur  ceux 
de  tout  autre  genre  de  propriété. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que,  comme  maîtres  de  la 
Péninsule  indienne,  nous  sommes  responsables  de  la 
cinquième  partie  de  la  population  du  globe,  ce  qui  est 
beaucoup  trop  pour  oser  en  faire  abstraction,  dans  le 
but  de  satisfaire  certaines  fantaisies  ou  d’ajouter  à des 
bénéfices  particuliers.  Rien  ne  serait  plus  à désirer  que 


a 


grande  proportion  de  notre  impôt  repose  sur  le  foncier,  c’est-à-dire 
parce  que  la  production  est  grevée  à sa  source  au  lieu  de  ne  l’être  qu’à 
sa  fin.  E.  T. 
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l’adoption  générale  de  ce  grand  principe  exposé  dans 
ma  sixième  leçon  (sur  l’impôt)  : Que  la  production  doit 
être  libre,  et  la  consommation,  seulement,  être  taxée 
pour  que  notre  marché  s’agrandisse  et  que  nous  arri- 
vions enfin  promptement  à ce  but  si  enviable,  la  saine 
organisation  de  l’industrie. 


i 


I 
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CHAPITRE  PREMIER. 


PRINCIPES  célir£RA.EX. 


1 . Je  n’ai  pas  ici  l’intention  de  retracer  complètement 
les  principes  que  l’économie  politique  enseigne  ; je  me 
propose  seulement  de  présenter  des  considérations  op- 
portunes, sur  quelques  points  qui  intéressent  directe- 
ment les  phénomènes  de  la  production  et  delà  consom- 
mation générale,  et  à l’égard  desquels  je  crois  urgent  de 
modifier,  en  s’en  écartant,  les  vues  émises  par  nombre 
d’écrivains  anglais.  Si  les  principes  auxquels  je  vais 
m’attacher  n’étaient  point  établis  d’une  manière  satis- 
faisante , on  chercherait  infructueusement  à analyser 
avec  certitude  les  ressources  de  la  production  ou  les  be- 
soins de  la  consommation.  Quelques  propositions  émises 
par  des  auteurs  étrangers  semblent’  mieux  nous  con- 
duire aux  bases  économiques  réelles  de  l’industrie  pro- 
ductrice que  ne  l’ont  fait  nos  propres  autorités,  et  je 
désire  attirer  l’attention  du  lecteur  d’une  manière  toute 
spéciale  sur  les  ouvrages  de  ces  écrivains. 

Il  est  singulier  qu’on  emploie  aujourd’hui  le  terme 
complexe  Économie  politique  pour  exprimer  précisément 
la  même  idée  que  les  Grecs  rendaient  par  l’expression 
plus  simple  olxovopa.  Dans  l’antiquité,  l’activité  entière 
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du  citoyen  s’absorbait  dans  l’idée  de  l’État,  et  aucun 
intérêt  individuel  ne  pouvait  être  considéré  comme  dis- 
tinct. L’histoire  des  temps  modernes  constate  parmi  les 
éléments  constitutifs  de  l’État,  l’introduction  de  consi- 
dérations multiples  qui,  en  rendant  l’idée  plus  compli- 
quée qu  elle  ne  l’était  pour  les  anciens,  ouvrent  une 
sphère  plus  vaste  a l’activité  des  individus. 

Les  relations  morales  ou  matérielles  d’un  citoyen 
avec  d’autres  États  que  celui  dont  il  fait  partie,  sont  de 
nos  temps  reconnues  (1),  et  n’inspirent  pas  aux  hommes 
d’État  modernes  une  moindre  sollicitude  que  celle 
qu  ils  attachent  aux  relations  du  citoyen  avec  sa  patrie. 
Que  cette  extension  de  l’activité  individuelle  et  l’élar- 
gissement qui  en  résulte  dans  les  considérations  écono- 
miques, tendent  à effacer  en  partie  l’influence  des  dis- 
tinctions de  nationalité,  cela  peut  être  déjà  prouvé  par 
la  substitution  que  nous  avons  faite  du  terme  « Économie 

politique  » à l’expression  plus  simple  employée  par  les 
Grecs. 

Le  mot  grec  vdjxo;  rend  presque  exactement  notre  mot 
règle.  Si  o^xovo(x^a  peut  être  traduit  par  la  règle  de  la  mai- 
son, notre  terme  Économie  politique  indique  la  règle  mé- 
nagère d un  État.  C’est  ainsi  que  les  Allemands  tradui- 
sent par  des  mots  composés  Stantshaushallung,  Staats- 
wirthschaft,  notre  expression  Économie  politique. 

Le  mot  règle  imprime  l’idée  de  la  mise  en  ordre  de 
quelque  chose  pour  parvenir  à son  organisation.  Il  est 
essentiel  de  bien  se  fixer  sur  l’interprétation  de  ce  mot 
règle  lorsqu’on  se  livre  à des  spéculations  économiques, 
surtout  parce  que,  dans  le  langage  ordinaire,  son  syno- 

(1)  Voyez  J.  B.  Say,  Cours  complet,  Paris  d84Ü.  1.  dO,  page  d34. 
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nyme  Économie  possède  une  signification  différente,  ^ 

celle  d’épargner  ou  de  s’abstenir.  Mais  toute  l’impor-  J: 

tance  attachée  à l’épargne  doit  prouver  à l’économiste,  | 

et  je  le  dis  hardiment,  que  l’abstinence  elle-même  i 

forme  une  partie  de  cette  réglementation  qui,  soit  dans  1 

l’aménagement  privé,  soit  dans  celui  des  États,  conduit  j 

à la  richesse,  à la  dignité  ou  au  pouvoir  (1).  Dans  le  | 

cours  de  cet  ouvrage  j’emploierai  les  termes  économie  I 

et  économiser  dans  leur  acception  propre  de  règle  et  de  " 

régler.  - 

2.  Le  but  de  l’économiste  et  ce  qu’il  doit  'enseigner  ' 

par  les  lois  qu’il  formule,  c’est  d’économiser  la  puissance.  : 

Le  terme  puissance  est  employé  en  politique  dans  le 
sens  de  pouvoir,  et  en  mécanique  dans  celui  de  force, 
deux  sens  différents,  bien  qu’analogues.  L’acception 
donnée  par  l’économie  politique  au  mot  puissance  com- 
prend et  combine  ces  deux  acceptions  en  tant  qu’elles 
s’entendent  de  ce  qui  contribue  au  bien-être  de  la  so- 
ciété. Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à l’éta- 
blissement des  principes  dans  le  domaine  scientifique 
qu’ils  exploitent,  M.  Liebig,  fait  observerque  : «La civili- 
sation n’est  autre  chose  que  l’économie  de  la  puissance; 
la  science  donne  les  moyens  les  plus  simples  d’obtenir 
les  plus  grands  effets  avec  les  moindres  dépenses  de 

r (1)  C’esl  ainsi  que  le  préceple  d'abslinence  préconisé  par  rÉglise, 
s’il  est  suivi  dans  une  proportion  relative  aux  temps  et  aux  mœurs, 
c’est-à-dire  au  degré  actuel  de  puissance  productive  obtenue,  se  con- 
cilie très-justement  et  très-heureusement  avec  les  enseignements  de 
l’économie  politique.  C’est  ainsi  qu’à  ce  déplorable  sophisme:  < Le 
luxe  du  riche  est  le  pain  du  pauvre,  » proposition  qui  blesse  à la  fois 
la  morale  et  la  charité,  en  satisfaisant  l’égoïsme  et  en  approuvant  la 
sensualité,  peut  être  substitué  cet  axiome  vraiment  chrétien  : « Cha- 
que privation  judicieuse  et  bien  employée  est  un  bienfait  pour  l’hu- 
manité entière.  » 
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force;  toute  dépense  inutile  de  force  en  agriculture  et 
dans  les  autres  industries,  aussi  bien  que  dans  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  science  ou  de  la  politique,  est  un  indice 
de  barbarie  et  provient  d’un  défaut  de  civilisation.  » 

La  faculté  de  parvenir  à économiser  la  puissance  est 
essentiellement  attribuée  à la  race  humaine  ; s’il  n’en 
était  pas  ainsi,  des  êtres  de  création  animale  pourraient 
lutter  avec  succès  contre  l’homme.  La  puissance  de 
l’homme  est  donc  entièrement  de  nature  intellectuelle; 
l’homme  est  incapable  de  résister  corps  à corps  au  plus 
grand  nombre  des  animaux,  et  en  face  des  forces  de  la 
nature,  il  est  physiquement  à peu  près  impuissant;  les 
dons  intellectuels  qu’il  possède  le  rendent  seuls  capable 
de  former  des  combinaisons  qui  contre-balancent  la 
force  des  animaux  ou  celle  des  éléments;  chaque  pas 
qu’il  fait  dans  la  conquête  de  cette  puissance  fonde  le 
progrès  à venir  (1). 

Voilà  pourquoi  laraison,  attributdistinctif  del’homme, 
est  la  source  de  la  puissance  humaine  ; et,  puisque,  dé- 
pourvu de  connaissances,  l’homme  ne  peut  donner  un 
exercice  utile  à la  raison  dont  il  est  doué,  il  est  évident 
que  la  science  est  indispensable  à la  puissance  économi- 
que ; la  notion  de  cette  vérité  a donné  lieu  au  dicton 
populaire  : « Savoir  c’est  pouvoir.  » 

3.  Mais  dans  l’appropriation  des  forces  animales  mé- 
caniques ou  chimiques  comme  moyens  propres  à attein- 
dre ses  fins,  l’homme  ne  saurait  exercer  cette  puissance 
créatrice  réservee  a la  divinité  seule;  ce  que  nous  ad— 

(I)  M.  Senior  fait  reposer  la  science  entière  de  l’économie  politique 
sur  cette  propension  morale  établie  dans  son  premier  axiome  que  cha- 
que homme  veut  obtenir  sans  cesse  de  nouvelles  richesses  au  moyen 
des  plus  petits  sacrifices  possibles.  — Note  p.  139. 


DE  L INDUSTRIE.  33 

mirons  le  plus  dans  les  efforts  du  génie  de  l’invention 
n’est  en  somme  qu’une  découverte  arrachée  aux  trésors 
que  recèle  la  nature.  La  voile  gonflée  par  le  vent,  le 
poids  de  l’eau  appliqué  à une  roue,  la  force  élastique  de 
la  vapeur  agissant  sur  un  mécanisme  plus  compliqué, 
l’action  du  fluide  électrique  ou  la  pression  de  la  colonne 
atmosphérique  sur  le  vide,  ne  sont  que  des  forces  natu- 
relles appropriées  par  l’homme  au  service  de  ses  besoins; 
il  ne  les  a pas  inventées  ; il  n’aurait  pu  en  organiser 
l’action  avec  toute  l’harmonie  que  la  nature  a donnée 
à leurs  dispositions,  et  qui  fait  qu’elles  s’équilibrent  mu- 
tuellement et  à leur  avantage  réciproque. 

La  découverte  de  ces  agents  et  de  l’usage  qui  leur  est 
propre  ne  forme  qu’une  partie  de  la  science  écono- 
mique. Le  savoir  qui  donne  la  puissance  n’est  pas  seule- 
ment celui  qu’on  puise  dans  les  livres  ou  dans  les  tra- 
ditions des  métiers  ; ce  n’est  pas  seulement  celui  qu’on 
doit  à l’habileté  dans  la  pratique  des  arts,  ou  à la  saga- 
cité du  naturaliste  qui  dévoile  les  mystères  de  la  création 
organique,  ou  de  toute  autre  portion  des  phénomènes 
universels  ; c’est  la  science  transcendante  qui  réunit 
toutes  les  sciences,  résume  nos  connaissances  et  les 
devance  parfois.  La  science  de  la  destinée  sur  la  terre,  de 
l’homme,  cette  créature  favorisée  du  ciel,  cet  être  en- 
voyé sur  le  globe  pour  l’habiter  et  lui  commander  (1). 

Plus  l’homme  est  habile  à user  de  ce  savoir  qui  ap- 
porte à son  travail  le  concours  des  causes  secondaires, 
mieux  il  réalise  cette  assertion  hardie  « qu’il  est  fait  à 


(1)  Or,  c’est  la  connaissance  de  ces  lois  naturelles  et  constantes  sans 
lesquelles  les  sociétés  humaines  ne  sauraient  subsister  qui  constitue 
cette  nouvelle  science  que  l’on  a désignée  par  le  nom  d’économie 
politique.  J.  B.  Say,  Cours  complet,  introd.,  1,  p.  3. 
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l’image  de  son  créateur.  La  faculté  de  discerner  les 
moyens  par  lesquels  il  peut  aider  à ses  fins  est  l’origine 
de  sa  souveraineté  sur  la  terre.  Doué  de  cette  faculté , il 
est  jeté  nu  dans  le  monde  au  milieu  du  conflit  imposant  » > 

des  forces  animales,  chimiques  et  mécaniques  ; et  ce  'l 

qu’il  en  soumet,  ce  qu’il  s’en  approprie  dans  les  réser-  j 

voirs  immenses  de  la  nature,  forme  sa  part  de  l’hé- 
ritage. I 

4.  Chaque  degré  ajouté  à l’énergie  de  la  puissance  1 | 

humaine  est  le  résultat  de  la  découverte,  soit  de  quelque  I 

nouvel  agent,  soit  de  quelques  combinaisons  efficaces  ' 

des  agents  connus. 

Il  est  donc  plus  correct  de  dire  que  ces  forces  sont  i 

économisées  plutôt  que  produites  par  ceux  qui  les  dé-  j 

couvrent  ou  qui  les  inventent.  La  voie  du  progrès  dans  I 

l’économie  de  la  puissance  est  de  scruter  le  domaine  de 
la  nature  ou  de  simplifier  l’usage  que  nous  faisons  des 
agents  que  nous  nous  sommes  appropriés  déjà.  Nous 
pouvons  seulement  épargner  les  moyens  qui  sont  à no-  - 
tre  disposition,  en  obtenir  un  meilleur  effet,  ou  adapter 
à notre  usage  d’autres  ressources  jusqu’alors  dilapidées 
ou  négligées.  En  un  mot,  le  perfectionnement  des  pro- 
cédés enlève  plutôt  des  obstacles  à l’emploi  d’une  force, 
qu’il  n’ajoute  à son  intensité.  Puisque  la  perfection  des 
procédés  chimiques  ou  mécaniques  ne  peut  aller  au  delà 
dufpoint  où  seront  vaincues  toutes  les  difficultés  qui 
s’opposent  à l’effort  de  la  puissance  humaine  ; puisqu'il  » 

nous  est  permis  de  supposer  que  l’esprit  ingénieux  de 
l’homme  peut  et  doit  arriver  à surmonter  tous  les  obsta- 
cles physiques,  nous  pouvons  en  conclure  que  l’exercice 
de  la  puissance  humaine,  lorsqu’elle  se  sera  élevée  au 
plus  haut  degré  qu’elle  puisse  atteindre,  parviendra  à 
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un  champ  d’action  supérieur  au  conflit  des  difficultés 
matérielles.  Il  nous  faut  bien  alors  reconnaître  que  la 
véritable  sphère  où  devra  s’accomplir  l’acte  de  la  puis- 
sance humaine  est  celle  de  la  jouissance.  S’imaginer, 
alors  que  tous  les  empêchements  seraient  enlevés,  que 
dans  l’emploi  de  notre  puissance  il  n’y  aurait  plus  ni 
tâche  ni  devoirs  à accomplir,  serait  abaisser  l’homme  au 
niveau  de  la  brute,  qui  n’a  d’autre  effort  à remplir  que 
celui  de  son  instinct  pour  satisfaire  à ses  besoins.  La 
tâche  propre  à l’homme  et  les  devoirs  qui  lui  convien- 
nent ne  peuvent  être  limités  à sa  lutte  contre  les  diffi- 
cultés qu’il  est  destiné  à surmonter  ; et  ces  difficultés  que 
l’économiste  considère  comme  de  véritables  obstacles 
au  progrès  peuvent  n’avoir  aucune  valeur  en  morale  (1  ) . 
Quoi  qu’il  en  soit  pour  l’économie  politique,  ces  diffi- 
cultés sont  un  champ  de  bataille  où  l’intelligence  hu- 
maine devra  tôt  ou  tard  être  victorieuse;  et  l’homme 
pourra  jouir  de  l’accumulation  des  richesses  qui  lui  sont 
réservées,  lorsque  tous  les  empêchements  qui  en  pré- 
viennent l’appropriation  auront  disparu. 

5.  Il  découle  de  la  nature  même  de  la  puissance  hu- 
maine qu’elle  n’est  pas,  comme  la  force  des  animaux, 
restreinte  à un  organe  particulier  du  corps  ou  à quelque 
instrument  naturel  ou  artificiel;  ni  le  front  comme  chez 

(i)  Nous  ne  saurions,  à quelque  litre  que  ce  soit,  accepter  une  telle 
proposition.  Certes,  la  disparition  des  obstacles  économiques,  même 
matériels,  au  développement  de  la  puissance  humaine  possède  une 
valeur  incontestable  en  morale.  Ventre  affamé  n’a  point  d’oreilles,  dit 
la  sagesse  des  nations;  et  nul  ne  contestera  qu’il  est  plus  facile  d’être 
honnête,  vertueux,  moral,  hors  de  la  lutte  contre  les  besoins  que  sous 
la  pression  de  l’adversité.  C’est  ainsi  que  le  bien-être  matériel  est  une 
des  conditions  les  plus  efficaces  de  la  moralisation  des  peuples. 

E.  T. 
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l’image  de  son  créateur.  La  faculté  de  discerner  les 
moyens  par  lesquels  il  peut  aider  à ses  fins  est  l’origine 
de  sa  souveraineté  sur  la  terre.  Doué  de  cette  faculté , il 
est  jeté  nu  dans  le  monde  au  milieu  du  conflit  imposant 
des  forces  animales,  chimiques  et  mécaniques  ; et  ce 
qu’il  en  soumet,  ce  qu’il  s’en  approprie  dans  les  réser- 
voirs immenses  de  la  nature,  forme  sa  part  de  l’hé- 
ritage. 

4.  Chaque  degré  ajouté  à l’énergie  de  la  puissance 
humaine  est  le  résultat  de  la  decouverte,  soit  de  quelque 
nouvel  agent,  soit  de  quelques  combinaisons  efficaces 
des  agents  connus. 

Il  est  donc  plus  correct  de  dire  que  ces  forces  sont 
économisées  plutôt  que  produites  par  ceux  qui  les  dé- 
couvrent ou  qui  les  inventent.  La  voie  du  progrès  dans 
l’économie  de  la  puissance  est  de  scruter  le  domaine  de 
la  nature  ou  de  simplifier  l’usage  que  nous  faisons  des 
agents  que  nous  nous  sommes  appropriés  déjà.  Nous 
pouvons  seulement  épargner  les  moyens  qui  sont  à no- 
tre disposition,  en  obtenir  un  meilleur  effet,  ou  adapter 
à notre  usage  d autres  ressources  jusqu  alors  dilapidées 
ou  négligées.  En  un  mot,  le  perfectionnement  des  pro- 
cédés enlève  plutôt  des  obstacles  à l’emploi  d’une  force, 
qu’il  n’ajoute  à son  intensité.  Puisque  la  perfection  des 
procédés  chimiques  ou  mécaniques  ne  peut  aller  au  delà 
dufpoint  où  seront  vaincues  toutes  les  difficultés  qui 
s’opposent  à l’effort  de  la  puissance  humaine  ; puisqu’il 
nous  est  permis  de  supposer  que  l’esprit  ingénieux  de 
1 homme  peut  et  doit  arriver  à surmonter  tous  les  obsta- 
cles physiques,  nous  pouvons  en  conclure  que  l’exercice 
de  la  puissance  humaine,  lorsqu’elle  se  sera  élevée  au 
plus  haut  degré  qu’elle  puisse  atteindre,  parviendra  à 
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un  champ  d’action  supérieur  au  conflit  des  difficultés 
matérielles.  Il  nous  faut  bien  alors  reconnaître  que  la 
véritable  sphère  où  devra  s’accomplir  l’acte  de  la  puis- 
sance humaine  est  celle  de  la  jouissance.  S’imaginer, 
alors  que  tous  les  empêchements  seraient  enlevés,  que 
dans  l’emploi  de  notre  puissance  il  n’y  aurait  plus  ni 
tâche  ni  devoirs  à accomplir,  serait  abaisser  l’homme  au 
niveau  de  la  brute,  qui  n’a  d’autre  effort  à remplir  que 
celui  de  son  instinct  pour  satisfaire  à ses  besoins.  La 
tâche  propre  à l’homme  et  les  devoirs  qui  lui  convien- 
nent ne  peuvent  être  limités  à sa  lutte  contre  les  diffi- 
cultés qu’il  est  destiné  à surmonter  ; et  ces  difficultés  que 
l’économiste  considère  comme  de  véritables  obstacles 
au  progrès  peuvent  n’avoir  aucune  valeur  en  morale  (1). 
Quoi  qu’il  en  soit  pour  l’économie  politique,  ces  diffi- 
cultés sont  un  champ  de  bataille  où  l’intelligence  hu- 
maine devra  tôt  ou  tard  être  victorieuse;  et  l’homme 
pourra  jouir  de  l’accumulation  des  richesses  qui  lui  sont 
réservées,  lorsque  tous  les  empêchements  qui  en  pré- 
viennent l’appropriation  auront  disparu. 

5.  Il  découle  de  la  nature  même  de  la  puissance  hu- 
maine qu’elle  n’est  pas,  comme  la  force  des  animaux, 
restreinte  à un  organe  particulier  du  corps  ou  à quelque 
instrument  naturel  ou  artificiel  ; ni  le  front  comme  chez 


(1)  Nous  ne  saurions,  h quelque  litre  que  ce  soit,  accepter  une  telle 
► proposition.  Certes,  la  disparition  des  obstacles  économiques,  même 

matériels,  au  développement  de  la  puissance  humaine  possède  une 
valeur  incontestable  en  morale.  Ventre  affamé  n’a  point  d’oreilles,  dit 
la  sagesse  des  nations;  et  nul  ne  contestera  qu’il  est  plus  facile  d’être 
honnête,  vertueux,  moral,  hors  de  la  lutte  contre  les  besoins  que  sous 
la  pression  de  l’adversité.  C’est  ainsi  que  le  bien-être  matériel  est  une 
^ des  conditions  les  plus  efficaces  de  la  moralisation  des  peuples. 

E.  T. 
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le  taureau,  ni  les  épaules  comme  chez  le  cheval,  ni  les 
membres  digitaux  comme  chez  la  race  féline  ne  peuvent 
être  désignés  chez  l’homme  comme  le  siège  de  sa  puis- 
sance. L’habileté  acquise  par  l’exercice  d’un  organe 
corporel  ne  peut  dès  lors  être  considérée  comme  un 
mode  économique  d’atteindre  le  but.  La  puissance  hu- 
maine n’est  limitée  à aucun  instrument,  à aucune  force 
naturelle  spéciale.  Ni  la  terre,  ni  l’eau,  ni  la  vapeur,  ni 
les  agents  chimiques  ne  peuvent  être  considérés  comme 
le  siège  exclusif  de  la  force.  La  raison  humaine  dispose 
de  toutes  les  forces  de  la  nature,  de  toutes  les  combi- 
naisons de  l’art.  Sa  puissance  n’est  pas  non  plus  irrévo- 
cablement attachée  à une  de  ces  combinaisons  sociales 
auxquelles  l’homme  a recours  sous  l’empire  de  la  né- 
cessité, ou  par  lesquelles  il  cherche  à satisfaire  à ses  as- 
pirations vers  la  puissance.  Une  combinaison  politique 
peut  être  un  moyen  de  puissance,  tant  que  les  circon- 
stances auxquelles  elle  doit  son  origine  se  maintiennent  ; 
mais  les  arrangements  qui  en  résultent  ne  peuvent  res- 
ter invariables,  ni  demeurer  utiles  d’une  manière  per- 
manente. 

L’homme  n’est  pas  seulement  ùn  être  doué  de  puis- 
sance, il  est  par-dessus  tout  un  agent  libre.  Sur  sa  liberté 
originelle  est  basée  sa  responsabilité,  qui  est  toute  indi- 
viduelle ; il  ne  saurait  être  libre  si  dans  l’exercice  de  sa 
puissance  il  était  enchaîné  à l’usage  de  quelque  instru- 
ment ou  de  quelque  combinaison  particulière. 

6.  J’ai  fait  observer  que  l’homme  doit  atteindre  ses 
fins,  par  le  concours  d’agents  secondaires.  On  trouvera 
la  confirmation  de  ce  précepte  dans  la  distinction  bien 
connue  qui  existe  entre  l’espèce  humaine  et  le  reste  de 
la  création  animale.  Aucun  des  animaux,  si  ce  n’est 
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^ 1 homme,  n emploie  un  outil  pour  travailler  j par  consé- 

quent, aucun  des  actes  des  animaux  ne  prouve  de  leur 

Ipart  un  calcul  de  raisonnement.  De  la  part  de  l’homme, 
au  contraire,  tout  acte  exige  l’appréciation  de  la  conve- 
nance des  moyens  qu’il  met  en  œuvre,  et  l’exercice  de 
sa  raison  est  indispensable  à tout  ce  qu’il  fait. 
ji  Nous  pouvons  conclure  de  ce  qui  précède,  que  la  su- 

I périorité  de  puissance  a été  donnée  à l’homme  afin 

qu’il  pût  disposer,  pour  la  satisfaction  de  ses  désirs,  d’un 
, plus  grand  nombre  de  choses  et  d’objets  différents  de 
ceux  que  recherchent  les  animaux. 

Comme  dans  la  nature  les  moyens  sont  admirable- 
I ment  et  exactement  appropriés  à leurs  fins,  nous  devons 

i en  déduire  que  le , plein  exercice  de  la  puissance  hu- 

1 maine,  et  que  la  jouissance  complète  des  bénéfices  qui 

lui  sont  afférés  sont  indispensables  à l’homme  pour  qu’il 
se  trouve  placé  dans  la  position  qui  lui  est  propre.  Il  est 
douloureux  et  humiliant  pour  l’homme  qu’on  circon- 
scrive l’étendue  des  avantages  auxquels  il  est  appelé, 
qu’on  lui  retranchedes  jouissances  parmi  celles  que  pro- 
duisent ces  avantages  ; car  ainsi  l’on  pose  des  limites  à 
sa  puissance  intellectuelle. 

L’état  de  dégradation  physique  le  plus  absolu  est  ce- 
lui auquel  arrive  l’homme  qu’on  force  à travailler  pour 
ses  semblables  cominé  un  instrument  inintelligent.  Les 
hommes  ont  toujours  été  réduits  à cet  état  là  où  l’es- 
clavage existait  ; c’est  que  l’esclavage  se  base  sur  une 
fausse  appréciation  de  la  puissance  humaine  : si  l’on 
avait  reconnu  que  cette  puissance  est  intellectuelle  dans 
son  essence,  l’esclavage  n’aurait  jamais  existé.  L’état  de 
dégradation  morale  le  plus  absolu  où  tombe  la  société 
est  celui  où  l’homme  respecte  assez  peu  son  semblable 
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et  apprécie  assez  peu  son  concours  pour  le  détruire  vo- 
lontairement. 

7.  La  preuve  la  plus  convaincante  qui  puisse  être 
donnée  de  l’erreur  où  l’on  tombe  lorsque  l’on  considère 
la  force  corporelle  de  l’homme  comme  un  instrument 
de  puissance,  c’est  que  celte  force  est  pour  ainsi  dire 
insignifiante  lorsqu’elle  s’exerce  sans  le  concours  d’un 
outil  ou  d’une  machine  quelconque.  La  simple  force 
corporelle  d’un  ouvrier  est,  de  toutes  les  forces,  celle 
qui  vaut  le  moindre  prix.  Un  esclave,  si  l’on  ne  peut  lui 
fournir  un  outil  pour  aider  à son  travail,  n’est  plus 
qu’une  charge  pour  celui  qui  le  possède.  Le  salaire  que 
reçoit  l’ouvrier  s’élève  ou  s’abaisse  proportionnellement 
à Tutilité  de  l’instrument  qu’il  s’entend  à mettre  en 
œuvre.  Le  travail  du  timonier  est  plus  salarié  que  celui 
du  simple  matelot  ; celui  du  capitaine  l’est  plus  encore. 
Il  est  difficile,  eu  égard  aux  vues  encore  confuses  qu’on 
possède  sur  cette  matière,  de  déterminer  les  proportions 
exactes  suivant  lesquelles  le  travail  est  récompensé: 
l’emploi  le  plus  économique  de  la  puissance  amènera 
cependant  à baser  sur  le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli la  graduation  universelle  des  salaires.  Il  serait  faux 
d’avancer  que  l’homme  qui  ne  livre  que  de  la  force 
musculaire  ait  droit,  en  échange,  à une  rémunération 
égale  ou  même  plus  forte  que  celui  qui  parvient  à 
s’exempter  de  travail  corporel  ; en  effet,  la  force  du  corps 
étant  l’agent  le  plus  faible  de  la  puissance  humaine,  la 
raison  de  l’homme  lui  enjoint  de  se  rendre  capable 
d’employer  des  moyens  plus  efficaces.  La  rémunération 
des  hommes  qui  savent  employer  des  agents  intermé- 
diaires pour  parvenir  à leurs  propres  fins  ou  pour  ser- 
vir celles  des  autres  doit  être  en  raison  de  leur  capa- 
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cité  à s’affranchir  eux -mêmes  du  travail  corporel.  Un 
simple  calcul  économique  montre  que  là  où  il  y a le 
plus  de  produits,  il  y a aussi  le  plus  à partager  entre  les 
producteurs. 

8.  La  nécessité  d’employer  le  travail  manuel  forcé  ré- 
sulte soit  de  l’ignorance,  qui  ne  permet  pas  d’imaginer 
des  procédés  mécaniques  propres  à y suppléer,  soit  de 
l’indolence,  qui  fait  qu’on  se  contente  de  ses  résultats. 

Ce  dernier  cas  était  celui  surtout  qui  prédominait 
dans  l’antiquité,  où  la  proportion  considérable  d’esclaves 
que  maintenait  chaque  État  donnait  aux  citoyens  libres 
l’avantage  d’être  exemptés  du  travail  manuel. 

L’exemple  de  l’antiquité  était  plus  fort  dans  les  pre- 
miers âges  des  temps  modernes  que  les  préceptes  du 
christianisme,  avec  lesquels  d’ailleurs  s’accordaient  peu 
les  pratiques  de  l’Église  romaine.  Les  luttes  qu’eurent  à 
soutenir  les  cités  italiennes  contre  les  papes  et  contre 
d’autres  pouvoirs  temporels,  dans  l’intérêt  de  leur  liberté, 
montrent  assez  à quelles  difficultés  étaient  assujetties  les 
aspirations  de  l’esprit  dans  le  moyen  âge.  Avant  qu’elles 
fussent  subjuguées  par  le  despotisme,  les  nations  ita- 
liennes eurent  à peine  le  temps  de  communiquer  aux 
cités  Allemandes  et  Néerlandaises  les  inventions  qu’elles 
avaient  directement  importées  de  l’Orient,  ou  dont  elles 
avaient  obtenu  les  secrets  en  Asie. 

La  sécurité  dont  jouirent  les  corporations  urbaines 
pendant  une  certaine  période  facilita  la  mise  en  pra- 
tique industrielle  de  ces  inventions,  et  elles  jetèrent  les 
fondements  de  l’affranchissement  intellectuel  qui  s’ac- 
complit dans  l’âge  suivant. 

Mais  le  dernier  siècle  seulement,  celui  où  nous  som- 
mes, nous  a fait  acquérir  la  confiance  que  nous  mar- 
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chons  dans  la  bonne  voie,  dans  celle  qui  nous  conduit  à 
la  conscience  pleine  et  entière  de  la  puissance  que  nous 
pouvons  conquérir  en  substituant  le  travail  des  ma- 
chines au  travail  corporel  de  l’homme. 

Nous  n’avons  aucune  raison  de  redouter  que  le  travail 
vienne,  à manquer  si  nous  parvenons  à enlever  les  ob- 
stacles à la  liberté  humaine  qui  condamnent  aujour- 
d hui  les  hommes  à se  livrer  à des  occupations  serviles. 
Le  besoin  d’activité  se  fait  le  plus  sentir  pour  l’homme, 
au  contraire,  lorsque  ses  aspirations  cessent  d’être  para- 
lysées par  la  contrainte  ; la  nécessité  hygiénique  des 
exercices  corporels  et  l’activité  mentale  que  détermine 

I espérance  du  succès  donnent  naissance  à un  travail 
volontaire  et  allègre,  bien  plus  productif  que  celui 
qu  accompliraient  des  hommes  asservis  à la  glèbe  de 
l’ignorance.  L’exemple  des  anciens  Grecs  et  celui  des 
classes  émancipées  de  tous  les  temps  montrent  que  les 
entreprises  chevaleresques  ou  guerrières  se  sont  toujours 
accomplies  lorsque  le  travail  n’était  pas  une  nécessité. 

II  n'y  a aucune  raison  de  penser  que  les  occupations 
qui,  sous  l’empire  de  la  nécessité,  portent  un  stigmate 
humiliant  ne  puissent  être  considérées  comme  des 
exercices  attrayants  pour  l’esprit  ou  pour  le  corps , en 
supposant  qu’aucune  contrainte  n’y  fût  plus  attachée. 

Nous  voyons  tous  les  Jours  des  exemples  de  pareilles 
métamorphoses.  La  différence  de  considérations  que 
nous  attachons  à l’exercice  de  la  rame,  lorsqu’elle  est 
maniée  par  un  galérien  ou  par  le  vainqueur  d’une  ré- 
gate, nous  donne  un  exemple  du  revirement  qui  pourra 
s’effectuer  lorsque  les  machines  nous  auront  sauvés  de 
la  nécessité  du  travail  manuel.  L’animation  que  causent 
les  jouissances  remplacera  le  dégoût  qu’inspirent  les 
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occupations  serviles  sous  le  joug  de  la  nécessité  auquel 
nous  sommes  soumis.  Un  autre  contraste  qui  ne  peut 
certes  pas  être  mis  en  dehors  des  spéculations  écono- 
miques nous  eût  été  fourni  par  la  comparaison  du  tra- 
vail forcé  avec  celui  que  les  hommes  entreprennent 
librement  sous  l’influence  des  passions  (1). 

9.  L’association  nous  fournit  les  éléments  du  progrès 
le  plus  rapide  dans  l’économie  de  la  puissance. 

La  combinaison  des  efforts  intellectuels  d’un  nombre 
quelconque  d'hommes  qui  se  réunissent  librement  pour 
accomplir  une  œuvre  produit  une  puissance  de  beau- 
coup supérieure  à celle  que  fournirait  la  somme  des  ef- 
forts isolés  de  ces  hommes.  La  puissance  que  nous  com- 
mandons augmente  dans  une  progression  rapide  et 
suivant  une  raison  constamment  croissante,  en  propor- 
tion du  nombre  d’hommes  qui  s’unissent  pour  atteindre 
un  but  commun.  Les  tendances  sociales  de  l’homme  se 
basent  sur  l’expérience  de  cette  vérité.  Un  bon  système 
économique  est  donc  en  même  temps  un  bon  système 
social;  mais  pour  qu’il  soit  efficace,  il  faut  qu’il  ait  été 
choisi  librement  par  ceux-là  qui  y sont  soumis.  Il  ne 
peut  y avoir  d’économie  ou  d’organisation  de  pouvoir 
acceptable  pour  l’homme,  contre  le  vœu  du  plus  noble 
de  ses  attributs,  le  libre  arbitre.  Le  nom  à’  Économie  po- 
litique (§  1)  dérive  du  mode  d’association  le  plus  géné- 

(1)  On  pourrait  croire  ici  que  l’auteur  se  montre  disposé  k accepter  la 
doctrine  du  travail  attrayant  préconisé  par  Fourier.  11  y a cependant 
une  grande  différence  entre  leur  manière  de  voir  : pour  Fourier  le 
travail  attrayant  résulte  d’une  organisation  artificielle  et  poussée  jus- 
qu’aux dernières  limites  de  l’exagération  ; tandis  que  pour  M.  Banfield 
l’attrait  du  travail  résulte  de  la  jouissance  de  la  plus  grande  somme 
de  liberté  matérielle  possible,  en  un  mot,  de  l’affranchissement  du  corps 
humain.  E.  T. 
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râlement  adopté  dans  les  États  ou  dans  les  combinaisons 
politiques.  Un  État  n’est  pas  autre  chose  qu’une  associa- 
tion pratiquée  entre  les  hommes,  pour  parvenir  à un  but 
commun,  but  qui  d’ailleurs  peut  être  atteint  suivant  des 
circonstances  différentes,  selon  les  variations  des  moyens 
que  l’état  des  connaissances  humaines  fournit  pour  y par- 
venir. C’est  pour  cela  que  l’histoire  nous  offre  une  série 
constante  de  variations  dans  l’étendue  et  l’organisation 
des  États  : variations  qui  peuvent  être  généralement  attri- 
buées à la  masse  correspondante  des  connaissances  ac- 
quises, qui,  selon  qu’elle  est  plus  ou  mains  forte,  amèné 
des  différences  dans  les  besoins  des  hommes  et  dans  les 
moyens  qu’ils  ont  de  les  satisfaire.  Les  divisions  poli- 
tiques peuvent  donc  être  considérées  comme  arbitraires 
ou  comme  dépendantes  des  nécessités  momentanées  de 
1 homme.  Ainsi  elles  n’offrent  point  de  bases  certaines 
aux  transactions  économiques  (1).  Les  principes  de  l’é- 
conomie politique  conservent  leur  vérité  dans  tous  les 
cas,  pour  les  États  grands  ou  petits,  et  leur  efficacité  ne 
peut  être  mieux  démontrée  que  lorsque  tous  les  États  se 
réunissent  dans  un  effort  commun  pour  arriver  au  bien- 
être  de  l’humanité.  Il  n’est  donc  pas  plus  rationnel  de 
concevoir  pour  une  nation  un  système  exclusif  d’éco- 
nomie politique  distinct  de  la  science  générale,  qu’il  ne 
le  serait  de  l’admettre  pour  un  couvent,  pour  une  com- 
mune ou  pour  une  famille. 

Les  divergences  économiques  exclusives  à un  État  peu- 
vent remplir  un  objet  momentané,  comme  autrefois  l’ont 

(I)  L’organisation  artificielle  des  nations  change  avec  les  temps  et 
avec  les  lieux  ; les  lois  naturelles  qui  président  à leur  entretien  et  opè- 
rent leur  conservation  sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays  et  à tontes 
les  époques.  J.  B.  Say,  Cours  complet,  1,  p.  2. 
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fait  les  associations  conventuelles;  et,  on  peut  le  com- 
prendre, comme,  sous  certaines  circonstances  oppressi- 
ves, des  associations  communales  exclusives  ont  pu  deve- 
nir en  quelque  sorte  avantageuses.  Mais  ces  restrictions 
à la  loi  naturelle  de  l’association,  qui  se  base  sur  l’accrois- 
sement de  puissance  qu’acquièrent  les  hommes  en  s’as- 
sociant, ne  sont  pas  autre  chose  qu’un  mal  auquel  on  se 
résigne,  et  auquel  on  n’a  recours  que  pour  échapper  à 
un  mal  plus  grand  encore. 

Le  monde  renferme  aujourd’hui  des  associations  po- 
litiques de  toutes  les  dimensions  possibles,  depuis  les 
quelques  familles  qui  composent  une  horde  d’Afghans 
ou  de  Kurdes,  jusqu’aux  centaines  de  millions  d’habi- 
tants qui  forment  l’empire  chinois  ou  qui  sont  réunis 
sous  la  domination  Britannique.  Les  lois  de  l’économie 
politique  sont  vraies  pour  chacune  de  ces  associations  et 
pour  toutes  ensemble  ; elles  ne  dépendent  point  de  leur 
étendue  respective.  Le  nombre  des  contractants  qui  se 
sont  réunis  pour  économiser  la  puissance  par  leur  asso- 
ciation ne  se  présente  que  comme  un  moyen  et  non  pas 
comme  un  but  aux  yeux  de  l’économiste.  La  tendance 
naturelle  de  l’homme  est  de  s’associer  par  grandes  mas- 
ses, parce  que  la  puissance  s’y  économise  mieux.  La  dis- 
position à se  séparer  et  à se  diviser  en  groupes  moins 
considérables  décèle  inévitablement  quelque  erreur 
dans  la  conduite  du  progrès  économique  d’un  État,  er- 
reur qui  demande  de  sérieuses  investigations.  L’étendue 
d’une  association  n’est  cependant  indifférente  à l’écono- 
miste que  lorsque  celte  circonstance  ne  présente  pas 
d’obstacles  à la  formation  d’associations  ultérieures,  et 
par  conséquent  à la  multiplication  de  la  puissance.  L’ob- 
jet de  toute  association  entre  des  êtres  raisonnables  est 
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d’effectuer,  en  unissant  leur  |)uissance,  ce  qu’ils  ne  pour- 
raient réaliser  s’ils  demeuraient  isolés.  Former  une  as- 
sociation dans  le  dessein  d’en  isoler  les  membres  du  reste 
de  leurs  compatriotes  ou  du  reste  de  l’humanité  décèle 
une  contradiction  économique  flagrante;  car  on  recon- 
naît d’un  côté  l’augmentation  de  puissance  qui  dérive  de 
ce  principe  de  la  société,  et  de  l’autre  on  rejette  le  prin- 
cipe lui-même  lorsqu’il  serait  le  plus  efficace  de  le  met- 
tre en  pratique. 

Le  moteur  caractéristique  des  associations  politiques 
modernes  est  purement  intellectuel,  il  se  fonde  sur  le 
langage  parlé  dans  les  différents  pays;  puisque  la  nature 
de  la  puissance  humaine  est  intellectuelle,  le  langage, 
organe  de  la  communication  des  connaissances,  doit 
jouir,  dans  l’expérience  économique,  d’une  importance 
extrême. 

10.  Si  l’on  peut  voir  une  restriction  de  la  liberté  de 
l’homme  dans  la  nécessité  qu’il  subit  de  s’associer  pour 
accroître  sa  puissance,  son  droit  à l’individualité  des  ac- 
tes se  manifeste  par  un  second  principe  économique 
d’une  haute  portée,  la  division  du  travail.  Ces  deux  prin- 
cipes étaient  connus  à l’antiquité  (1),  et  leur  importance 
a été  amplement  reconnue  dans  ces  dernières  années  par 
les  auteurs  modernes.  Les  tentatives  qu’on  a faites  pour 
agir  à la  fois  suivant  ces  deux  principes  sans  sacrifier 
l’un  à l'autre  ont  été  moins  heureuses,  et  l’insuccès  de 
ces  tentatives  a causé  une  bonne  partie  des  souffrances 
qui  pèsent  sur  les  communautés  civilisées. 

Ceux  qui  reconnaîtront  que  la  puissance  humaine  est 
d’essence  intellectuelle  arriveront  facilement  à conce- 

(1)  Platon,  RépubL]  édition  Becker,  G.  370. 
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voir  qu’une  association  efficace  doive  résulter  de  l’entente 
cordiale  de  ses  membres,  et  de  la  conviction  profonde 
en  chacun  d’eux  que  la  coopération  mutuelle  est  une 
chose  utile.  Plus  il  est  garanti  de  liljerté  individuelle 
dans  l’action,  par  le  fait  de  l’association,  plus  l’associa- 
tion elle-même  a de  chances  de  durée.  Toute  forme  qui 
imprime  des  distinctions  arbitraires  est  un  élément  de 
trouble,  et  s’oppose  à l’objet  de  l’association  en  détrui- 
sant la  libre  action  des  membres  qui  la  composent.  L’in- 
stitution et  la  reconnaissance  de  lois  internationales  im- 
muables, par  les  États  de  l’Europe  et  de  l’Amérique,  nous 
offrent  un  exemple  de  la  possibilité  de  concilier  ces  prin- 
cipes dans  le  monde  politique.  Les  confédérations  Suis- 
ses et  Allemandes  et  la  constitution  des  États-Unis  nous 
en  fournissent  également  la  preuve  sur  une  plus  petite 
échelle.  Mais' en  somme,  chaque  village,  chaque  associa- 
tion charitable,  chaque  manufacture  vient  contribuer 
aussi  à notre  démonstration.  La  liberté  d’action  de  l’in- 
dividu ne  peut  cependant  combattre  l’objet  principal  de 
l’association,  et  ne  doit  pas  engendrer  la  négligence  ou 
l’anarchie,  sous  peine  de  détruire  le  but  de  l’union  (1). 

(1)  Une  application  spéciale  des  principes  généraux  établis  ici  par 
M.  Banfield,  à la  philosophie  politique,  en  fera  ressortir  suivant  moi 
toute  l’aulhenlicité.  — L’homme  est  un  agent  libre  dont  la  puis- 
sance est  de  nature  intellectuelle.  — La  liaison  intime  des  deux 
parties  de  cette  proposition  est  évidente.  — Toute  puissance  intellec- 
tuelle dérive  du  fait  seul  de  la  volonté,  qui  rassemble,  pour  les  mani- 
fester par  un  acte  quelconque,  les  forces  immatérielles  acquises  déjà 
en  vertu  de  celle  même  volonté  ; or,  la  volonté  n’est  autre  chose  que 
l’expression  du  libre  arbitre,  la  réalisation  du  choix  : donc,  à l’instant 
où  l’une  des  deux  parties  de  la  proposition  succombe,  l’autre  périclite 
également.  Si  l’on  pouvait  supposer  que  l’esclavage  absolu  existât,  la 
puissance  humaine  deviendrait  purement  physique  et  bestiale  ; de 
même,  lorsque  l’homme  abdique  sa  puissance  inleliecluelle  pour  ne  se 
livrer  qu'à  sa  force  corporelle,  sa  liberté  d’action,  ou  la  volonté  de  la 
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La  division  du  travail  nous  offre  une  bonne  sauvegarde 
contre  une  telle  dégénérescence  ; elle  engage  chacun  des 
individus  réunis  à atteindre  l’habileté  la  plus  grande  pos- 
sible dans  la  mise  en  œuvre  de  l’outil  qui  lui  est  propre, 
ajoute  aux  profits  généraux  de  l’association,  et  encourage 
ainsi  à en  former  de  nouvelles.  Il  nous  est  possible  de 
conclure  avec  facilité,  de  cette  vue  nécessaire  d’assurer  la 
liberté  de  leurs  efforts  à chacun  des  membres  d’une  as- 
sociation, qu’il  ne  serait  possible  de  réunir  l’humanité 
entière  dans  un  même  contrat  et  dans  un  effort  commun 
au  bénéfice  de  tous,  qu’en  basant  cette  alliance  sur  la 
plus  grande  dose  possible  de  liberté  d’action  individuelle. 
Les  bénéfices  d’une  association  fondée  sur  des  assises 
aussi  libérales  ont  toujours  été  enseignés  à l’humanité  par 

mettre  en  jeu,  s’éteint  à mesure.  Ceci  posé,  la  puissance  humaine  se 
multiplie  par  l’association  ; mais  pour  se  multiplier,  elle  doit  avant  tout 
se  conserver,  c’est-k-dire  rester  libre.  La  société  ne  peut  donc  être  con- 
sidérée que  comme  un  faisceau  de  forces  intellectuelles  libres,  dans  le- 
quel toute  force  matérielle  humaine  est  comptée  pour  rien.  Chacun  des 
agents  libres  réunis  ne  doit  nuire  en  rien  à celte  liberté  du  corps  social, 
sur  laquelle  est  fondée  sa  puissance.  Ce  principe  complexe  de  liberté 
pour  tous  et  pour  chacun  à la  fois,  c’est  ï ordre,  si  bien  défini  par  M.  Mi- 
chelChevalier  « la  liberté  collective»;  l’ordre  assuré  par  la  justice,  qui 
n’est  que  le  droit  de  chacun  k la  liberté  et  k ses  fruits  ; l’ordre  assuré 
par  l’autorité,  qui  n’est  que  la  confiance  spontanée  accordée  k une  su- 
prématie chargée  de  maintenir  l’ordre  dans  ses  conditions  normales, 
et  qui  tombe  k l’instant  où,  faussant  l’acception  de  ce  principe,  elle  dé- 
roge k la  liberté.  Le  desideratum  politique  est  donc  l’État  où  la  plus 
grande  somme  d'ordre  est  assurée  par  la  plus  grande  acquisition  d au- 
torité ; les  nations  gravitent  vers  cet  Étal  désiré  en  passant  par  toutes  les 
phases  de  formes  qui  y conduisent  et  qui  correspondent  aux  masses 
successives  de  connaissances  acquises  et,  par  conséquent,  de  liberté  pos- 
sible, et  de  puissance  accumulée  : ces  divers  éléments  sociaux,  le  libre 
arbitre  individuel,  l’ordre  ou  la  liberté  collective,  la  justice,  l’autorité, 
restant  toujours  dans  une  proportion  exacte  entre  eux,  et  formant  dans 
leur  ensemble  la  progression  de  la  civilisation  sociale  qui  se  meut  sui- 
vant la  raison  qu’exprime  la  masse  des  connaissances  acquises,  et  d où 
résulte  une  somme  de  puissance  de  plus  eu  plus  grande.  E.  T. 
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la  religion;  par  cette  véritable  religion  qui  nous  ordonne 
comme  un  devoir  moral  de  donner  tous  notre  coopéra- 
tion individuelle  à l’esprit  de  fraternité. 

1 1 . Le  propre  de  la  puissance  humaine,  qui  est  toute 
intellectuelle,  n’empêche  pas  qu’il  y ait  une  connexion 
intime  entre  l’ordre  physique  et  l’ordre  intellectuel  des 
besoins  et  des  jouissances  de  l’homme.  La  classification 
de  nos  besoins  résulte  de  ce  fait,  comme  conséquence  éco- 
nomique importante  (1).  Les  premiers  besoins,  l’homme 
les  éprouve  aussi  bien  que  les  animaux;  les  angoisses  de 
la  faim  et  de  la  soif,  les  impressions  du  chaud  et  du  froid, 
de  la  sécheresse  et  de  l’humidité,  il  les  ressent  avec  plus 
de  vivacité  qu’aucun  être  de  la  création  animale  (2).  Ces 
souffrances  pour  l’homme  sont  rendues  plus  vives  encore 
par  la  conscience  qu’il  possède,  qu’il  n’y  a pas  de  raison 
pour  qu’il  les  doive  subir.  L’expérience  démontre  pour- 
tant que  les  privations  des  divers  genres  affectent  les  hom- 
mes à des  degrés  différents,  suivant  les  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés;  la  perte  de  certaines 

(1)  Platon,  RépubL-,  éd.  Bekker,  C.  5S9. 

(2)  Liebig  déclare  que  la  composition  du  corps  humain,  en  tant  qu’il 
fi’agit  de  chair  el  de  sang,  possède  une  identité  organique  complète  avec 
le  corps  des  quadrupèdes  {Lettres  sur  la  Ghimie^  19)  (a).  T.  C.  B- 

(a)  L'identité  n’est  pas  complète  : il  y a des  différences  notables  dans  la 
composition  du  sang,  des  tissus,  de  la  graisse,  de  la  cervelle,  des  os,  etc.,  de 
rbomme,  des  carnivores  et  des  herbivores  ; la  composition  est  analogue  il  est 
vrai,  mais  en  chimie  organique  les  plus  légères  différences  amènent  sou- 
vent des  caractères  tout  à fait  distincts  : ainsi  le  papier  et  le  sucre  ont  la 
même  composition,  sauf  un  atome  d'eau.  Souvent  même  des  compositions 
chimiques  identiques,  ou  qui  nous  paraissent  telles  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  appartiennent  à des  corps  jouissant  de  propriétés  très-dissemblables, 
comme  la  cellulose  et  l'amidon.  Le  diamètre  des  globules  du  sang,  la  quan- 
ti lé  plus  ou  moins  grande  de  phosphore  dans  les  os  ou  dans  la  cervelle,  la 
proportion  variable  des  différents  acides  gras  dans  les  graisses  animales,  leur 
impriment  des  conditions  physiques  et  chimiques  spéciales.  II  ne  faut  donc 
pas  se  hâter  de  dire  que  la  matière  m^mequi  compose  le  corps  de  l'homme 
ne  joue  aucun  rôle  dans  soa  organisme  propre,  en  vertu  de  ses  particularités 
de  composition,  E.  T. 
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jouissances  est  intolérable  pour  quelques  hommes,  tan- 
dis que  d’autres  ne  s’aperçoivent  pas  même  qu  ils  en 
sont  privés.  Quelques-uns  sacrifient  ce  qui  semble  le  plus 
cher  aux  autres,  pour  la  satisfaction  de  désirs  et  d aspira- 
tions que  leurs  voisins  ne  comprennent  même  pas.  Sur 
cette  base  complexe  de  besoins  primordiaux  et  d’aspira- 
tions élevées  l’économie  politique  doit  construire  la  théo- 
rie de  la  production  et  de  la  consommation. 

L’examen  de  la  nature  et  de  l’intensité  des  besoins 
des  hommes  enseigne  à l’économiste  qu’il  peut  trouver 
une  base  scientifique  dans  k chaine  qu’ils  forment.  La 
première  proposition  de  la  théorie  de  la  consommation 
est  celle-ci  : La  satisfaction  d’un  besoin  primordial 
amène  un  désir  d’un  ordre  plus  élevé  ; si  le  désir  secon- 
daire existe  avant  que  le  besoin  primordial  soit  satisfait,  il 
devient  encore  plus  intense  lorsque  le  besoin  impérieux 
a été  calmé.  La  satisfaction  d’un  besoin  primordial  éveille 
généralement  le  sentiment  de  plusieurs  privations  secon- 
daires : c’est  ainsi  que  l’abondance  d’une  nourriture  com- 
mune n’excite  pas  seulement  le  désir  d’aliments  délicats, 
mais  encore  celui  de  meilleurs  vêtements.  Les  besoins 
du  plus  haut  degré  dans  l’échelle,  ceux  qui  se  rappor- 
tent au  plaisir  qu’inspirent  les  beautés  de  la  nature  ou  de 
l’art,  sont  réservés  ordinairement  à des  hommes  qui  sont 
exempts  de  toutes  les  privations  inférieures  (1).  Ainsi  la 
demande  et  la  consommation  des  objets  qui  tiennent  aux 
jouissances  raffinées  a pour  levier  la  facilité  avec  laquelle 
les  besoins  primordiaux  trouvent  à se  satisfaire.  G est  la 
qu’est  la  clef  de  la  véritable  théorie  de  la  valeur.  S il  n y 
avait  pas  de  valeur  relative  dans  les  objets  vers  l’açqui- 

(1)  Ceci  diffère  de  la  dislinclion  de  Storch  entre  les  besoins  nalureU 
et  les  besoins  factices;  tous  les  besoins  sont  dans  la  nature.  T.  C.  B. 
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sition  desquels  nous  dirigeons  nosefîorts,  l’économie  poli- 
tique en  tant  que  science  n’aurait  aucune  base  certaine  (1  ) . 

12.  L’énergie  avec  laquelle  les  besoins  primordiaux 
sont  ressentis  par  toutes  les  classes  des  hommes  ouvre 
le  premier  et  le  plus  vaste  des  marchés  à la  production; 
les  occupations  industrielles  de  chaque  pays  se  divisent 
de  manière  qu’un  bien  plus  grand  nombre  d’individus 
est  consacré  à la  production  des  objets  usuels  de  nour- 
riture, d’habillement  et  de  logement  (2),  qu’à  celle  des 
articles  de  luxe  ou  de  jouissance  intellectuelle. 

Comme  la  proportion  qui  existe  entre  les  personnes 
employées  respectivement  à ces  diverses  occupations  ne 
peut  être  changée  avec  avantage  qu’en  affranchissant 
des  travaux  inférieurs  un  certain  nombre  d’ouvriers, 

(1)  L’auleur  qui  s’esl  approché  le  plus  près  de  la  loi  économique 
de  la  valeur  est  J.  B.  Say  (1,  chap.  2.)  (a).  11  a saisi  les  phénomènes 
qui  résultent  de  cette  loi,  mais  ne  les  a pas  rapportés  à leurs  causes, 
comme  le  prouve  le  passage  suivant  : « La  valeur  d’une  chose  est  uue 
a quantité  positive;  mais  elle  ne  l’est  que  pour  un  instant  donné.  Sa 
« nature  est  d'étre  perpétuellement  variable,  de  changer  d’un  lieu  à 
« l’autre,  d’un  temps  h l’autre  ; rien  ne  peut  la  fixer  invariablement, 
« parce  qu’elle  est  fondée  sur  des  besoins  et  des  moyens  de  production 

* qui  varient  à chaque  minute.  Cette  variabilité  complète  les  phéno- 

* mènes  d'économie  politique  ; elle  les  rend  souvent  fort  difficiles  à 

« observer  et  à résoudre.  Je  ne  saurais  y porter  remède  ; il  n’est  pas  en 
« notre  pouvoir  de  changer  la  nature  des  choses.  » On  voit  qu'après 
avoir  constaté  le  vrai  phénomène,  la  détermination  de  la  loi  a paru 
présenter  à cet  écrivain  des  difficultés  insurmontables.  C’est  la  con- 
stance de  la  valeur  relative  des  objets  désirables  et  l’ordre  successif 
déterminé  suivant  lequel  cette  valeur  s'élève  qui  font  que  la  satisfac- 
tion de  nos  besoirfs  peut  donner  matière  h des  calculs  scientifiques 
suivant  lesquels  nous  devons  économiser,  c’est-'a-dire  régulariser  notre 
puissance.  T.  C.  B. 

(2)  M.  Sénior  adopte  cet  ordre  (note,  p.  ISS.)  Platon  met  le  loge- 
ment,  oîxï.at?,  avant  rhahillement,  to-tt.  A’o^xtoî,  Polit.  éd.Bekker. 

T.  C.  B. 

(a)  Avant  Rossi  et  Fr.  Baslial,  qui  en  ont  le  mieux  défini  la  portée. 

E.  T. 
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pour  les  pouvoir  employer  dans  une  sphère  plus  élevée, 
toute  l’économie  de  cette  pro[»ortion  est  liée  à l’augmen- 
tation de  la  puissance  productive  dans  les  travaux  infé- 
rieurs. Telle  est  la  tendance  de  toutes  les  inventions 
mécaniques  et  chimiques.  Mais  pour  que  ce  but  soit 
pleinement  rempli,  il  faut  que  les  procédés  de  la  substi- 
tution des  forces  naturelles  à celles  de  l’homme  arrivent 
d’abord  à augmenter  la  facilité  de  satisfaction  des  besoins 
primordiaux  ; alors,  le  bon  marché  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  entraîne  la  possibilité  de  rémunérer  le 
travail  libéré,  et  dirigé  vers  la  production  nécessaire  à 
des  besoins  d’un  ordre  plus  élevé. 

Ainsi  le  progrès  de  l’activité  de  la  puissance  humaine 
dans  sa  sphère  véritable,  celle  de  l’effort  volontaire,  dé- 
pend de  la  satisfaction  des  besoins  inférieurs  de  l’homme. 
L’enlèvement  de  chaque  obstacle  qui  embarrasse  notre 
marche  vers  cette  position  supérieure  doit  être  l’objet 
de  la  plus  vive  sollicitude  et  doit  limiter  les  spéculations 
économiques  dans  l’état  actuel  de  la  civilisation. 

Plusieurs  nations,  à différentes  époques  de  leur  exis- 
tence, ont  fait  de  grands  progrès  dans  les  arts  qui  tendent 
à faciliter  la  satisfaction  des  premiers  besoins  ; nous 
pouvons  citer  les  Romains,  de  l’adresse  technique  des- 
quels le  musée  Borbonico  à Naples  offre  des  preuves  si 
frappantes.  Les  Phéniciens,  les  Arabes,  les  Vénitiens  et 
ceux  des  autres  États  de  l’Italie  au  moyen  âge,  les 
ilelges  à la  même  époque,  et  les  États  principaux  de 
l’Europe  aujourd’hui,  sont  parvenus,  chacun  à leur  tour, 
à une  admirable  habileté  dans  les  arts  mécaniques,  et 
cela  en  proportion  de  la  liberté  accordée  aux  efforts  in- 
tellectuels et  à la  sécurité  attachée  aux  droits  des  ci- 
toyens dans  chacun  de  ces  pays.  Mais  le  défaut  de  vues 
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certaines  sur  la  connexion  économique  qui  se  manifeste 
entre  les  deux  phases  du  développement  national  a 
empêché  qu’aucun  de  ces  États  arrivât  au  plein  exer- 
cice de  la  puissance  humaine  économisée  comme  elle 
doit  l’être.  Nulle  part  il  n’a  été  clairement  reconnu,  il 
n’a  par  conséquent  été  adopté  comme  règle  pratique,  que, 
le  but  du  travail  étant  la  jouissance,  ou  qu’en  d’autres 
termes  le  but  du  travail  obligatoire  étant  de  parvenir  au 
travail  libre  et  volontaire,  — plus  on  rend  productif  le 
travail  servile,  plus  la  consommation  d’une  nation  ap- 
proche de  la  satisfaction  de  ses  désirs  normaux. 

L’économie  aborde  ici  le  domaine  de  la  morale, 
comme  en  d’autres  parties  de  ces  théories  elle  empiète 
sur  celui  de  la  politique  ; effectivement,  un  système  ju- 
dicieux d’économie  politique  se  fonde  sur  des  principes 
solides  de  l’ordre  politique  et  moral  (1).  La  religion  que 
professe  un  peuple  et  la  constitution  suivant  laquelle  on 
le  gouverne  sont  les  premiers  éléments  de  l’appréciation 
qu’on  peut  faire  de  ses  progrès  possibles  dans  son  déve- 
loppement économique.  Les  meilleures  croyances  reli- 
gieuses et  les  principes  politiques  les  plus  stables  sont, 
comme  nous  l’apprend  l’histoire,  indispensables  à un 
progrès  économique  de  quelque  portée.  De  saines  doc- 

(I)  Les  problèmes  de  l’économie  politique  se  résolvent  avec 
plus  de  facilité,  et  ne  parviennent  même  à une  solution  qui  approche 
de  la  certitude  qu’aulant  qu’on  ne  méconnaît  plus  la  véritable 
portée  de  l’économie,  et  que,  cessant  défaire  abstraction  des  éléments 
indispensables  qu’elle  doit  mettre  en  œuvre,  on  la  considère  comme 
réunissant  et  faisant  converger  vers  un  but  commun  la  philosopliie 
générale  de  tous  les  corps  de  sciences  qui  à un  moment  donné  forment 
l’ensemble  des  connaissances  humaines.  Je  ne  puis  pour  le  développe- 
ment de  cette  proposition  que  renvoyer  le  lecteur  à un  opuscule  que  j’ai 
publié  il  y a peu  de  mois  : Des  conditions  vraies  de  la  science  écono- 
mique, Paris,  Guillaumin,  1850.  E.  T. 
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trines  en  morale  et  en  politique  favorisent  à la  fois  le 
développement  de  l’industrie  chez  un  peuple,  et  en 
reçoivent  elles-mêmes  une  nouvelle  force,  dans  la  me- 
sure pourtant  de  cette  classification  des  besoins  des 
citoyens  que  nous  avons  décrite  plus  haut. 

Ces  considérations  nous  font  voir  que  la  classe  des 
désirs  humains  qui  ne  s’arrête  pas  à la  limite  des  besoins 
physiques,  mais  qui  comprend  des  avantages  de  l’ordre 
moral  aussi  bien  que  de  l’ordre  intellectuel , n’est  pas 
supérieure  à la  sphère  qu’embrasse  l’économie  politique. 

1 3.  Le  premier  pas  du  progrès  vers  la  richesse  est  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  ; et  l’économiste  ne 
peut  tenir  compte  de  ce  qui  n’appartient  à personne  (1). 
Si  l’on  ne  proclame  ce  principe  moral,  — la  sécurité  delà 
propriété,  — il  n’y  a pas  d’accumulation  de  richesses  pos- 
sible (2).  Les  nations,  dans  leur  anxiété  de  donner  cette 

(1)  J’ai  donné  déjk  plus  haut  une  déraonslralion  presque  malhéma- 
lique  du  droit  de  propriété  ; je  vais  y revenir  en  peu  de  mots,  car  peu 
de  principes  aussi  incontestables  ontété  aussi  contestés.  — La  richesse 
se  composantde  l’accumulation  de  services  productifs,  il  s’ensuit  que  le 
riche  (homme  ou  société)  est  celui  qui  peut  échanger  un  grand  nombre  de 
services;  mais  pour  échanger  il  faut  posséder,  quelle  que  soit  la  valeur 
qui  s’attache  à l’échange  (valeur  qui  n’est  que  le  rapport  entre  les 
services  échangés)  ; il  ne  peut  donc  y avoir  de  notion  de  valeur  en  de- 
hors de  la  notion  de  propriété.  Toute  chose  non  appropriée  n’a  pas  de 
valeur.  Donc,  point  de  propriété,  point  de  richesse,  point  de  valeur, 
point  d’échange,  point  de  production  ni  de  consommation,  c’est-à-dire 
impossibilité  radicale  de  former  ou  de  maintenir  la  société  et  par  con- 
séquent le  bien-être  de  l’homme.  Ceci  est  vrai,  quel  que  soit  le  mode  de 
constitution  de  la  propriété,  à l’exception  toutefois  du  /ws  uti  et  abu- 
tendi,  reste  de  la  barbarie  des  anciens  âges.  La  propriété  doit  être  ga- 
rantie complètement,  mais  jusques  à l’abus  exclusivement;  car  l’abus, 
détruisant  à la  fois  la  valeur  et  l’utilité,  détruit  la  propriété  elle-même. 

garantie  sociale  da  jus  abutendi,  ce  ver  rongeur  des  sociétés  ac- 
tuelles, n’est  pas  autre  cho.se  qu’une  garantie  négative,  que  la  jus- 
tification de  la  destruction.  J’aurai  occasion  d’y  revenir.  E.  T. 

(2)  Ce  secours  mutuel,  ce  travail  commun  trouvent  leur  récompense 
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base  importante  au  progrès  industriel,  se  sont  succes- 
sivement soumises  à presque  toutes  les  formes  possibles 
d’errements  religieux  et  de  gouvernements  juridiques. 
La  propriété  a cependant  des  phases  naturelles  qui  se 
développent  avec  l’accroissement  de  la  valeur,  et  de  là 
des  formes  sociales  qu’on  trouvait  suffisamment  appro- 
priées à la  protection  d’une  espèce  de  propriété  ont  été 
jugées  intolérables  aussitôt  qu’un  autre  genre  de  pro- 
priété s’est  manifesté.  Le  précepte  du  christianisme  qui 
enjoint  à tous  et  pour  tous  les  hommes  un  respect  égal 
des  personnes  et  des  possessions,  quelles  qu’elles  soient, 
comprend  toutes  les  phases  dues  à l’accroissement  de  la 
valeur  et  nous  donne  une  loi  économique  des  plus  si- 
gnificatives. Mais  comme  les  lois  ne  deviennent  efficaces 
qu’à  mesure  que  s’éveille  la  conscience  de  la  possibilité 
de  leur  application  dans  les  cas  particuliers,  les  hommes 
se  sont  refusés  sans  cesse  à reconnaître  la  praticabilité 
du  précepte  chrétien  dans  les  modifications  progressives 
de  la  propriété  et  de  la  société  dont  ils  n’ont  pas  en- 
core eu  l’expérience.  De  là  sont  provenues  les  contes- 
tations qui  se  sont  de  tout  temps  élevées  au  sujet  de  la 
juste  protection  que  réclame  la  propriété. 

Tant  que  l’approvisionnement  alimentaire  offre  des  dif- 
ficultés sérieuses,  nous  avons  vu  que  les  autres  besoins  de 
l’homme  ne  peuvent  point  offrir  de  ressources  certaines  à 
l’industrie,  et  les  prétentions  de  la  propriété  qui  naissent 
des  tentatives  faites  pour  satisfaire  les  besoins  élevés  sont 
redoutées  comme  dangereuses  ou  méprisées  comme 
sans  importance.  Dans  ses  premiers  âges,  l’Europe  offrait 
le  tableau  de  nations  entières  asservies  à la  production 


partout  où  la  justice  préside  aux  rapports  sociaux  dans  une  rétribution 
proportionnelle.  Rossi,  1.  3. 
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de  leur  propre  nourriture  et  de  celle  de  leurs  oppres- 
seurs et  de  leurs  maîtres.  La  destruction  de  cette  in- 
justice provient  des  efforts  de  quelques  communautés 
entreprenantes,  qui  furent  obligées  de  chercher  une 
protection  contre  les  agressions  de  la  chevalerie  dans  les 
marais  de  la  Vénétie  et  des  Flandres  et  sur  les  rochers 
inexpugnables  d’Amalfi  et  de  Gênes.  Le  succès  de 
ces  commerçants  éveilla  le  calcul  et  fît  naître  l’imita- 
tion. Le  code  maritime  d’Amalfî  imprima  l’élan  à l’ac- 
tivité commerciale,  et  contribua  en  dernier  ressort  à la 
prospérité  agricole.  Les  manufactures  s’élevèrent  sous 
l’égide  de  l’indépendance  municipale;  elles  furent  per- 
dues en  même  temps  que  tombèrent  ces  grandes  cités, 
pour  des  pays  qui  les  avaient  vues  longtemps  fleurir  ; 
mais  elles  se  transplantèrent  chez  d’autres  peuples  dont 
les  gouvernements  avaient  rendu  aux  citoyens  paisibles 
le  droit  de  jouir  de  la  liberté  industrielle. 

Les  attributs  de  la  propriété  sont  aussi  peu  bornés  à la 
terre  ou  à l’eau  qu’ils  le  sont  à la  vapeur  ou  aux  cou- 
rants électriques  : nul  homme  ne  peut  prétendre  à plus 
qu’à  l’usage  de  ce  qu’il  s’est  approprié  ; et  il  doit  être 
protégé  dans  la  jouissance  de  la  portion  qui  lui  est  échue, 
parce  qu’il  ne  peut  l’employer  avantageusement  pour 
lui-même  sans  faire  partager  dans  ses  bénéfices  tous 
ceux  qui  l’entourent;  mais  cela  est  seulement  vrai  là  où 
tous  les  hommes  possèdent  leur  pleine  liberté  de  penser 
et  d’agir.  Nul  ne  peut  s’attribuer  le  privilège  de  répri- 
mer l’accroissement  de  la  puissance  parmi  ses  sem- 
blables; car  tout  accroissement  de  cette  puissance  ne 
peut  que  lui  être  avantageux  à lui-même  s’il  sait  en 
faire  un  usage  convenable.  Le  droit  de  penser  et  d’agir 
est  aussi  sacré  à l’égard  du  citoyen  le  plus  pauvre  qu’à 
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celui  du  plusgrand  propriétaire  de  richesses  accumulées. 
Quand  les  droits  de  l’ouvrier  ne  sont  pas  respectés,  la 
propriété  accumulée  cesse  d’être  en  sûreté. 

Tant  que  l’industrie  et  l’échange  ne  reçoivent  pas  de 
restriction,  il  n’y  a pas  lieu  de  craindre  un  encombre- 
ment {glut)  dans  quelque  partie  de  la  production  que 
ce  soit.  Si  les  besoins  inférieurs  éprouvent  quelque  dif- 
ficulté à se  satisfaire,  la  pression  qu’ils  exercent  présente 
aux  efforts  l’emploi  le  mieux  rémunéré.  La  variété 
d’occupations  convenablement  rémunérées  qui  se  pré- 
sentent dans  les  lieux  où  l’esprit  d’entreprise  n’est  pas 
enchaîné,  à mesure  que  les  besoins  primordiaux  arrivent 
successivement  à se  satisfaire,  partage  les  attributions  des 
producteurs  et  prévient  toute  accumulation  de  puissance 
inutile  dans  chacune  des  branches  de  l’industrie  (1). 

Quand,  d’un  autre  côté,  le  jeu  de  l’industrie,  qui  suit, 
en  s’y  conformant,  l’accroissement  naturel  et  graduel 
des  besoins  humains,  est  empêché,  dans  certaines  bran- 
ches, soit  par  des  restrictions  législatives,  soit  par  la 
crainte  du  danger,  il  n’est  plus  possible  que  les  efforts 
des  industrieux  se  rattachent  à un  très-grand  nombre 
de  branches  d’industrie,  et  il  peut  s’ensuivre  un  en- 
combrement dans  chacune  de  ces  diverses  branches,  ou 
même  dans  toutes.  Encore,  si  le  concours  des  moyens 

(1)  L’exemple  d’un  encombrement  pris  parM.  Senior  dans  le  com- 
merce des  livres,  outre  qu’il  manque  de  précision,  d autant  que  la  qua- 
lité de  ces  livres  n’est  pas  spécifiée,  ne  définit  pas  la  chaîne  qui  relie 
ce  fait  de  la  valeur  des  livres  à la  satisfaction  de  presque  tous  les  be- 
soins nécessairesde  l’homme  (voyez  Out-Line,  etc.).  — La  Bible  est  un 
livre  que,  par  expérience,  nous  savons  convenir  le  plus  généralement 
aux  besoins  intellectuels  de  toutes  les  classes.  Depuis  que  les  sociétés 
qui  s’occupent  de  sa  propagation  en  ont  abaissé  le  prix  au  niveau  de 
toutes  les  fortunes  sociales,  il  n’y  a plus  eu  d’encombrement  de  Bibles. 

T.  G.  B. 
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qui  doivent  fournir  a la  satisfaction  des  besoins  primor- 
diaux vient  à être  brusquement  supprimé;  les  produc- 
teurs d’objets  dont  la  valeur  est  basée  sur  ce  concours, 
voient  leurs  marchés  se  fermer,  et  un  encombrement 
momentané  peut  s’effectuer  dans  les  portions  de  l’in- 
dustrie qui  les  concernent.  Cependant,  un  trop-plein 
qui  naît  de  cette  derniere  cause  ne  peut  être  de  longue 
durée,  parce  que  la  pression  des  besoins  primordiaux 
attire  les  producteurs  et  les  entrepreneurs  des  branches 
plus  élevées,  et  leur  permet  de  fournir  à ces  besoins  in- 
dispensables, en  raison  de  la  rémunération  plus  forte 
que  1 urgence  y détermine.  Toutefois,  un  tel  mouve- 
ment rétrograde  dans  l’industrie  d’un  pays  indique  une 
diminution  évidente  de  la  richesse  publique,  aussi  bien 
que  de  celle  des  particuliers.  Notre  classification  des 
besoins,  l’examen  des  différentes  sphères  de  l’industrie 
et  celui  de  la  propriété  individuelle  montrent  claire- 
ment la  concordance  des  intérêts  du  consommateur  et 
de  ceux  du  producteur.  Puisque  la  satisfaction  de  cha- 
que besoin  inférieur  éveille  le  désir  de  satisfaire  quel- 
que autre  besoin  négligé  jusqu’alors,  et  ouvre  ainsi  de 
nouveaux  champs  à l’industrie,  en  partageant  l’activité 
et  des  producteurs  et  des  enti-epreneurs,  il  s’ensuit  que 
la  plus  grande  abondance  possible  de  tout  objet  désirable 
est  si  loin  d’être  un  mal,  qu’au  contraire  elle  nous 
donne  le  seul  moyen  d agrandir  le  terrain  de  l’industrie 
cl  d’accroître  la  demande  du  travail. 

14.  La  délimitation  de  la  science  économique  à l’é- 
tude des  moyens  de  production  de  quelques  genres  spé- 
ciaux de  richesse  a été  proposée,  au  mépris  de  ce  fait 
important,  qu  il  existe  une  relation  économique  déter- 
minée entre  toutes  les  espèces  possibles  de  prodiic- 
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\ tions.  La  valeur  économique  d’une  chose  n’est  pas  plus 

J inhérente  à cette  chose  elle-même  que  ne  l’est  l’attri- 

I but  de  la  propriété,  sur  laquelle  repose  pourtant  le  fon- 

dement de  toute  richesse.  L’or  et  l’argent  ne  sont  pas 
de  la  richesse  pour  l’homme  qui  ne  peut  en  avoir  du 
pain,  et  personne  ne  sacrifierait  les  moyens  qu’il  possède 
d’apaiser  sa  faim  ou  de  vêtir  sa  nudité  pour  jouir  de  su- 
perbes tableaux,  d’opéras  italiens  ou  de  ballets.  Et  ce- 
pendant, qui  songerait  à nier  que  les  beaux-arts  sont  des 
éléments  de  richesse,  et  que  ceux  qui  le  peuvent  font 
bien  de  satisfaire  leurs  goûts  en  cela  (1)? 

En  effet,  les  travaux  de  l’artiste,  comme  ceux  du  ma- 
nufacturier ou  de  l’agriculteur,  reçoivent  leur  valeur  et 
de  la  proportion  de  la  demande  qui  s’y  rapporte,  et  de 
l’approvisionnement  qui  en  existe,  suivant  un  ordre  dé- 
I terminé,  comme  je  l’ai  montré  plus  haut.  L’extension 

que  peut  prendre  la  chaîne  de  nos  besoins  et  la  puis- 
sance que  nous  avons  d’y  fournir  sont  encore  illimitées, 
parce  qu’aucune  nation  n’est  parvenue  encore  à la  li- 
mite de  1 économie  de  la  puissance,  et  que  bien  peu 
même  se  sont  assez  avancées  pour  bannir  la  souffrance 
du  sein  de  la  majorité  des  populations. 

Nous  n’avons  donc  pas  de  donnée  scientifique  qui 
nous  permette  de  délimiter  aucun  des  degrés  de  la  pro- 
duction, ni  les  jouissances  qui  se  rapportent  à un  cas 
particulier  ; nous  n’avons  pas  plus  de  raison  pour  fixer 

1 notre  idée  de  la  richesse  aux  conceptions  de  notre  épo- 

que, que  les  âges  précédents  n’en  auraient  eu  de  le  faire 

(i)  La  valeur,  encore  une  fois,  est  Texpression  du  rapport  qui  existe 
entre  les  besoins  de  Tbonime  et  les  choses.  Rossi,  C.  dféc.  poL, 
Leçon  (a). 

(a)  La  valeur  est  le  rapport  des  services  échangéSy  a dit  F.  Basliat.  Je  rap- 
pelle cette  définition,  qui  vaut  mieux  que  celle  de  Hossi.  E.  T. 
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par  rapport  à eux.  La  science  de  l’économie  politique 
doit  tenir  compte  de  la  valeur  relative  que  chaque  bran- 
che de  la  production  crée  pour  les  autres,  et  la  solution 
de  la  plupart  des  problèmes  sociaux  auxquels  on  a trouvé 
de  sérieuses  difficultés  se  rattache  à cette  supputation. 
La  valeur  que  chaque  espèce  de  production  reçoit  de  sa 
connexité  avec  les  autres  est  basée  sur  la  gradation  des 
besoins  de  l’homme,  gradation  sur  laquelle  est  aussi 
fondée,  comme  je  l’ai  dit,  la  science  de  l’économie  po- 
litique. 

Les  nécessités,  les  désirs  mêmes  des  hommes,  qui  for- 
ment le  principe  actif  et,  en  dernier  ressort,  la  mesure 
de  la  valeur,  sont  soumis  à des  fluctuations  fort  grandes 
et  pour  ainsi  dire  incalculables.  La  variation  dans  les 
États  de  la  sécurité  au  danger,  de  la  paix  à la  guerre  et 
réciproquement,  l’influence  de  l’éducation  à laquelle 
doit  être  attribué  aussi  l’asservissement  à la  mode  : 
toutes  ces  choses  tendent  à fixer  la  direction  que  prend 
le  développement  de  nos  besoins  lorsqu’ils  s’élèvent  au 
delà  des  premiers  degrés  relatifs  à la  nourriture  et  à 
l’habillement.  Lorsque  l’ennemi  menace  d’une  agres- 
sion, les  moyens  de  défense  acquièrent  une  valeur  pré- 
pondérante. Lorsque  règne  la  paix,  l’autorité  civile  et 
tout  ce  qui  assiste  le  pouvoir  judiciaire  dans  le  maintien 
de  l’ordre  obtient  la  prééminence  sur  les  préparatifs 
militaires. 

La  mode  donne  à certains  objets  une  valeur  que  ré- 
pudierait le  bon  sens,  ou  l’influence  d’un  orateur  popu- 
laire entraîne  des  nations  entières  à abandonner  des 
mœurs  qui  semblaient  invétérées.  Dans  toutes  ces  va- 
riations, il  est  clair  que  ce  n’est  pas  une  qualité  intrin- 
sèque qui  attribue  leur  valeur  aux  objets  recherchés  et 
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rejetés,  mais  bien  l’utilité  que  le  consommateur  juge 
devoir  en  retirer.  Dans  une  ville  assiégée,  on  échange  | 

volontiers,  contre  un  peu  de  pain,  des  diamants,  qu’en  || 

d’autres  temps  on  ne  croirait  pas  payer  trop  cher  par  le  I 

sacrifice  d’énormes  quantités  de  blé  (1) . | 

15.  Cette  origine  de  la  valeur,  qui  la  fait  moins  dé-  | 

pendre  de  la  mesure  de  l’objet  auquel  elle  est  attachée, 
ou  de  la  difficulté  qu’il  y a de  se  le  procurer,  que  de 
l’approvisionnement  qui  en  existe  et  de  la  demande  qui 
est  faite  d’autres  objets,  ou  enfin  des  conditions  écono- 
miques générales  d’une  communauté,  fait  qu’on  ne  peut 
admettre  aucune  distinction  entre  la  valeur  en  usage  et 
la  valeur  en  échange.  Lorsque  la  liberté  d’agir  et  la 
sécurité  de  la  propriété  existent  dans  la  pleine  acception 
des  termes,  la  valeur  en  usage  et  la  valeur  en  échange 
coïncident  (2).  La  valeur,  étant,  en  tout  cas,  une  qualité 
subjective,  varie  entre  les  individus  comme  entre  les 
nations  (3). 

Dans  tous  les  pays,  l’économie  obtenue  dans  la  puis- 

r 

(1)  M.  Sénior  donne  l’exemple  d’une  variation  remarquable  dans  la 

valeur  du  chanvre,  qui  avant  la  guerre  de  la  Révolution  se  vendait 
50  livres  la  tonne,  s’éleva  pendant  la  guerre  à 150  livres  et  revint,  à la 
paix,  k son  ancien  prix  (voyez  Out-Line,  etc).  T.  G.  B. 

(2)  Si  la  déOnition  de  Bastiat  avait  été  connue  k M.  Banfield, 
il  aurait  jugé  inutile  sans  doute  de  se  préoccuper,  pour  la  combattre, 
de  celle  distinction  oiseuse  de  la  valeur  en  usage  et  en  échange. 

La  valeur,  étant  le  rapport  de  deux  services  échangés,  ne  peut  être 
conçue  en  faisant  abstraction  soit  de  l’usage,  soit  de  l’échange,  puis- 
qu’elle n’est  que  la  comparaison  de  deux  services  utiles  échangés 
l’un  contre  l’autre.  E.  T. 

(3)  La  valeur  en  échange  existe  parce  qu’il  y a valeur  en  usage  : 
elle  disparait  dès  le  moment  où  cesse  toute  valeur  en  usage  (Rossi, 

1.  4).  Voyez  les  déflnilions  limitées  et  contradictoires  de  la  valeur  énu- 
mérées par  M.  Sénior  dans  sa  note  intitulée  « la  Logique  de  l’arche- 
vêque Whalley  »,  dern.  édition.  T.  G.  B. 
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sance  productive  détermine  la  valeur;  lorsque  cette 
économie  est  poussée  fort  loin,  la  consommation  de 
chaque  objet  est  beaucoup  plus  grande  qu’ailleurs  où  le 
progrès  est  moins  avancé.  Comme  la  production  est  plus 
considérable  dans  les  pays  bien  organisés  que  dans  les 
autres,  on  y a plus  à échanger  pour  y obtenir  les  objets 
qu’on  désire,  et  la  valeur  en  échange  de  chaque  produit 
est  par  conséquent  plus  grande. 

Les  efforts  des  économistes  se  sont  donc  inutilement 
dirigés  vers  la  recherche  d’une  mesure  fixe  et  générale 
de  la  valeur,  au  moyen  de  laquelle  on  pût  apprécier  les 
fluctuations  de  la  valeur  échangeable  des  objets  à toutes 
les  époques  et  en  tous  les  lieux.  Les  métaux  précieux 
ont  fourni,  jusqu’à  présent,  l’étalon  le  plus  convenable  à 
employer,  quoiqu’il  soit  sujet,  aussi  bien  que  tous  les 
autres  produits  de  l’industrie,  à ces  influences  qui  chan- 
gent la  valeur  des  objets.  On  a longtemps  supposé  que 
le  blé  était  produit  au  même  prix  de  revient  en  de  lon- 
gues périodes  de  temps,  et  que  son  prix  moyen  demeu- 
rait invariable,  fournissant  ainsi  un  élément  certain 
pour  des  supputations  de  longue  durée.  L’expérience 
de  ces  dernières  années  n’est  pas  venue  confirmer  cette 
supposition  qui,  en  tout  temps,  a été  contredite  par  les 
différences  notables  constatées  dans  le  prix  du  blé  dans 
les  différents  pays  de  l’Europe.  On  a proposé  d’adopter 
le  travail  comme  étalon  de  la  valeur  ; mais  la  définition 
en  a été  jugée  trop  difficile  : les  diverses  espèces  de  tra- 
vail diffèrent  beaucoup  trop  entre  elles  pour  offrir  un 
point  de  comparaison,  outre  que  la  tendance  à écono- 
* miser  la  puissance  arrive  à supprimer  dans  toutes  les 
opérations  le  travail  purement  manuel  et  dépourvu  de 
tout  élément  d’habileté  ou  de  confiance. 
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La  rémunération  du  travail  est,  par-dessus  tout, 
comme  le  prix  du  blé  et  des  métaux  précieux,  sujette  à 
varier  avec  l’offre  et  la  demande,  qui  existent  pour  les 
différents  produits  de  l’industrie  dans  chaque  pays. 
Lorsque  la  puissance  est  bien  économisée,  la  production 
est  plus  grande  en  raison  du  nombre  des  producteurs, 
et  les  salaires  sont  plus  élevés  que  lorsque  les  moyens 
de  produire  sont  appliqués  négligemment  ou  qu’ils  sont 
dilapidés;  il  est,  par  conséquent,  évident  qu’on  doit 
chercher  une  autre  mesure  de  la  valeur  que  celles  qui 
ont  été  jusqu’ici  proposées.  Le  seul  mode  d’évaluer 
sainement  la  valeur  découle  plutôt  de  la  nature  des  be- 
soins ressentis  par  l’ensemble  des  consommateurs  et 
des  moyens  qui  peuvent  aider  à y satisfaire,  que  de 
quelque  qualité  inhérente  soit  à l’objet  évalué,  soit 
à l’étalon  employé  comme  pierre  de  touche.  M.  Rossi 
a donné  la  clef  de  cette  amélioration  essentielle,  en  re- 
marquant que  la  valeur  est  une  qualité  purement  sub- 
jective ; que  la  valeur  d’un  objet  n’est  pas  inhérente  à 
l’objet  lui-même,  mais  réside  tout  entière  dans  l’esti- 
mation qu’on  y attache  (1). 


(I)  Celle  notion  n’esl  pas  loul  k fait  exacte.  Parce  qu’on  dil  dans  le 
langage  vulgaire,  qu’une  chose  a de  la  valeur  en  raison  de  l’impor- 
tance qu’on  y allaclie,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’a  celle  chose  puisse  élre 
allribuée  de  la  valeur  réelle,  de  la  valeur  économique. Celle  fleur  des- 
séchée, celle  boucle  de  cheveux,  le  souvenir  d’une  personne  aimée,  a 
pour  moi  une  valeur  Irès-gcande,  ou  plutôt,  en  me  servant  du  terme 
vrai,  une  utilité  considérable,  puisqu’il  réveille  en  moi  des  sentiments 
qui  me  sont  doux  et  chers;  mais  il  n'a  pas  de  valeur  économique,  puis- 
que si  je  cherchais  k le  livrer  contre  un  service  d’une  autre  nature  le 

. O 

rapport  en  serait  — - = o.  Au  contraire, si  ce  souvenir  eslune  reli- 

que  d’un  homme  célèbre,  il  acquiert  une  valeur  économique  et  réelle, 
au  moins  temporaire.  L’estimation  d’une  seule  partie  ne  constitue  donc 
en  rien  la  valeur;  il  faut  que  l’estimation  accordée  par  un  grand  nom- 
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16.  La  valeur  en  échange  et  la  valeur  en  usage  coïn- 
cident économiquement  en  fait,  et  sont  exprimées  toutes 
deux  par  le  prix  d’un  objet,  ou  par  la  quantité  qu’on 
donne  d’un  produit  pour  celui  qu’on  veut  obtenir  en 
échange.  Le  prix  n’attribue  nulle  part  une  valeur  in- 
trinsèque aux  choses,  mais  seulement  la  valeur  que 
possèdent  ces  choses  aux  yeux  de  la  classe  de  consom- 
mateurs qui  en  fait  la  demande.  Un  article  que  quel- 
ques individus  payent  volontiers  fort  cher  est  souvent 
tout  à fait  invendable  chez  une  classe  différente  de  con- 
sommateurs (1). 

Les  articles  de  grande  nécessité,  comme  le  sont  ceux 
de  luxe,  deviennent  invendables  lorsque  la  quantité  qui 
en  existe  sur  le  marché  exc-ède  celle  qui  suffît  à la  con- 
sommation. Cependant,  le  prix  indique  d’une  manière 
correcte  la  valeur  relative  de  chaque  chose,  lorsque  la 
demande  se  présente,  c’est-à-dire  le  prix  delà  quantité 
totale  livrée  à la  consommation.  Lorsque  le  prix  des  cho- 
ses nécessaires,  coté  habituellement  suivant  des  poids 
et  des  mesures  de  faible  dimension,  vient  à s’abaisser,  on 
dit  ordinairement  que  ces  choses  ont  diminué  de  valeur; 
cette  expression  est  erronée.  Même  lorsqu’on  les  évalue 
en  argent,  elles  ont  le  plus  souvent  augmenté  de  valeur 
en  de  telles  occasions,  et  la  somme  payée  pour  la  con- 
sommation totale  dans  cette  circonstance  est  plus  grande 
que  celle  qui  avait  été  donnée  pour  la  quantité  consom- 
mée lorsque  le  prix  était  plus  élevé.  L’économiste  doit 
baser  ses  calculs  sur  la  consommation  entière  du  mar- 
ché ; il  ne  peut  s’astreindre  à raisonner  sur  des  spécula- 

l>re,  fixele  chiffre  du  premier  terme  du  rapport:  chiffre  variable  d’ail- 
leurs avec  la  nature  du  second  terme. 

(1)  Rossi,  Cours  d’économie  politique,  leçon  9.  E.  T. 
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tions  isolées,  suivant  lesquelles  de  petites  quantités  de 
produits  s’échangent  sans  contredit  contre  plus  d'autres 
objets  lorsque  le  prix  est  élevé  que  lorsqu’il  est  bas.  Mais 
comme  la  hausse  du  prix,  lorsqu’on  se  rapporte  à un  frac- 
tionnement, peut  découler  de  deux  sources  différentes, 
il  est  nécessaire  d’en  distinguer  les  effets.  L’élévation  du 
prix  résultant  du  manque  d’approvisionnement  n’aug- 
mente jamais  la  somme  affectée  dès  lors  à la  consomma- 
tion diminuée  de  l’objet  renchéri,  de  manière  à ce  qu’elle 
devienne  égale  à la  dépense  totale  faite  pour  le  même 
objet  lorsque  son  prix  est  bas,  si  le  commerce  n’en  est 
pas  gêné.  Une  des  raisons  pour  lesquelles  cet  effet  se  pro- 
duit est  que  la  hausse  amène  le  prix  de  l’objet  qui  la 
subit  au  niveau  de  celui  d’autres  objets  d’utilité  égale, 
et  qui  ne  peuvent  se  vendre  moins  cher  à cause  de  leurs 
frais  de  production  ; dès  lors  il  s’établit  sur  la  base  de  ce 
prix  élevé  une  concurrence  entre  les  différents  produits, 
qui  met  obstacle  à une  hausse  ultérieure;  ainsi,  lorsque 
le  blé  devient  cher,  le  sucre  et  d’autres  matières  alimen- 
taires qui  sont  moins  recherchées  lorsque  le  grain  est 
bon  marché  se  placent  plus  facilement. 

Si  les  prix  s’élèvent  par  suite  de  l’accroissement  géné- 
ral de  la  production  et  de  la  distribution  du  travail,  amené 
par  une  économie  de  puissance,  alors  notre  règle  est  seu- 
lement vraie  pour  les  prix  qui  suivent  le  changement  pro- 
duit. La  consommation,  dans  ces  nouvelles  circonstan- 
ces, sera  plus  grande  encore  avec  des  prix  bas,  et  l’en- 
semble des  quantités  consommées  représentera  une  va- 
leur en  échange  plus  forte  que  celle  qui  résulterait  de  la 
consommation  totale  lorsque  les  prix  sont  élevés  faute 
d’offre.  Lorsque  la  liberté  d’action  est  respectée,  les  prix 
ne  peuvent  pas  tomber  avec  persistance  assez  bas  pour 
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détruire  cette  règle,  parce  que  les  nouveaux  besoins  qu’é- 
veille la  satiété  d’un  désir  reporteraient  ailleurs  l’effort 
des  producteurs  et  que  les  prix  reviendraient  à leur  ni- 
veau régulier. 

17.  Quand  le  marché  n’est  pas  libre,  le  prix  d’un  ar- 
ticle, ou  ce  qu’on  donnerait  en  échange  d’autres  objets 
usuels  quelconques,  ne  fournit  pas  d’étalon  par  lequel 
on  puisse  arriver  à apprécier  la  valeur  de  cet  article.  Ou- 
tre que  le  prix  est  soumis  à l’effet  des  restrictions  appor- 
tées au  droit  d’acheter  et  de  vendre,  il  peut  se  modifier 
aussi  suivant  la  distribution  inégale  des  connaissances, 
et  l’irrégularité  du  progrès  que  font  les  diverses  nations 
dans  l’économie  de  leur  puissance. 

Au  reste,  ce  sujet  a été  naguère  complètement  traité 
par  le  professeur  Hermann  (t).  Suivant  cet  auteur,  voici 
quelles  sont  les  influences  auxquelles  le  prix  est  soumis  : 

Du  côté  de  l’acheteur  ; 

1°  La  valeur  en  usage  de  l’objet  demandé; 

2"  La  possibilité  de  payer  qu’il  commande  ; 

3“  Le  coût  auquel  le  môme  objet  pourrait  être  tiré  de 
tout  autre  marché. 

Du  côté  du  vendeur  : 

1°  Les  frais  de  production; 

2“  La  possibilité  de  vendre  sur  d’autres  marchés; 

3"  La  valeur  en  usage  des  biens  obtenus  en  échange. 

Chacune  de  ces  conditions  des  deux  côtés  peut  deve- 
nir déterminante  à son  tour  et  peut  fixer  le  prix.  Si  nous 
analysons  les  relations  qui  existent  réciproquement  en- 
tre ces  différentes  causes  déterminantes,  nous  trouvons 
que  deux  de  chaque  côté  coïncident  entre  elles  et  sont 


(1)  Hermann,  Staatswirthschaftliche  Untersuchungen. 
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d’un  caractère  extrinsèque.  Ce  sont  la  valeur  en  usage 
desdeux  objets  échangés  et  l’influence  de  la  concurrence 
ou  de  la  possibilité  d’acheter  et  de  vendre  sur  tout  autre 
marché.  En  ce  qui  touche  les  autres  conditions,  on  peut 
faire  observer  que  les  frais  de  production  agissent  sur  la 
résultante  du  prix,  dans  un  sens  contraire  à celui  de  la 
capacité  de  payement  que  possède  l’acheteur.  Le  pro- 
blème économique  est  renfermé  entre  les  limites  tracées 
par  ces  deux  éléments  du  prix,  en  ce  sens  que  l’acheteur 
tend  constamment  à abaisser  les  prix  jusqu’à  la  limite 
des  frais  de  production,  et  que  le  vendeur  s’efforce  d’ob- 
tenir le  maximum  que  le  consommateur  peut  consentir 
à payer  (1).  L’économie  de  puissance  bien  entendue 
arrive  doublement  à concilier  ces  tendances  diver- 
gentes; car,  d’un  côté,  de  meilleurs  procédés  de  pro- 
duction donnent  au  producteur  les  articles  à meilleur 
marché,  et  de  l’autre,  les  nouvelles  sphères  de  l’industrie 
qui  s’ouvrent  à mesure  que  chaque  besoin  est  progressi- 
vement mieux  satisfait  fournissent  au  consommateur 
des  ressources  croissantes  pour  ses  achats.  De  tout  cela 
il  résulte  que  la  valeur  économique  d’un  objet  s’exprime 
par  le  produit  de  son  prix  fractionnel  multiplié  par  le 
chiffre  de  la  demande  totale.  Dans  les  pays  les  plus  ri- 
ches, la  somme  de  ce  produit  est  la  plus  grande  (2). 


(1)  Slorch,  I,  inlrod.  p.,90. 

(2)  Je  n’ai  pas  besoin  sans  doute  de  faire  ressortir  toute  l’élégance 
de  celte  démonstration,  et  la  lucidité  des  conséquences  qui  en  dé- 
coulent et  qui  rendent  si  facile  la  solution  de  problèmes  économiques 
auparavant  ardus.  Dès  qu’on  a compris  que  la  valeur  économique  des 
choses  s’exprime  suivant  le  produit  de  leur  prix  fractionnel  (comparé) 
multiplié  par  le  chiffre  de  leur  consommation,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  matière  qui  sert  d’unité  de  comparaison,  on  voit  sur-le-champ  que 
la  multiplication  de  la  richesse  lient  rationnellement  à l’extension  de  la 
consommation,  par  conséquent  à l’abaissement  des  prix  dans  certaines 
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Toute  intervention  arbitraire  qui  a pour  but  de  tenir 
les  prix  élevés  diminue  nécessairement  les  ressources  du 

limites,  et  non  pas  à renchérissement  progressif,  comme  l’ont  soutenu 
Malthus , Ricardo  et  bien  d’autres  économistes.  Ici  M.  Banfield  a été 
plus  heureux  que  Bastiat,  dont  la  démonstration  relative  au  taux  et  à 
la  somme  des  prix  est  beaucoup  plus  laborieuse,  et  moins  frappante. 

Il  est  surprenant  qu’un  esprit  aussi  judicieux  que  celui  de  Bastiat, 
qui  s’est  montré  si  ingénieux  dans  la  distinction  de  notions  jusqu’alors 
confondues,  ait  pu  s’égarer  autant  sur  ce  point.  En  oubliant  de  généra- 
liser l’idée  de  la  valeur  dans  chacune  de  ses  applications  spéciales,  Bas- 
tiat n’a  pu  revenir  que  par  de  longs  détours  à la  conclusion  innée  que 
la  force  de  son  esprit  lui  imposait.  Il  a dit  (Harmonies  économiques):  Il 
ne  faut  pas  assimiler  la  richesse  à la  valeur...  La  théorie  qui 
définit  la  richesse  par  la  valeur  n’est  en  définitive  que  la  glorificor 
tion  de  l'obstacle.  Voici  son  syllogisme  : La  richesse  est  proportion- 
nelle aux  valeurs.,  les  valeurs  aux  efforts,  les  efforts  aux  obstacles; 
donc  les  richesses  sont  proportionnelles  aux  obstacles...  L'obstacle 
diminue  -.donc  Veffort  diminue,  donc  Futilité  diminue,  donc  la  ri- 
chesse diminue,  donc  le  progrès  (en  définissant  la  richesse  par  la 
valeur)  serait  sa  propre  négation. 

Ceci  est  spécieux.  Mais  le  célèbre  destructeur  de  sophismes  n’a  pas 
vu  le  sien,  emporté  qu’il  était  par  le  système  exclusif  d’opposer  sans 
cesse  la  gratuité  à l’onérosité,  l’utilité  à la  valeur;  et  ce  sophisme 
est  d’autant  plus  singulier  que  c’est  précisément  le  même  que  Bastiat 
a combattu  dans  le  crédit  gratuit  de  Proudhon  avec  tant  de  verve 
et  tant  de  logique.  En  effet,  poursuivez  la  proposition  de  Bastiat  : 
le  progrès  augmente  l’utilité  gratuite  en  même  temps  qu’il  diminue 
la  valeur  onéreuse,  et  vous  arrivez  à conclure  que  la  somme  des 
services  productifs  appropriés  par  chaque  individu  ayant  zéro  pour 
asymptote,  la  satisfaction  gratuite  croît  et  l’effort  onéreux  dimi- 
nue, proportionnellement  k la  décroissance  de  la  propriété  de  chacun  et 
de  tous  : conclusion  antisociale,  puisqu’elle  implique  la  progression 
descendante  de  l’utilité  de  la  coopération  sociale  ; puisque  chaque  in- 
dividu, trouvant  de  plus  en  plus  autour  de  lui  la  satisfaction  moins 
onéreuse,  ce  qui  est  vrai,  verrait  de  plus  en  plus  en  même  temps  dimi- 
nuer la  valeur  de  ses  propres  services  productifs,  ce  qui  est  faux. 
Cette  conclusion  conduit  à l'individualisme^  excès  où  l’amour  de 
la  liberté  a jeté  Bastiat,  et  qui  peut  être  taxé  d’absurde;  car  com- 
ment supposer  que  si  la  force  productive  humaine  s’accroît  par  l’asso- 
ciation libre,  c’est-à-dire  par  le  concours  social,  elle  tende  à la  des- 
truction de  son  principe  promoteur,  à la  séparation  du  faisceau,  à 
l’abolition  de  la  solidarité?  Enfin,  si  les  forces  naturelles  ne  viennent 
diminuer  l’onérosité  de  l’effort  humain  que  par  le  fait  seul  de  leur 
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consommateur  et  amène,  par  la  suite,  la  ruine  du  produc- 
teur, en  l’induisant  à négliger  l’étude  qui  doit  le  caracté- 


appropriation,  supposer  que  leur  valeur  et  leur  utilité  soient  en  rai- 
son inverse,  est  nier  la  cause  même  et  l’effet  de  leur  appropriation. 

Pour  rétablir  l’ordre  des  faits,  et  la  logique  des  arguments,  il  sufût 
de  comprendre  que  Bastiat,  qui  a si  admirablement  défini  la  valeur 
qui  s’attache  aux  choses,  a ensuite  appliqué  cette  notion  comme  si  elle 
était  le  rapport  de  l’effort  à la  satisfaction,  taudis  que  réellement  elle 
est  bien  le  rapport  des  services  échangés , mais  abstraction  faite  de  la 
dose  ou  de  la  nature  de  l’effort  qu’a  exigé  leur  appropriation  ; qu’après 
cela  il  a semblé  confondre  le  prix  des  choses  avec  leur  valeur,  quoique 
la  séparation  de  ces  termes  soit  fort  essentielle.  Effectivement,  le  prix 
d’une  chose  n’est  pas  l’expression  de  sa  valeur,  c’est  seulement  l’appli- 
cation delà  notion  de  la  valeur  à la  comparaison  de  deux  services, dont 
l’unité  de  l’un  s’exprime  en  unités  de  l’autre.  En  outre,  la  valeur  n’est 
pas  le  rapport  d’un  service  à un  autre  considéré  isolément,  ce  qui  tom- 
berait encore  dans  le  sens  vulgaire  attaché  à l’idée  de  valeur.  Il 
faut  généraliser  et  considérer  la  valeur  comme  le  rapport  de 
tous  les  services  de  même  nature  qui  s’échangent,  à un  moment 
et  dans  un  lieu  donné,  contre  tous  les  autres  services  de  toutes  les 
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espèces;  rapport  qui,  pour  chaque  acte  de  service  spécial,  s’exprime 
pratiquement,  comme  le  fait  très-bien  t-emarquer  M.  Banfield,  .suivant 
le  produit  du  prix  d’un  service  multiplié  par  le  nombre  total  des  services 
semblables  échangés.  Qu’en  résulte-t-il?  C’est  que  la  valeur  économi- 
que d’un  service  s’accroît  progressivement  et  indéfiniment,  tandis  que  le 
prix  de  l’unité  de  ce  service  diminue  jusqu’à  une  limite  fixée  par  le 
concours  des  autres  services  sociaux.  Avec  le  progrès,  le  prix  de  chacun 
des  servicesainsi  appropriés  par  un  homme,  par  un  peuple  , par  l’hu- 
manité, s’abaisse,  tandis  que  la  somme  de  tous  les  services  ainsi  appro- 
priés, c’est-à-dire  leur  valeur  économique,  augmente;  et  le  prix  de 
chaque  service  ne  s’abaisse  qu’autant  que  sa  valeur  successive  devient 
plus  forte,  en  .raison  de  l’accroissement  des  satisfactions  obte- 
nues. Donc  chaque  homme  devient  réellement  de  plus  en  plus  riche 
par  l’accroissement  delà  valeur  créée;  il  peut  chaque  jour  satisfaire  plus 
de  besoins  avec  moinsd’efforts,  non  pas  parce  que  la  satisfaction  s’ache- 
mine vers  la  gratuité,  mais  parce  que  la  puissance  productive  augmente 
et  fait  croître  à la  fois  la  valeur,  la  richesse  et  le  bien-être.  La  solida- 
rité, loin  de  tendre  à disparaître,  se  resserre  de  jour  en  jour;  et  plus  un 
homme  a approprié  de  services  productifs  et  peut  en  échanger,  plus  il 
a de  valeur  en  un  mol,  plus  il  a besoin  des  autres  hommes. 

Concluons.  Voici  quel  doit  être  l’ordre  des  arguments  que  j’ai  cités 
plus  haut  d’après  M.  Bastiat:  La  richesse  est  proportionnelle  aux  valeurs 
(à  la  somme  des  services  productifs  appropriés  et  échangeables);  les  va- 
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riser,  celle  de  la  réduction  des  frais  de  production. Le  pro- 
ducteur est  incité  à cette  étude  par  la  facilité  que  possède  le 
consommateur  de  trouver  plus  loin  un  marché  plus  avan- 
tageux. Restreindre  ce  pouvoir, qui  n’est  autre  qu’un  droit 
(§  13)  aussi  inviolable  que  celui  de  la  propriété,  c’est 
jeter  la  confusion  dans  l’édifice  économique  tout  entier, 
sans  qu’il  en  puisse  résulter  de  bénéfice  pour  personne. 

18.  Les  citoyens  sont  amenés  à se  lancer  dans  de  nou- 
velles branches  de  l’industrie,  par  le  taux  des  profits 
qu’elles  offrent,  lorsqu’il  est  plus  élevé  que  celui  qu’on 
trouve  dans  les  anciennes.  Le  fonds  qui  pourvoit  aux 
nouveaux  profits  n’est  autre  chose  que  la  différence  épar- 
gnée au  consommateur  par  le  perfectionnement  des  an- 
ciens procédés.  Pour  que  chaque  nouveau  procédé  puisse 
devenir  d’une  grande  importance  publique,  il  faut  qu’à 
son  tour  il  se  perfectionne  successivement,  c’est-à-dire 
qu’il  en  ressorte  une  production  graduellement  moins 
onéreuse.  Ainsi  le  producteur,  pourvu  de  procédés  nou- 
veaux, ne  profite  pas  seulement  du  fonds  originaire  où 
il  a pris  son  point  de  départ,  mais  il  est  assisté  encore 
par  l’économie  qui  s’effectue  quotidiennement  dans  tou- 
tes les  branches  de  la  production,  au  bon  aménagement 
desquelles  sa  propre  industrie  est  intéressée.  De  cette 
règle,  il  suit  qu’une  économie  apportée  dans  la  pro- 


leurs sont  en  raison  inverse  des  efforts;  les  efforts  en  raison  directe  des 
^ obstacles:  donc  les  richesses  sont  en  raison  inverse  des  efforts  etdesobsta- 

- des.—  L’obstacle  diminue,  donc  l’effort  diminue,  donc  le  prix  diminue, 

>■  donc  la  valeur  augmente,  donc  la  ricliesse  augmente.  (Quant  à Tutilité, 

elle  n a rien  à faire  ici;  il  esl  clair  qu’elle  augmente  avec  la  richesse.) 
I J âi  cru  qu’il  pourrait  être  bon  pour  le  lecteur  de  comparer  ici  les 

I propositions  de  deux  auteurs  éminents,  pour  les  compléter  les  unes  par 

- les  autres,  et  montrer  une  fois  de  plus  que  l'économie  ne  saurait  trop 

élargir  sa  sphère  par  la  généralisation  des  idées.  E.  T. 

I 
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duction  des  subsistances  améliore  la  condition  de  toutes 
les  branches  de  la  production  et  de  la  transformation 
des  choses,  parce  que  l’appropriation  de  toutes  les  cho- 
ses dépend  des  approvisionnements  de  subsistances.  Une 
meilleure  économie  introduite  dans  une  quelconque  des 
branches  élevées  de  l’industrie  réagit  sur  les  degrés  infé- 
I rieurs  en  accroissant  la  somme  des  profits,  et  celle  des 

; capitaux  qui  sont  à la  disposition  des  industrieux  en  gé- 

néral. L’effet  le  plus  ordinaire  des  perfectionnements 
dans  les  degrés  les  plus  élevés  de  l’industrie  est  d’accroî- 
tre l’échelle  de  la  rémunération  dans  les  ordres  primor- 
diaux de  la  production,  en  leur  enlevant  des  bras. 

Puisque  cette  règle  équivaut  à l’enseignement,  pour 
le  producteur  ou  le  fabricant,  de  rechercher  de  plus 
grands  profits  par  la  réduction  du  prix,  il  est  nécessaire, 
pour  ajouter  à son  poids,  d’examiner  minutieusement 
le  marché  ou  le  terrain  sur  lequel  s’effectue  la  consom- 
mation. Cette  règle  est  le  mieux  démontrée  par  l’obser- 
vation qu’on  peut  faire  de  la  grande  disproportion  qui 
existe  entre  le  nombre  des  consommateurs  dans  les 
classes  inférieures  et  dans  les  classes  élevées  delà  société. 


19.  Le  producteur  peut  considérer  le  marché  de 
chaque  chose  comme  une  pyramide  : à la  base  se  placent 
les  classes  les  plus  pauvres,  dont  les  besoins  matériels  ne 
sont  que  modérément  développés  et  qui  n’ont  que  peu  de 
désirs  d’un  ordre  plus  élevé  ; les  classes  les  plus  riches 
forment  successivement  les  zones  parallèles  supérieures 
qui  complètent  cette  pyramide.  Dans  les  pays  qui  possè- 
dent des  sols  fertiles  et  un  beau  climat,  le  nombre  des 
citoyens  qui  jouissent  des  développements  intellectuels 
est  plus  grand  que  dans  les  contrées  moins  favorisées, 
où  les  vivres  sont  plus  rares  et  où  il  est  nécessaire  de  se 
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vêtir  plus  chaudement.  Si  donc  en  de  tels  pays  une 
éducation  rationnelle  montrait  à leurs  habitants  l’usage 
véritable  de  ces  éléments  de  prospérité,  ils  atteindraient 
bientôt  une  prééminence  politique  certaine  sur  les  con- 
trées plus  pauvres,  si  toutefois  ces  dernières  restrei- 
gnaient la  liberté  du  commerce,  qui  seule  peut  main- 
tenir l’égalité  entre  tous  les  peuples.  Cette  liberté  est 
pour  l’homme  un  droit  inaliénable  ; et  il  serait  fort  bon 
que  le  producteur  comprît  que  le  marché  national,  qu’il 
ne  peut  fermer  à la  concurrence  étrangère  sans  violer 
les  préceptes  religieux  et  les  principes  de  la  justice,  of- 
frirait, grâce  à cette  liberté  et  par  le  perfectionnement 
successif  des  procédés,  la  certitude  d’une  rémunération 
beaucoup  plus  élevée. 

En  d’autres  termes,  il  serait  heureux  de  voir  que  tous 
les  producteurs  fussent  encouragés  à abaisser  de  plus  en 
plus  leurs  frais  de  production.  Le  fait  est,  qu’il  résulte 
du  bas  prix  des  choses  des  bénéfices  beaucoup  plus 
considérables  que  ceux  que  peuvent  offrir  des  prix 
élevés. 

Peu  d’Élats  nous  offrent  des  chiffres  statistiques  assez 
authentiques  concernant  les  populations,  pour  qu’il  nous 
soit  possible  d’établir  la  proportion  qui  existe  entre  leurs 
différentes  classes.  Un  exemple  d’une  exactitude  ap- 
proximative pourra  servir  cependant  à mettre  en  lumière 
le  principe  que  Je  viens  de  poser.  J’ai  essayé  de  former 
une  classification  de  la  population  anglaise,  en  me  ba- 
sant sur  des  chiffres  fournis  par  la  commission  chargée 
de  la  loi  sur  les  pauvres,  dans  le  rapport  qu’elle  a publié 
sur  les  conditions  sanitaires  du  pays. 

Les  proportions  qui  existent  entre  les  différentes 
classes , dans  les  districts  où  l’on  a supputé  l’âge 
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moyen  de  la  mortalité,  sont  les  suivantes  (les  districts 
agricoles  et  manufacturiers  pris  ensemble)  : 


Noblesse  et  haute  bourgeoisie 1,181,000 

Petits  commerçauls,  fermiers,  etc 4,221,000 

Travailleurs  à gages,  pauvres,  etc 9,565,000 


La  population  totale  de  l’Angleterre  est  évaluée  à 14,967,000 

On  peut  calculer  sur  cette  échelle  les  effets  d’une 
hausse  ou  d’une  baisse  dans  les  prix.  Les  articles  de  la 
nécessité  la  plus  urgente  possèdent  en  Angleterre  un 
marché  qui  s’étend  à toute  la  population  ou  à 1 4,967,000 
individus;  le  pain  doit  être  produit  en  quantité  suffi- 
sante pour  satisfaire  à la  demande  de  ce  nombre  en 
entier;  la  viande,  le  fromage,  les  œufs,  le  beurre  et  la 
bière  sont  demandés  parmi  les  adultes  à proportion 
de|  l’abondance  du  blé  ou  des  pommes  de  terre  ; le 
sucre,  le  thé,  le  café,  quoiqu’on  puisse  s’en  dispenser 
plus  facilement,  sont,  dans  les  classes  travailleuses, 
d’une  consommation  générale  lorsque  les  salaires  sont 
suffisants. 

La  consommation  du  vin,  de  la  soie,  de  l’argent,  des 
garnitures  de  table,  des  habits  fins  et  de  beaucoup  d’ar- 
ticles chers  et  d’usage  domestique  doit  avoir  sa  limite  la 
plus  basse  dans  la  seconde  classe  : cette  classe,  réunie  à 
la  première,  se  compose  de  5, 402, 000  âmes  ; et,  quoique 
proportionnellement  plus  nombreuse  en  Angleterre  que 
dans  aucun  autre  pays,  elle  n’est  cependant  pas  encore 
aussi  considérable  en  ce  sens,  que  la  classe  la  plus  élevée 
prise  isolément.  Eh  bien,  si  un  commerçant  calculait  la 
différence  qui  résulterait  pour  lui,  s’il  pouvait  en  abaissant 
ses  prix  fournir  à la  consommation  de  la  dernière  classe 
au  lieu  de  borner  sa  vente  à la  seconde,  il  y trouverait 
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son  avantage  dans  la  proportion  de  5 à 15.  La  différence 
entre  l’extension  de  la  consommation  de  la  classe  la 
plus  élevée  et  celle  de  la  plus  basse  serait  comme 

I esta  15. 

Un  commerçant  peut  déduire  de  ces  considérations 
sur  ses  marchés  que,  s’il  sacrifiait  les  deux  tiers  du  taux 
de  ses  profits  pour  s’assurer  la  demande  de  la  plus 
grande  partie  des  consommateurs,  il  augmenterait  le 
montant  de  ses  gains  de  cinq  fois  ce  qu’ils  auraient  été 
s’il  s’était  limité  à l’achalandage  de  la  seule  classe  élevée. 

II  doublerait  ses  profits  si,  en  en  réduisant  le  taux  des 
deux  tiers,  il  mettait  sa  vente  à la  portée  de  la  demande 
de  la  seconde  classe  des  consommateurs.  Le  commerce 
n’a  jamais  suivi  constamment  ce  mode  de  calculer,  en 
règle  générale,  bien  qu’il  l’ait  souvent  adopté  dans  des 
cas  particuliers.  Le  commerce  des  livres  nous  en  offre 
des  exemples  qui  nous  sont  familiers  et  qui  ont  parfaite- 
ment réussi  ; le  plus  remarquable,  peut-être,  nous  est 
donné  par  la  vente  de  la  Bible.  De  même,  les  ouvrages 
d’un  auteur  deviennent  plus  accessibles  au  public  et 
rendent  de  plus  grands  profits  aux  éditeurs,  lorsque  le 
droit  d'auteur  expire  et  que  par  conséquent  le  taux  des 
profits  généraux  diminue  ; les  nombreuses  éditions  des 
œuvres  de  Shakspeare,  de  Milton,  de  Hume,  de  Gibbon  et 
d’autres  écrivains  populaires  le  prouvent  complètement. 
En  raisonnant  d’une  manière  analogue,  on  voit  claire- 
ment combien  les  privilèges  créés  par  les  droits  d’auteur 
et  par  les  brevets  d’invention  sont  inutiles,  puisque 
le  profit  le  plus  grand  résulte  de  la  plus  grande  extension 
de  la  vente  jointe  aux  procédés  de  production  les  moins 
onéreux.  Celui  qui  se  prévaut  d’une  raison  quelconque 
pour  élever  le  prix  d’une  chose  usuelle  limite  son  mar- 


> 


20.  La  cause  principale  de  l’obscurité  qui  règne  dans 
les  explications  qui  ont  été  données  sur  l’origine  et  l’ac- 
croissement des  profits  provient  du  manque  d’une  dis- 
tinction nécessaire  entre  la  manière  dont  les  produc- 
teurs et  les  fabricants  sont  affectés  par  le  taux  des  profits. 
Un  taux  élevé  du  profit  est  un  indice  presque  infaillible 
de  la  faiblesse  de  la  somme  totale  que  ce  taux  permet 
de  réaliser.  Puisque  tout  gain  n’est  le  résultat  que  d’une 
économie,  soit  de  la  part  du  producteur,  soit  de  celle 
du  consommateur,  il  s’ensuit  que  plus  on  épargne,  plus 
les  ressources  disponibles  deviennent  grandes. 

Si  cependant  les  gains  des  producteurs  s’accroissent 
dans  la  même  proportion  que  s’abaisse  le  taux  de  leurs 
profits,  le  nombre  de  ces  producteurs  pour  une  même 
nature  d’objets  ne  doit  pas  augmenter  dans  la  propor- 
tion de  l’extension  que  donne  le  bas  prix  à leur  courant 
d’affaires.  Le  remède  naturel  à l’accumulation  nuisible 
de  la  puissance  dans  une  des  branches  de  l’industrie  est, 
nous  l’avons  vu  (§12),  dans  la  nouvelle  route  qui  s’ouvre 
à l’activité  productive,  aussitôt  que  les  prix  et  les  profits 
s’abaissent  dans  les  anciennes.  Le  jeu  de  l’industrie, 


(1)  Ici  M.  Banûelda  voulu  dire  sans  doute,  que  l'abus  de  ces  sortes 
de  privilèges  est  nuisible  à ceux-là  mêmes  qui  les  détiennent,  en  ce 
sens  que  s’ils  mettaient  les  améliorations  ou  la  propriété  qu’ils  ont 
créée  à la  portée  du  plus  grand  nombre,  ils  y gagneraient  eux-mêmes 
davantage.Traduisant  fidèlement  l’auteur,  je  n’ai  pas  voulu  me  permettre 
de  modifler  son  expression,  bien  qu’elle  puisse  paraître,  je  le  crois,  er- 
ronée à ses  propres  yeux;  car  plus  loin,  on  le  verra.  M.  Banfield  insiste 
très-fortement  sur  la  nécessité  de  constituer  fortement  et  de  faire  haute- 
ment respecter  la  propriété  intellectuelle,  qu’il  considère  ajuste  titre 
comme  aussi  sacrée  et  aussi  utile  pour  tous  que  la  propriété  foncière  et 
mobilière.  E.  T. 
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lorsque  l’activité  n’est  pas  restreinte  et  que  la  propriété  est 
sûre,  ne  manquera  jamais  de  relever  chaque  branche  à 
son  tour,  et  de  donner  ainsi  au  commerce  une  extension 
plus  grande  même  qu’elle  ne  le  serait  si  la  réduction 
du  taux  des  profits  s’effectuait  suivant  la  proportion  in- 
verse. Lorsque  l’industrie  est  libre,  le  premier  effet  de 
l’abaissement  des  prix  est  de  livrer  la  production  aux 
mains  des  grands  établissements;  le  premier  effet  du  bon 
marché  des  blés  que  provoque  l’abolition  des  droits  sur 
les  céréales  en  Angleterre  sera  d’accroître,  sinon  l’éten- 
due des  domaines  où  croissent  les  céréales,  au  moins 
l’échelle  sur  laquelle  elles  sont  cultivées  (1). 

Toutes  les  fois  que  la  propriété  territoriale  subit  une 
grande  division  sans  que  les  perfectionnements  de  la 
culture  y correspondent,  nous  pouvons  en  inférer  soit 
que  les  prix  sont  tenus  élevés  par  des  moyens  artificiels 
soit  que  l’industrie  est  gênée  ; soit  enfin  que  la  possession 
des  biens  à la  production  desquels,  dans  le  cours  naturel 
des  choses,  s’appliqueraient  les  bras  superflus  à la  cul- 
ture, n’est  pas  suffisamment  garantie. 

La  première  de  ces  causes  réagit  sur  l’Irlande,  la  der- 
nière sur  la  plupart  des  États  continentaux.  N’était  cette 
puissance  d’étendre  les  entrejirises  industrielles  lorsque 
les  prix  baissent,  une  communauté  ne  trouverait  pas 
d’avantages  à l’emploi  des  machines  et  à la  simplifica- 
tion des  procédés  ; tandis  que  le  double  résultat  de  ces 
perfectionnements  tend  à enrichir  rapidement  un  État. 
En  épargnant  ainsi  les  ressources  du  consommateur,  on 
les  réserve  pour  l’encouragement  de  nouveaux  produc- 
teurs ; il  en  résulte  pour  les  producteurs  eux-mêmes, 

(1)  Au  moins  dans  le  cas  où  le  blé  continuerait  à être  notre  princi- 
pale production  agricole.  T.  G.  B. 
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qu’ils  trouvent  avantage  à la  concurrence  et  à la  réduc- 
tion du  taux  du  profit,  aussi  bien  qu’à  l’abaissement 
des  frais  de  production.  Le  niveau  au-dessous  duquel 
ne  peuvent  tomber  les  profits  est  maintenu  à une  cer- 
taine limite,  parce  qu’ils  s’accroissent  dans  de  nouvelles 
branches  d’industrie  lorsque  leurs  taux  s’abaissent  dans 
les  autres;  ainsi  le  niveau  inférieur  des  profits  sur  les 
subsistances  est  maintenu  par  l’accroissement  des  profits 
sur  les  vêtements,  sur  les  constructions  et  sur  toutes  les 
autres  professions  qui  deviennent  profitables  en  propor- 
tion du  bon  marché  des  aliments. 

Bien  des  gens,  qui  n’ont  qu’une  mauvaise  notion  de 
la  puissance  que  peut  appliquer  un  peuple  à l’accrois- 
sement de  sa  production  dans  chacune  des  branches 
de  l’industrie,  semblent  oublier  que  le  nombre  des  pro- 
ducteurs ne  peut  nulle  part  excéder  celui  des  consom- 
mateurs (1). 

21.  L’accroissement  du  fonds  de  rémunération  pris 
sur  les  économies  effectuées  dans  les  anciennes  bran- 
ches de  l’industrie,  pour  s’appliquer  aux  nouvelles  en- 
treprises, peut  être  démontré  par  une  équation  qui,  en 
même  temps,  donne  l’analyse  de  ce  problème  écono- 
mique. Désignons  par  A les  avantages  naturels  que  le 
savoir  a mis  à la  disposition  d’une  communauté,  et 

(I)  Un  moulina  eau  ordinaire  près  de  Paris,  moud  36  hectolitres  de 
blé  par  jour.  Il  faudrait  168  hommes  pour  moudre  la  même  quantité 
de  grain  à force  de  bras;  leur  salaire  s’élèverait  actuellement  h.  300  fr. 
au  moins,  tandis  que  les  frais  entiers  du  moulin  à eau  ne  dépassent 
pas  10  fr.  par  jour.  J.  B.  Say  répond  à cette  question  « que  feront  les 
hommes  ainsi  affranchis  de  la  mouture?  » : ils  produiront  d’autres  ob- 
jets; et  à celle-ci  « qui  achètera  ces  autres  objets?  » il  réplique  : ceux 
qui  profitent  de  l’économie  de  290  fr.  par  jour  apportée  à la  mou- 
lure. ‘ E.  T. 
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par  a,  b,  c,  d les  frais  de  culture,  de  fabrication  (pré- 
paration), de  transport  et  de  distribution  (y  compris  les 
profits  de  chacun  des  entrepreneurs),  qui  sont  indis- 
pensables pour  mettre  ces  avantages  commodément  à la 
disposition  de  chacun  des  membres  de  la  communauté. 
B,  C,  D,  E,  F sera  le  montant  des  biens  appropriés 
dont  la  communauté  peut  disposer,  avec  chaque  écono- 
mie successive  de  puissance  dans  chacune  des  branches 
de  l’industrie.  Ce  fonds  s’accroîtra  comme  il  suit  : 

A “ ( d 6 -|-  c “f-  d)  B ^ 

^ — C*2*  H"  rf^=B  + C, 

A — + c + = B-l-C+D, 

. / ûs  b , c d\ 

Y "f"  ¥■*■¥)  = ® + + ^ 

L’accroissement  dans  un  terme  correspond  à l’éco- 
nomie marquée  dans  l’autre  terme.  Chaque  accroisse- 
ment de  A par  l’extension  de  nos  connaissances  aug- 
mente plus  rapidement  encore  la  fortune  générale  ; 
ainsi. 


Ap— ( 


et  b “4“  ^ “4“  d 


P+( 
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On  comprendra  facilement  que  l’économie  effectuée 
dans  chaque  terme  de  l’équation  entraîne  ordinaire- 
ment des  conséquences  plus  étendues  que  celles  qui 
sont  représentées  ici.  Le  perfectionnement  des  modes 
de  transport  allège  le  plus  souvent  le  prix  des  ali- 
ments, du  combustible  et  des  autres  choses  néces- 
saires, et  abaisse  ainsi  le  taux  des  autres  dépenses. 
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Aussi  loin  que  B peut  être  une  fonction  de  A,  toute  va- 
riation de  A affectera  naturellement  la  valeur  de  B,  sans 
que  pour  cela  aucune  économie  spéciale  ait  été  réalisée 
en  B. 

Cette  équation  nous  montre,  de  plus,  qu’il  n’y  a que 
deux  manières  pour  nous  d’économiser  la  richesse  : 
l’une,  en  découvrant  de  nouveaux  matériaux  dans  les 
vastes  réservoirs  de  la  nature  ; l’autre,  en  soumettant  à 
des  combinaisons  perfectionnées  les  éléments  que  nous 
possédons  déjà. 

Il  résulte  de  la  solution  de  ce  problème  économique, 
que  les  ressources  naturelles  qui  ont  été  réservées  par  la 
Providence  à l’usage  des  hommes  dépassent  de  beau- 
coup celles  dont  ils  ont  joui  en  aucun  temps,  l’obstacle 
à leurs  jouissances  étant  causé  par  leur  ignorance  et  par 
la  faiblesse  qui  en  résulte.  La  diminution  de  la  force  ou 
la  destruction  totale  de  tous  ces  empêchements,  si  elle 
était  praticable,  est  le  seul  moyen  de  mettre  à la  pleine 
disposition  de  l’humanité  les  ressources  entières  de  la 
nature. 

22.  Nous  avons  ici  soustrait  les  frais  de  culture,  de 
fabrication  et  de  distribution,  de  la  somme  des  ressources 
naturelles  ; il  semble  donc  que  les  arts  qui  nous  aident 
à accomplir  ces  différentes  opérations  ôtent  à la  ri- 
chesse originaire  de  l’homme  au  lieu  d’y  ajouter.  Par 
cette  raison,  on  a cherché  à établir  une  distinction  entre 
les  différentes  branches  de  l’industrie  ; et  les  unes  ont 
été  appelées  productives,  et  les  autres  improductives, 
suivant  que  les  écrivains  ont  plus  ou  moins  approfondi 
l’utilité  qui  découle  directement  des  unes  ou  des  autres. 
Tous  ces  arts  intermédiaires  représentent  également  le 
travail  que  l’homme  doit  dépenser  pour  s’approprier  les 


ORGANISATION  NATURELLE 


78 

dons  de  la  nature,  et  ce  travail  est  le  prix  véritable  au- 
quel il  doit  les  payer  (1)  ; c’est  pour  diminuer  ce  prix, 
que  la  raison  lui  a été  donnée,  et  l’effort  légitime  de 
son  entendement  tend  à atténuer  ces  difficultés,  jusqu’à 
ce  qu’il  les  ait  vaincues.  Le  fonds,  loin  de  décroître 
à mesure  que  s’amoindrit  la  nécessité  du  travail,  aug- 
mente, au  contraire,  en  raison  de  l’accroissement  de  la 
puissance  intellectuelle,  qui  se  dirige  alors  vers  l’analyse 
des  domaines  de  la  nature  et  la  découverte  de  nou- 
veaux moyens  de  subsistance  et  de  jouissance.  Tant  que 
nous  ignorons,  par  conséquent,  de  meilleures  manières 
de  satisfaire  nos  besoins,  que  celles  que  l’état  des  arts  in- 
dustriels dans  chaque  pays  offre  à ses  habitants,  les  per- 
sonnes qui  exercent  ces  arts  sont  toutes  des  producteurs 
qui  contribuent  à accumuler  les  dons  de  la  nature  et  à 
les  dispenser  au  temps  et  au  lieu  où  les  consommateurs 
en  ont  le  plus  besoin.  Dans  les  pays  où  les  arts  industriels 
sont  peu  et  mal  cultivés,  les  peuples  ont  peu  de  moyens 
de  subsistance  et  peu  d’instruments  de  puissance  ; ils 
retirent,  par  conséquent,  moins  du  fonds  général,  que* 
ceux  des  autres  contrées  qui  commandent  plus  de 
moyens;  voilà  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  ne 
peut  dire  que  l’économie  de  puissance  (§  1)  ne  consiste 
proprement  qu’en  l’épargne  ou  en  l’abstinence.  La  dé- 
pense faite  dans  les  actions  intermédiaires  est,  dans  une 
communauté,  en  proportion  de  l’état  de  ses  connais- 
sances, et  peut  s’accroître  seulement  (là  où  la  puissance 


(1)  J’ai  dit  que  le  prix  des  choses  était  l’application  de  la  notion  de 
la  valeur  à l’expression  d’une  unité  d’un  service  en  unités  d’un  autre 
service.  On  peut  dire  très-exactement  que  le  prix  est  le  rapport  de 
l’effort  à la  satisfaction,  rapport  mesuré  comme  je  viens  de  l’expli- 
quer. E.  T. 
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est  économisée)  suivant  un  taux  qui  implique  un  ac- 
croissement proportionnellement  plus  grand  de  la  ri- 
chesse nationale.  Il  n'y  a donc  rien  à regretter  à la  perte 
des  moyens  qu’employaient  les  procédés  imparfaits, 
puisque  des  perfectionnements  ont  rendu  ces  moyens 
inutiles.  Les  restrictions  imposées  au  commerce  ou  à 
l’industrie,  dans  le  but  de  perpétuer  des  procédés  impar- 
faits et  de  conserver  l’usage  des  moyens  inefficaces,  se- 
raient par  conséquent  absurdes,  si  elles  n’étaient  sou- 
verainement injustes  et  même  criminelles.  La  produc- 
tivité d’un  art  utile  a pour  mesure  sa  tendance  à déblayer 
les  obstacles  qui  encombrent  sa  route  ; lorsque  le  cycle 
du  perfectionnement  dans  les  arts  sera  accompli,  nous 
pouvons  espérer  que  le  travail  manuel  disparaîtra  pres- 
que dans  toutes  les  occupations  serviles.  Le  travailleur 
qui  produit  le  plus  est  celui  qui,  en  étendant  les  bornes 
de  nos  connaissances,  ajoute  le  plus  à ce  que  nous  pou- 
vons prendre  dans  le  fonds  général  de  la  nature. 

23.  L’économie  de  puissance  qui  libère  les  hommes 
d’une  certaine  espèce  de  fatigue  et  ouvre  un  champ 
d’activité  dans  quelque  autre  direction,  s’effectue  habi- 
tuellement par  la  substitution  d’une  machine  ou  d’un 
instrument  quelconque  à un  travail  manuel  rendu 
désormais  inutile.  Les  hommes  peuvent  donc  employer 
une  portion  de  ce  qu’ils  s’approprient  dans  le  fonds  de 
la  nature  et  qu’ils  adaptent  à leurs  nécessités,  à remplir 
des  occupations  auxquelles  auparavant  le  travail  manuel 
était  consacré.  La  substitution  de  la  charrue  à la  bêche 
exige  qu’on  ait  extrait  et  travaillé  une  quantité  suffisante 
de  fer  pour  permettre  cette  substitution,  et  qu’on  se  soit 
mis  en  état  de  consacrer  une  quantité  de  nourriture  suf- 
fisante à l’alimentation  des  chevaux  ou  des  bœufs  en 


t 


w 


H 


H 


:■ 


-■S  ‘ 


• ! 
i 


..A  • 

^ I i 
’W  K , 


80  ORGANISATION  NATURELLE 

outre  de  celle  des  hommes.  Pour  substituer  la  force 
d’une  machine  sur  les  chemins  de  fer  à celle  des  ani- 
maux sur  les  routes  ordinaires,  il  n’a  pas  fallu  seule- 
ment produire  une  plus  grande  quantité  de  métal,  mais 
il  a été  nécessaire  encore  qu’un  certain  nombre  de  tra- 
vailleurs scientifiques  aient  uni  leurs  efforts  intellectuels 
pour  améliorer  les  procédés  d’extraction  et  de  traite- 
ment qui  rendissent  le  fer  abondant. 

L’importance  de  l’épargne  ou  de  l’abstinence  découle 
de  ce  fait.  On  appelle  capital  la  somme  des  biens  qui 
nous  sont  donnés  par  la  nature  ou  que  nous  avons  ac- 
cumulés par  abstinence,  s’ils  sont  employés  à la  repro- 
duction. Ce  nom,  qui  est  emprunté  aux  droits  de  capi- 
tation perçus  autrefois  sur  la  propriété  personnelle, 
indique  l’origine  de  la  signification  usuelle  de  ce  terme 
appliqué  à cette  espèce  de  propriété.  Cependant  cette 
notion  générale  prévaut,  que  le  capital  consiste  pure- 
ment en  accumulation  d’objets  matériels  ; l’argent,  les 
bâtiments,  les  machines,  les  bestiaux,  l’eau,  l’air,  la 
terre  sont  du  capital,  autant  qu’ils  sont  employés  à pro- 
duire des  objets  de  nécessité  ou  de  jouissance.  Le  savoir 
est  cependant  une  acquisition  capitale  beaucoup  plus 
importante  encore.  A ces  objets  visibles  et  percep- 
tibles aux  sens,  M.  Hermann  ajoute  tous  les  avantages 
qui  résultent  de  l’association  (1). 

Ces  avantages  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  récompen- 
sent des  individus  de  leurs  efforts  isolés,  comme  par 
exemple  la  clientèle  d’une  boutique,  qui  se  vend  sou- 
vent plus  cher  que  le  matériel  même  de  l’établissement, 
ou  encore  les  relations  de  famille  ou  de  société.  Les  ef- 


(1)  Hermann,  Staatsioirthschaftliche  Untersuchungen. 
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forts  faits  pour  établir  des  gradations  factices  dans  la  so- 
ciété ont  toujours  été  basés  sur  la  valeur  économique 
des  résultats  de  l’association. 

La  seconde  espèce  de  capital,  acquis  par  l’association, 
est  identique  à la  première,  en  nature,  et  en  diffère  seu- 
lement en  degré.  Une  nation,  une  province  ou  une  cité, 
possède  certains  avantages  qui  excèdent  la  somme  des  ca- 
pitaux appartenant  à chacun  des  sujets  ou  des  citoyens. 
Platon  a depuis  longtemps  indiqué  ce  fait,que  les  hommes 
ne  s’associent  pour  former  des  États  et  des  cités  que 
dans  le  but  d’obtenir,  en  s’unissant,  des  avantages  dont  ils 
ne  peuvent  jouir  lorsqu’ils  sont  disséminés.  Les  institu- 
tions de  la  religion,  des  lois  et  de  l’éducation  sont, 
parmi  les  portions  du  capital  national,  celles  qui  contri- 
buent le  plus  à un  tel  résultat.  Le  savoir  n’est  un  élé- 
ment si  puissant  de  la  prospérité  publique  que  parce 
que  l’emploi  du  capital  a pour  but  principal  de  sub- 
stituer le  travail  artificiel  à celui  de  l’homme , et 
qu’il  est  plus  difficile  d’imaginer  de  bons  instruments 
de  substitution  que  de  les  aménager  lorsqu’on  les  a 
trouvés. 

24.  La  terre,  l’eau,  l’air  et  les  puissances  diverses  que 
la  nature  met  à la  disposition  de  l’homme  et  qui  font 
partie  du  capital  général  ne  diffèrent  pas,  quant  à leur 
soumission  aux  lois  économiques  d’où  provient  toute 
valeur,  du  capital  artificiel  qui  résulte  de  l’industrie  et 
de  l’abstinence  de  l’homme.  Pour  qu’une  certaine  éten- 
due de  terre  acquière  de  la  valeur,  il  faut  qu’elle  soit  ap- 
propriée, et  l’on  ne  peut  y parvenir  qu’au  moyen  d’une 
économie  de  puissance.  Lorsque  l’homme  n’en  est  en- 
core qu’à  ce  degré  inférieur  du  développement  intellec- 
tuel où  la  nourriture  est  le  seul  objet  de  scs  désire, 
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toute  étendue  de  terre  qui  excède  celle  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  produire  ses  aliments  est  comparative- 
ment sans  valeur. 

Avec  chaque  extension  de  l’échelle  des  besoins,  la 
terre,  comme  tout  capital  naturel  ou  artificiel,  arrive  à 
être  demandée  et  il  se  produit  de  nouvelles  variétés  de 
la  propriété  ; l’augmentation  de  la  valeur  de  toutes  les 
espèces  de  capitaux  ( 1 ) est  simultanée,  lorsqu’une  sécurité 
suffisante  apportée  aux  droits  des  particuliers  favorise 
le  progrès  général.  Lorsque  les  manufactures  s’établis- 
sent, on  recherche  les  chutes  d’eau,  les  sites  favorables 
à la  culture  de  la  vigne  et  d’autres  plantes  délicates,  et 
ainsi  s’augmente  le  fonds  qu’une  nation  peut  dépenser 
à la  satisfaction  de  besoins  supérieurs.  On  ne  peut  pas 
établir  de  distinction  entre  ceux  qui  possèdent  la  portion 
naturelle  du  capital  et  ceux  qui  ont  le  savoir  et  les  in- 
struments indispensables  pour  tirer  le  meilleur  parti 
des  dons  de  la  nature;  l’union  de  ces  deux  espèces  de 
possession  donne  seule  de  la  valeur  à l’une  comme  à 
l’autre,  et  cette  union  ne  peut  être  cordiale  que  lorsque 
les  droits  de  chacune  sont  compris  et  garantis. 

Quelques  personnes  considèrent  comme  une  tyrannie 
et  une  spoliation,  la  rente  afférée  à des  avantages  natu- 
rels que  le  possesseur  n’a  pas  créés,  et  que  peut-être 
il  n’a  souvent  pas  achetés.  Ce  fait  n’a  pas  de  consé- 
quence pour  celui  qui  paye  la  rente,  car  ce  qu’il  loue 
est  un  droit  de  propriété  temporaire  qui  ne  peut 

(1)  ]'  l'sl  Irès-imporlanl  de  bien  comprendre  avec  M.  Banüeldque  la 
terre  est  un  capital  (lorsqu’elle  est  appropriée),  ainsi  que  l’eau,  l’air, 
l’électricité,  etc.,  et  non  pas  un  instrument  de  travail  comme  l’ont  pré- 
tendu quelques  économistes  contemporains.  Cette  distinction  qui  peut 
paraître  futile  deviendra  fort  importante  lorsqu’il  s’agira  d’apprécier  la 
rente  du  sol,  son  origine  et  sa  légitimité.  E.  T. 
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être  respecté  qu’autant  que  lui-même  reconnaît  le 
droit  de  propriété  du  possesseur.  On  ne  paye  de  rente 
pour  un  capital  naturel  qu’autant  que  le  bénéfice  qu’on 
peut  en  tirer  couvre  à la  fois  et  la  rente,  et  le  taux  con- 
venable du  profit  qui  pourrait  être  obtenu  partout  ail- 
leurs avec  des  moyens  identiques. 

Mais  à l’égard  de  cette  espèce  de  propriété,  comme  à 
l’égard  de  toutes  les  autres,  la  liberté  individuelle  en  ce 
qui  concerne  l’usage  du  capital  naturel  doit  être  invio- 
lable. Tout  homme  a le  droit  de  choisir  son  marché;  et 
comme  on  doitprésumer  que  si  l’on  n’y  met  pas  d’obsta- 
cle, chacun  choisira  celui  qui  lui  est  le  plus  profitable, 
chacun  contribue  par  le  fait  de  son  choix  au  bénéfice 
général  ; dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  le 
simple  précepte  du  christianisme  est  la  loi  économique 
la  plus  sage  (1). 

Le  capital  de  l’ouvrier  est  son  travail,  et  il  a le  droit 
d’en  disposer  librement  ; dans  toutes  les  associations  de 
propos  industriel  où  le  partage  des  bénéfices  fait  l’objet 
d’un  libre  contrat,  l’ouvrier  est  un  associé.  Lorsque  la 
puissance  est  le  mieux  économisée,  la  part  du  travail- 
leur est  la  plus  grande,  et  dans  tous  les  cas  elle  est  pro- 
portionnelle à l’efficacité  de  l’instrument  qu’il  sait  mettre 
en  œuvre.  Le  travail  intellectuel  ne  diffère  économique- 
ment du  travail  manuel  qu’en  ce  que  son  efficacité  est 
plus  grande. 

Lorsque  le  droit  de  propriété  est  reconnu  dans  toutes 
les  phases  qu’il  présente,  le  crédit,  l’espèce  la  plus  im- 


(l)Hàlons-nous  de  faire  observer  que  ce  ne  sont  là  que  des  notions 
préliminaires  sur  la  nature  de  la  propriété  foncière,  et  que  plus  lard 
l’auteur  présentera  des  arguments  spéciaux  et  victorieux  sur  le  vérita- 
ble mode  de  production  de  celle  sorte  de  propriété.  E.  T. 
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portante  du  capital,  prend  naissance.  Après  le  savoir,  le 
crédit  est  le  plus  grand  moteur  de  l’association  prati- 
quée pour  créer  de  la  richesse.  Le  crédit  a ses  degrés 
comme  la  propriété,  et  en  de  nombreux  pays  il  est 
restreint  à un  petit  nombre  d’individus  privilégiés.  La 
contrée  la  plus  riche  est  celle  où  la  classe  la  plus  pauvre 
peut  jouir  du  crédit,  et  par  conséquent  où  la  grande 
majorité  de  la  nation  est  appelée  à en  bénéficier  (1). 

25.  En  ce  qui  concerne  la  forte  proportion  des  habi- 
tants qui  forment  dans  chaque  pays  la  classe  la  moins 
élevée  des  consommateurs,  nous  avons  vu  que  les  pro- 
ducteurs doivent  attendre  de  cette  classe  leur  plusgrande 
rémunération;  pour  la  même  raison,  la  somme  des  épar- 
gnes réalisées  par  cette  classe  arrive  à un  chiffre  plus 
considérable  que  celle  que  fournissent  les  classes  éle- 
vées. 

Il  ne  peut  y avoir  de  doutes  aussi  sur  la  plus  forte 
proportion  d’économie  de  puissance  (ce  terme  pris  dans 
le  sens  étendu  que  je  lui  ai  attribué)  qui  peut  être  réalisée 
parmi  cette  classe  comparativement  aux  autres.  Le  droit 
de  propriété  qui  consiste  en  la  libre  disposition  de  leur 
travail  (2)  est  par  conséquent,  pour  les  classes  travailleu- 
ses comme  pour  la  communauté  en  général,  le  levier 
énergique  du  progrès  vers  la  richesse  : toute  interven- 
tion dans  ce  droit,  soit  par  la  législation  parlementaire, 

(1)  Où  la  majorité  jouir  du  crédit,  c’est-à-dire  où  la  masse  des 

connaissances  répandues,  la  moralité,  l'activité,  l’esprit  d’épargne,  l’é- 
conomie, en  un  mol,  de  chacun  et  de  tous,  permet  à la  majorité  de 
jouir  d un  crédit  libre,  naturel,  et  qui  naît  de  ces  circonstances  elles- 
mêmes.  Il  y a loin  de  là  au  crédit  forcé  et  organisé,  qui  n’est  qu’une 
niaiserie,  comme  toutes  les  organisations  artificielles  qui  prétendent  de- 
vancer l’état  social  naturel.  E.  T. 

(2)  El  ajoutons,  la  libre  disposition  du  fruit  de  leur  travail.  E.  T. 
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soit  par  des  conventions  ou  par  des  coalitions,  est  aussi 
fâcheuse  qu’injustifiable. 

Sans  l’assistance  du  travailleur  (qu’il  occupe  ses  bras 
ou  son  intelligence),  la  propriété  de  la  terre,  de  l’eau, 
des  bestiaux  et  des  autres  dons  de  la  nature  n’a  pas  de  va- 
leur; c’est  pour  cela  que  naît  le  désir  de  concentrer  sur 
de  certaines  parties  du  territoire  le  travail  qui  seul  peut 
d’abord  leur  donner  de  la  valeur.  Lorsque  l’exécution  de 
cet  accaparement  par  des  voies  injustes  est  favorisée  par 
les  circonstances,  chaque  page  de  l’histoire  nous  mon- 
tre que  ce  fait,  résultat  de  l’appréciation  erronée  de  la 
nature  de  la  puissance  humaine,  provoque  dans  la  classe 
qui  y a eu  recours  et  dans  la  communauté  tout  entière 
un  véritable  état  de  souffrance.  Les  communautés  qui 
adhèrent  aux  prescriptions  de  la  justice  et  de  l’humanité 
ne  pourront  certes  pas  manquer,  d’ici  à peu  de  temps, 
de  parvenir  à un  degré  de  richesse  et  de  puissance  si 
supérieur  à celui  des  États  qui  admettent  une  semblable 
injustice  envers  quelques  classes  de  citoyens,  que  leur 
prospérité  seule  suffira  pour  forcer  les  nations  rivales 
à abandonner  leurs  errements  politiques. 

La  puissance  politique,  qui  n’est  autre  chose  que  la 
preuve  de  la  bonne  économie  d’un  État,  a,  sous  l’in- 


fluence de  ces  circonstances,  trouvé  successivement  son 
siège  suprême  dans  la  plupart  des  États  de  l’Europe  et 
de  l’Asie.  L’Amérique  pourrait  avoir  son  tour  si  la 
saine  éducation  et  le  respect  des  droits  individuels 
avaient  été  aussi  bien  cultivés  dans  celte  partie  du 
monde  que  l’ont  été  les  arts  industriels,  et  si  l’influence 
favorable  de  la  liberté  des  institutions  dans  quelques 
États  de  l’Amérique  n’avait  pas  été  promptement  re- 
connue et  appliquée  dans  les  premiers  États  de  l’Europe. 
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26.  Si  les  nations  ne  veulent  pas  voir  détruire  leur  édi- 
fice industriel  et  péricliter  les  conditions  sociales  où  elles 
se  trouvent,  il  faut  que  leurs  progrès  dans  l’économie 
de  la  puissance  soient  plus  rapides  encore  que  la  raison 
suivant  laquelle  la  population  s’accroît.  Puisque  l’ap- 
provisionnement des  subsistances  à bon  marché  est  la 
condition  de  prospérité  de  toutes  les  autres  branches  de 
l’industrie,  ceux  dont  la  richesse  dérive  des  degrés  élevés 
de  la  production  doivent  s’appliquer  à trouver  les 
moyens  de  maintenir  la  proportion  des  subsistances  au 
niveau  de  la  consommation  croissante. 

Lorsque  la  puissance  est  convenablement  économisée, 
le  développement  des  autres  branches  de  l’industrie, 
telles  que  les  moyens  perfectionnés  de  transport,  les 
inventions  mécaniques,  etc.,  réagit  sur  la  facilité  de  la 
production  alimentaire.  Une  difficulté  économique  plus 
considérable  que  celle  que  créerait  la  rareté  des  subsis- 
tances peut  provenir  de  l’accroissement  rapide  du  savoir, 
de  la  demande  de  travail  qui  s’ensuivrait  et  qui  par- 
viendrait à le  raréfier  avant  que  l’emploi  des  machines 
ait  pu  affranchir  des  procédés  onéreux  un  nombre  de 
bras  suffisant.  Dans  ce  dernier  cas  l’ouvrier  exigerait 
une  hausse  considérable  des  salaires,  et  la  question  qui  a 
été  posée  quant  aux  conflits  entre  les  salaires  et  les 
profits  se  présenterait  sous  cette  forme  de  la  manière  la 
plus  claire. 

Si  la  réduction  du  taux  des  profits  amenait  néces- 
sairement celle  du  montant  de  ces  mêmes  profits  perçus 
par  le  producteur,  l’ouvrier  ne  saurait  obtenir  d’augmen- 
tation de  salaire  qu’aux  dépens  de  celui  qui  l’emploie. 

Nous  avons  vu  comment  par  l’extension  des  entreprises 
les  profits  peuvent  s’accroître  en  somme,  quoique  leurs 
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taux  s’abaissent.  Le  manufacturier  qui  élève  de  50  p.  0/0 
la  rétribution  de  ses  ouvriers  n’est  pas  en  perte  s’il  aug- 
mente proportionnellement  sa  vente.  En  payant  des 
salaires  plus  élevés  il  augmente  le  fonds  destiné  à acheter 
ses  piopres  produits.  S’il  avait  réduit  ses  prix,  au  lieu 
d’élever  les  salaires,  il  aurait  donné  plus  de  portée  qu’il 

J n’en  avait  au  fonds  dont  l’ouvrier  pouvait  déjà  disposer. 

D’un  autre  côté,  quoique  l’ouvrier  qui  emploie  une  ma- 
-j  chine  perfectionnée  reçoive  une  rétribution  plus  élevée 

que  dans  le  cas  contraire,  il  réduit  cependant  le  prix  du 
f)  travail,  parce  qu’il  en  fournit  une  plus  grande  quantité 

utile  dans  un  même  espace  de  temps.  Ainsi,  l’ouvrier 
suit  le  principe  auquel  sont  subordonnés  tous  les  pro- 
ducteurs : il  réduit  le  taux  du  profit  qu’il  tire  de  son 
capital  afin  d'en  accroître  la  somme. 

Lorsque  l’industrie  est  libre,  il  ne  peut  y avoir  de 
conflits  à cet  égard  entre  les  intérêts  des  entrepreneurs 
et  ceux  de  leurs  employés;  lorsque  la  puissance  est 
convenablement  économisée,  le  développement  rapide 
des  sphères  successives  de  l’industrie  pourvoit  à tout, 
le  succès  de  l’entrepreneur  assure  à l’ouvrier  la  demande 
de  sa  coopération.  La  conséquence  naturelle  des  amélio- 
rations sans  entraves  est,  en  dernier  ressort,  de  placer 
le  maître  et  l’ouvrier  tous  deux  sur  le  pied  de  l’égalité. 

La  théorie  suivant  laquelle  on  prétend  que  les  salaires 
ne  peuvent  croître  que  si  les  profits  diminuent  est  vraie 
à l’égard  seulement  du  taux  des  profits,  qui,  nous  l’a- 
1 vous  vu,  varie  en  proportion  inverse  de  leur  somme. 

I Mais  quoique  cette  théorie  ait  été  émise  dans  des  cir- 

I constances  où  l’industrie  était  limitée  par  des  restrictions 

/ artificielles,  elle  a été  prise  et  quelques-uns  la  prennent 

encore  comme  applicable  aux  profits  en  général. 
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La  réduction  du  taux  des  profits  amenée  par  l’élé- 
vation des  salaires  ne  peut  trouver  de  compensation 
dans  l’extension  des  affaires  ([ue  lorsque  le  commerce 
est  restreint. 

27.  La  nécessité  de  l’agrandissement  constant  des 
etablissements,  dans  la  vue  de  maintenir  une  proportion 
convenable  entre  les  salaires  et  les  profits,  prouve  que 
les  producteurs  aussi  bien  que  les  consommateurs  (dont 
le  droit  inaliénable  est  de  choisir  leur  marché)  sont  in- 
téressés à la  liberté  du  commerce. 

Parmi  les  besoins  qui  naissent  graduellement , comme 
je  l’ai  expliqué,  il  doit  toujours  y en  avoir  quelques-uns 
à l’égard  desquels  la  limite  de  la  consommation  ne  s’é- 
tend pas  au  delà  de  certaines  classes  dans  tous  les  pays. 
Un  ou  deux  établissements  peuvent  souvent  alors  suffire 
à fournir  l’approvisionnement  qu’ils  nécessitent.  La  plus 
grande  partie  des  diamants  qui  sont  employés  mainte- 
nant en  Europe  a,  je  le  crois,  été  taillée  par  un  petit 
nombre  de  familles  juive  résidant  en  Hollande.  Il  n’y  a 
pas  d’avantage  à maintenir  un  marché  national  pour  ces 
objets  de  demande  limitée.  S’ils  sont  produits  plus  chè- 
rement dans  le  pays  qu’ils  ne  peuvent  l’être  au  dehors, 
leur  fabrication  empêcherait  qu’il  s’élevât  quelque  autre 
demande  mieux  appropriée  à la  localité. 

Les  objets  de  nécessité  étendent  de  la  même  manière 
et  constamment  leur  carrière  malgré  les  limites  politi- 
ques qui  séparent  les  nations.  La  Russie  ne  peut  obtenir 
du  vin  que  des  bords  du  Rhin  ou  de  la  Gironde,  et  à la 
condition  absolue  que  quelque  pays  viendra  lui  acheter 
ses  peaux,  ses  suifs,  ses  chanvres  et  ses  grains.  Si  les 
producteurs  vinicoles  de  Rordeaux  transformaient  en 
pâturages  une  partie  de  leur  territoire  et  que  les  vignobles 
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Rhénans  fussent  livrés  à la  culture  du  chanvre,  il  s’en- 
suivrait une  perte  évidente,  parce  que  dans  de  telles  cir- 
constances la  Russie  ne  pourrait  se  procurer  un  article 
contre  lequel  il  lui  était  possible  d’échanger  plus  que  sa 
valeur  sur  le  lieu  de  la  production,  en  d’autres  marchan- 
dises dont  elle  produit  un  excédant.  La  liberté  de  1 é- 
change  est  ainsi  indispensable  à un  degré  élevé  de  civili- 
sation ; par  ce  moyen  non-seulement  on  fournit  le  mieux 
possible  à la  satisfaction  des  besoins  primordiaux,  mais 
encore  il  devient  praticable  dans  la  plupart  des  cas  d’é- 
veiller et  de  satisfaire  les  désirs  de  l’ordre  le  plus  élevé. 
C’est  ainsi  que  la  liberté  du  commerce  amène  tous  les 
avantages  promis  par  le  système  communiste  et  par 
d’autres  doctrines  fondées  en  principe  sur  la  coopération 
forcée,  et  qu’elle  y ajoute  nombre  d’autres  bénéfices 
que  ces  systèmes  ne  peuvent  comporter. 

Elle  a en  outre  l’avantage  incalculable  de  s’amodier 
elle-même  à chaque  degré  des  besoins,  et  d’assurer  ce 
quantum  de  liberté  individuelle  que  l’homme  considère 
comme  la  plus  haute  de  ses  prérogatives. 

28.  La  distinction  établie  par  M.  Hermann  entre  le 
capital  engagé  et  le  capital  circulantes!  claire  et  simple. 
Le  capital  engagé  étant  seulement  employé  et  non 
pas  consommé  dans  la  production^  l’intérêt  de  sa  va- 
leur, en  y ajoutant  les  frais  d’usure  et  de  réparation, 
est  tout  ce  qui  peut  entrer  de  ce  côté  dans  les  frais  de 
production.  Suivant  leur  nature,  les  outils  de  différentes 
sortes  peuvent  être  classés  sous  cette  dénomination.  Le 
marteau  et  la  scie  employés  par  le  charpentier  font 
partie  de  son  capital  engagé;  les  clous  qu’il  achète  pour 
les  employer  dans  ses  constructions  appartiennent  au 
contraire,  tant  qu'il  les  possède  encore,  à son  capital  cir- 
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culant.  Si  le  vin  peut  être  gardé  assez  longtemps  pour 
que  tes  fûts  se  détériorent,  ces  vases  peuvent  être  consi- 
dérés comme  faisant  partie  du  capital  circulant  du  pro- 
ducteur vinicole.  Telles  sont  aussi  les  barriques  dans  les- 
quelles on  exporte  les  liquides , les  sacs  qui  renferment 
la  laine,  et  généralement  les  emballages.  Les  salaires  du 
travail  se  payent  sur  le  capital  circulant  et  leur  somme 
totale  entre  dans  les  frais  de  production. 

Le  détenteur  du  capital  engagé  (et  spécialement  de 
celui  qui  se  compose  de  terre  ou  d’eau)  et  l’ouvrier,  ou 
celui  qui  ne  peut  compter  que  sur  la  location  temporaire 
de  ses  opérations  manuelles  ou  intellectuelles  dans  la 
production,  ont  tous  les  deux  un  avantage  bien  constaté 
à toute  variation  qui  peut  rendre  le  capital  circulant  (qu’il 
consiste  en  outils,  en  machines,  en  monnaie,  ou  en  tous 
autres  moyens  de  faciliter  la  production  ) plus  efficace 
qu’il  ne  l’était  auparavant. 

Cette  règle  est  plus  significative  que  celle  que  donne 
M.  Hermann  ; il  n’admet  qu’il  résulte  un  certain  béné- 
fice de  l’accroissement  du  capital  circulant  pour  le  pos- 
sesseur du  capital  engagé  qu’autant  que  ce  dernier  est 
de  nature  à ne  pouvoir  s’accroître.  Il  n’y  a peut-être 
pas,  en  économie  politique,  de  point  plus  important  à 
élucider  que  celui-ci. 

A toutes  les  époques,  l’appréhension  qu’une  variation 
dans  la  nature  du  capital  engagé  existant,  la  crainte 
qu’une  certaine  extension  dont  il  serait  susceptible  puisse 
devenir  préjudiciable  à ses  détenteurs,  a été  le  plus 
grand  obstacle  aux  améliorations.  M.  Hermann  prend 
pour  exemple  les  moulins  à eau,  et  suppose  que  s’ils 
pouvaient  être  monopolisés  dans  une  localité  où  le  ca- 
pital circulant  s accroît,  il  pourrait  en  résulter,  pour  les 
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détenteurs,  un  taux  plus  élevé  du  profit  que  celui  qui 
prévaut  dans  les  autres  affaires.  Je  ne  partage  pas  cet 
avis,  pour  deux  raisons  : si  la  rareté  des  moulins  rendait 
la  farine  chère,  la  valeur  de  tous  les  autres  produits 
baisserait  infailliblement;  mais,  en  outre,  il  s’ensuivrait 
une  émigration,  ou  au  moins  il  ne  pourrait  s’effectuer 
d’accumulation  de  la  population,  et  la  valeur  du  capital 
engagé  diminuerait  considérablement;  d’un  autre  côté, 
si  l’on  permettait  une  importation  de  blé  à bon  marché, 
tous  les  autres  produits  de  l’industrie  seraient  tellement 
demandés,  que  les  chutes  d’eau,  au  lieu  de  mouvoir  les 
moulins  à blé,  rapporteraient  infailliblement  plus,  en  les 
appliquant  àd’autres  emplois.  Cette  disposition  à considé- 
rer que  l’homme  est  lié  à quelque  usage  spécial  des  objets 
est  un  grand  obstacle  au  progrès  social.  Toutes  les  cho- 
ses sont  données  à l’homme  pour  qu’il  en  fasse  le  meilleur 
usage  possible.  Dans  presque  tous  les  cas,  c’est  moins  la 
puissance  que  l’emploi  que  nous  en  faisons  qui  déter- 
mine la  somme  de  la  prospérité  dont  nous  disposons.  Dans 
chacun  des  chapitres  suivants,  l’importance  de  cette  vé- 
rité sera  démontrée.  Dans  chaque  phase  de  l’accroisse- 
ment de  la  propriété,  ce  principe  nous  rendra  compte 
des  erreurs  nombreuses  qui  ont  si  étrangement  circon- 
scrit la  puissance  et  le  bonheur  des  nations,  il  nous  indi- 
quera les  dangers  que  nous  avons  à éviter  dans  l’avenir. 

La  tendance  du  capital  circulant  à s’engager  est  un 
infaillible  indice  du  progrès;  elle  correspond  à la  substi- 
tution des  maisons  aux  tentes,  de  la  vie  pastorale  à la 
pêche  et  à la  chasse,  de  la  culture  suivant  une  rotation 
qui  maintient  la  fertilité  du  sol  à la  culture  nomade;  par- 
dessus tout  elle  répond  à ce  grand  élément  de  la  civilisa- 
tion, la  substitution  des  machines  au  travail  manuel. 
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Cette  tendance  doit  être  saluée  comme  le  premier 
moteur  du  bonheur  humain,  car  nous  voyons  que  toutes 
les  parties  gagnent  à l’encourager. 

Si  l’appréciation  du  consommateur  imprime  de  la 
valeur  aux  commodités  dont  il  jouit,  on  devra  recon- 
naître que  c’est  conclure  logiquement  et  correctement, 
que  de  chercher  à accroître  à la  fois  le  nombre  des  esti- 
mateurs et  d’élever  autant  que  possible  l’étalon  suivant 
lequel  ils  jugent. 

On  parvient  à cette  élévation  personnelle  et  morale 
en  affranchissant  les  hommes  des  travaux  dégradants  ; 
et  l’on  y arrive  au  moyen  du  capital  engagé. 

Une  autre  distinction  faite  par  M.  Hermann  est  que  le 
capital  engagé  n’est  souvent  utile  que  pour  un  seul  objet, 
et  que  le  capital  circulant  au  contraire  peut  être  dirigé 
à volonté  d’une  branche  de  l'industrie  vers  l’autre.  Ceci 
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n’est  cependant  pas  vrai  de  la  terre,  qui  peut  être  appli- 
quée à presque  toutes  les  espèces  convenables  de  pro- 
ductions avec  le  secours  de  l’art.  Les  machines,  à cause 
de  l’état  d’imperfection  de  nos  connaissances,  sont  plus 
susceptibles  de  souffrir  des  fluctuations  du  commerce. 
Cet  inconvénient  doit  être  porté  en  ligne  de  compte 
dans  l’estimation  de  la  valeur  des  machines;  mais  peut- 
être  admet-il  un  remède.  Les  constructions  sont  géné- 
ralement plus  facilement  exemptes  que  les  machines,  de 
l’action  des  conjonctures  défavorables  qui  en  changent 
la  destination. 

Il  convient  au  spéculateur  capitaliste  de  chercher  à 
discerner  clairement  quel  est  l’usage  qu’il  fait  de  ses 
fonds,  c’est-à-dire  de  s’assuna’  s’il  les  emploie  comme 
capital  engagé  ou  comme  capital  circulant,  lorsqu’il 
bâtit,  qu’il  construit  des  machines  ou  qu’il  acquiert  des 
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actions  dans  une  entreprise  solidarisée.  M.  Babbage  nous 
apprend  que  la  succession  rapide  du  perfectionnement 
des  machines  fait  que  les  manufacturiers  ne  calculent  pas 
la  valeur  d’un  nouveau  procédé  à plus  de  la  somme  de 
trois  ans  de  bénéfice. 

Tous  les  engagements  de  si  bref  rapport  appliqués  à 
des  constructions,  à des  machines  ou  à d’autres  usten- 
siles, doivent  être  regardés  comme  capital  circulant,  et 
leur  valeur  entière  estimée  en  raison  de  leur  durée  doit 
être  ajoutée  aux  frais  de  production. 

Si  les  bâtiments  et  les  machines  peuvent  être  appli- 
qués à quelque  autre  objet  lorsque  les  procédés  auxquels 
ils  étaient  destinés  ont  été  dépassés  par  d’autres,  ils 
peuvent  alors  être  considérés  comme  capital  engagé. 
Dans  ce  cas,  les  frais  d’usure  et  de  réparation  qui  s’y  rap- 
portent entreront  seulement  dans  les  frais  de  la  produc- 
tion ; dans  ce  cas  aussi,  la  valeur  du  capital  employé 
s’accroîtra  en  conséquence  des  améliorations  ou  des 
nouveaux  procédés  qui  auront  remplacé  le  premier  mis 
en  usage. 

Le  public  et  le  détenteur  de  terres,  à la  fois,  partagent 
la  bonne  fortune  du  spéculateur,  s’il  a calculé  judi- 
cieusement la  nature  de  l'emploi  dans  lequel  il  a engagé 
ses  épargnes.  Ses  prix,  lorsqu’il  opère  dans  des  circon- 
stances précaires,  doivent  être  assez  élevés  pour  couvrir 
la  mise  hors  de  son  capital  ; et  pour  éviter  d’exagérer  ces 
prix  il  ne  peut  admettre  ni  des  loyers  trop  élevés  ni  des 
salaires  trop  forts,  excepté  lorsqu’il  peut  se  placer  dans 
les  conditions  d’une  vente  très-étendue  ou  d’un  travail 
très-efficace.  La  possession  du  capital  circulant  n’est 
donc  si  désirable  en  elle-même  que  parce  qu’elle  rend 
le  travail  efficace,  et  qu’en  même  temps  elle  augmente 
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le  fonds  de  la  rémunération  générale.  Le  capital  est  un 
moyen  et  non  pas  un  but;  par  conséquent,  aucune  classe 
de  producteurs  ou  de  consommateurs  ne  peut  être  inté- 
ressée à conserver  des  procédés  imparfaits,  à l’exclusion 
et  des  meilleures  méthodes  et  de  la  production  à meilleur 
marché  à laquelle  ces  méthodes  donnent  lieu. 
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CHAPITRE  II. 


liA  RECITE  RIJ  HOÏÏa  ^ RES  PROEIXS  ET  DES  SALAIRES 
»E  l’iadestrie:  AORICOLE* 


L’importance  que  donne  aux  matières  alimentaires  |f 

leur  propriété  d’être  la  source  première  où  toutes  les 
autres  productions  puisent  leur  valeur  a naturellement 
fait  de  l’agriculture  le  premier  art  dont  on  se  soit  oc- 
cupé dans  tous  les  pays. 

Il  ne  serait  cependant  pas  exact  de  dire  que  les  sub- 
sistances font  le  principal  objet  des  soins  de  l’agriculteur. 

La  Providence  n’a  pas  livré,  sans  appel,  les  hommes 
aux  mains  de  ceux  d’entre  eux  qui  produisent  les  ali- 
ments. Quel  plus  bel  ordre,  en  effet,  pouvait-il  être 
établi  dans  l’intérêt  de  notre  émancipation,  que  celui 
en  vertu  duquel  tout  autre  produit  de  la  terre  n’acquiert 
de  valeur  que  lorsque  les  subsistances  sont  accessibles  à 
tous?  Ainsi,  depuis  les  premiers  âges  de  la  société,  lors- 
que la  terre  produisait  spontanément  au  delà  des  be- 
soins de  la  consommation  (1),  les  provisions  se  sont  ac- 


(1)  Celte  allégation  n’est  pas  exacte.  11  n’y  a pas  de  contrée  dans  le 
monde  où  la  terre  produise  spontanément,  en  toute  saison,  la  sub- 
sistance quotidienne  d’un  homme  ; il  n’y  a pas  de  pays  où  un  homme 
puisse  se  nourrir  sans  travailler:  s’il  ne  cultive  pas, il  faut  qu’il  chasse 
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cumulées  au  bénéfice  des  perfectionnements  de  l’indus- 
trie, même  lorsque  les  jouissances  intellectuelles  étaient 
encore  hors  de  portée.  La  valeur  de  la  terre,  donnée  à 
l’homme  pour  qu’il  en  jouisse,  est  si  loin  de  s’accroître 
en  raison  de  la  difficulté  avec  laquelle  on  en  tire  des 
subsistances,  que  depuis  les  premiers  temps,  au  contraire, 
elle  a toujours  été  en  augmentant  proportionnellement 
à la  facilité  avec  laquelle  il  était  possible  de  se  procurer 
des  aliments.  Lorsque  les  subsistances  sont  à bas  prix,  il 
devient  plus  avantageux  de  récolter  sur  le  sol  d’autres 
produits  que  des  matières  alimentaires  ; lorsque  les  ali- 
ments deviennent  chers,  tous  les  autres  produits  per- 
dent de  leur  valeur. 

« 

Ainsi  donc,  le  capital  originaire  de  chaque  pays  se 
compose  de  la  terre  et  de  ses  produits,  ainsi  que  de  tout 
ce  qui  s’y  rattache,  comme  l’eau,  l’air  et  les  autres  agents 
des  forces  naturelles.  Ces  choses  ne  sont  pas  données  à 
l’homme  pour  imposer  des  limites  à ses  jouissances  en 
tant  qu’être  intellectuel,  mais  au  contraire  pour  l’aider 
à s’en  procurer  à chaque  instant  de  nouvelles. 

La  misère  de  l’homme  doit  son  origine  aux  malen- 
tendus qui  se  sont  élevés  sur  ce  point.  Ou  la  terre  est 
donnée  à l’homme  pour  qu’il  en  use  comme  sa  raison  le 


OU  qu’il  pêche,  et  qu’il  recueille  ainsi  des  fruits  qui  sont  loin  d’être 
spontanés  puisqu’ils  exigent  des  efforts  considérables  pour  être  appro- 
priés, J’insiste  sur  ce  fait,  parce  qu’il  raontre  que  Tépargne  opérée 
au  proflt  de  raccroissemenl  de  puissance  est  presque  nulle  pour  le 
sauvage,  et  que  la  possibilité  s’en  acc.roU  par  la  civilisation  en  raison 
multiple  de  la  réserve  déjà  accumulée.  Nous  gardons  encore  du  collège 
les  restes  d’une  croyance  à Tàge  d’or,  la  plus  pernicieuse  des  croyances, 
puisqu’elle  nous  aveugle  sur  le  véritable  mouvement  de  la  civilisation 
et  ne  nous  laisse  pas  voir  que  /oî(/our5,eldepuislecommencement,les 
fils  profilant  des  sueurs  de  leurs  pères  ont  moins  travaillé  pour 
jouir  plus.  E.  T. 
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lui  indique,  et  pour  qu’il  lui  commande  de  produire  ce 
qu’il  lui  plaît;  ou  l’homme  est  asservi  à la  qualité  et  à 
la  quantité  de  la  terre  sur  laquelle  il  vit,  il  cesse  d’être 
un  agent  libre,  et,  comme  quelques  théoriciens  l’ont 
correctement  déduit  de  ces  prémisses,  sa  responsabilité 
morale  disparaît.  Dans  les  âges  d’ignorance,  les  popu- 
lations d’un  pays  ne  peuvent  s’accroître  que  lorsque  la 
nature  leur  a donné  un  sol  fertile  et  un  climat  fécond. 
Voilà  pourquoi  dans  la  barbare  antiquité,  le  monopole 
de  la  puissance  et  de  la  richesse  était  dévolu  aux  con- 
trées douées  de  tels  avantages.  Babylone,  l’Égypte  et 
les  vallées  qu’arrose  le  Gange  portent  encore  l’em- 
preinte de  cette  richesse  et  de  cette  antique  puissance, 
que  l’histoire  ou  la  tradition  attribue  aux  empires  dont 
elles  étaient  le  siège.  Les  pays  qui  les  avoisinent  se  li- 
vraient alors  à la  culture  pastorale.  Mais  on  voit  claire- 
ment que  ce  second  degré  de  l’échelle  ndustrielle  re- 
pose sur  le  premier,  par  l’exemple  de  l’émigration  des 
Israélites  pasteurs  dans  l’Égypte  productrice  de  blé, 
après  une  succession  d’années  où  ils  avaient  souffert  de 
la  rareté  des  céréales. 

L’homme  n’est  asservi  cependant  au  sol  et  au  climat 
que  lorsque  ses  connaissances  sont  bornées.  L’histoire 
des  Phéniciens  nous  retrace  la  première  tentative  fruc- 
tueuse opérée  en  vue  de  cet  affranchissement.  Habi- 
tant des  cités  élevées,  comme  les  nids  des  oiseaux  de 
mer,'  sur  les  rochers  abrupts  de  la  Syrie,  — dénués  de 
possessions  territoriales,  et  défendus  par  d’impénétrables 
forêts  contre  les  attaques  de  leurs  puissants  voisins, — ces 
peuples  découvrirent  bientôt  que  l’acquisition  des  sub- 
sistances pouvait  se  fonder  sur  des  transactions  calculées. 

Ils  reconnurent  cette  grande  vérité  que,  puisque 
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l’homme  ne  peut  pas  consommer  plus  que  ce  qui  suffit 
à le  nourrir,  il  est  facile  de  procurer  à un  peuple  les 
ressources  alimentaires  qui  lui  sont  indispensables,  en  ne 
sacrifiant  qu’une  portion  seulement  du  travail  national. 
Les  fondateurs  d’Athènes  et  de  Corinthe  choisirent,  pour 
asseoir  ces  villes,  des  terrains  rocailleux  et  favorables 
seulement  au  développement  du  commerce.  Ces  États, 
au  faîte  de  leur  pouvoir,  dépendaient,  nous  le  savons, 
pour  leur  approvisionnement  de  grain,  des  pays  riverains 
de  la  mer  Noire,  et  cependant  nul  d’entre  leurs  écrivains 
n’eut  la  pensée  de  se  plaindre  de  cette  dépendance 
comme  d’une  calamité  nationale. 

La  législation  d’Athènes  favorisait  l’importation  des 
grains  de  toutes  les  provenances  du  Levant  et  de  la  mer 
Noire  — mesure  qui  a semblé  lui  suffire  pour  s’assurer 
l’abondance.  Dans  la  guerre  du  Péloponèse,  les  con- 
trées qui  entourent  Athènes  virent  fréquemment  leurs 
récoltes  détruites.  Les  hommtîs  d’État  athéniens  sem- 
blent seulement  n’avoir  pris  en  considération  que  ce  qui 
concernait  leur  suprématie  maritime  et  l’état  du  trésor 
public. 

Dans  presque  toutes  les  contrées  que  j’ai  mentionnées 
comme  ayant  reçu  leur  puissance  du  fait  de  l’abondance 
des  aliments,  nous  trouvons  le  premier  exemple  de  l’ac- 
croissement de  la  puissance  humaine  réalisée  par  l’as- 
sociation. La  fertilité  de  l’Inde  ancienne,  de  la  Méso- 
potamie et  de  l’Égypte  dépendait  de  l’abondance  des 
eaux.  Lorsque  la  demande  des  produits  du  sol  devenait 
urgente,  on  parvenait  à y satisfaire  en  conduisant  sur  les 
terres  adjacentes  les  eaux  du  Gange,  de  l’Euphrate  et 
du  Nil.  On  employait  à cet  effet  ou  les  inondations 
que  provoquaient  des  pluies  périodiques,  ou  des  irriga- 
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tiens  préparées  en  maintenant  la  rivière  à un  niveau 
élevé  et  en  répartissent  les  eaux  sur  les  contrées  basses 
par  des  canaux  ménagés  sur  les  terrains  élevés. 

L’historien  grec  Xénophon  nous  donne  la  description 
d’irrigations  de  cette  seconde  espèce,  pratiquées  entre 
le  Tigre  et  l’Euphrate.  Le  voyageur  Chardin  en  a décrit 
qui  existent  en  Perse  ; le  missionnaire  du  Halde  nous 
a donné  quelques  renseignements  sur  des  pratiques  chi- 
noises du  même  genre.  Mais  soit  que,  comme  dans  l’É- 
gypte et  dans  l’Inde,  on  profitât  de  l’inondation , soit 
que,  comme  en  Mésopotamie,  on  tirât  parti  des  niveaux 
élevés  pour  alimenter  les  canaux  d’irrigation,  l’usage 
économique  de  l’eau  exigeait  de  l’homme  qu’il  fournît 
la  première  preuve  de  sa  civilisation  — l’association.  — 
Dans  le  premier  cas,  aucune  barrière  personnelle  ne 
devait  s’opposer  à l’envahissement  égal  du  flot  bienfai- 
sant ; dans  le  second,  aucun  voisin  égoïste  ne  devait 
empêcher  le  drainage  d’un  champ  arrosé  artificielle- 
ment. Les  propriétaires  du  sol  ont  besoin,  pour  adopter 
un  système  véritablement  économique  d’irrigation  ou  de 
drainage,  d’une  unité  de  vues  qu’ils  ne  sauraient  obtenir 
s’ils  n’étaient  convaincus  qu’elle  n’empiète  en  rien  sur 
les  dispositions  particulières  et  la  propriété  exclusive  des 
terres  de  chacun.  Ainsi,  le  principe  de  l’association  prend 
une  nouvelle  force  en  se  combinant  avec  celui  de  la  di- 
vision du  travail  (1).  Dans  la  Perse,  dans  l’Inde  et  le 

(1)  L’unilé  de  vues  dans  l’aménageraent  de  la  lerre,  soit  pour  l’ir- 
rigalionou  le  drainage,  soit,  el  l’importance  n’en  est  pas  moins  grande, 
pour  la  disposition  des  voies  de  service  et  de  communication,  est  désira- 
ble à obtenir  en  France  plus  que  partout  ailleurs  sans  doute.  L’extrême 
division  du  sol  rend  impossible  toute  amélioration  essentielle  qui  ne 
peut  s’appliquer  que  sur  de  grandes  surfaces  ; les  enclaves  assujettissent 
les  terres  morcelées  à des  servitudes  onéreuses,  à des  embarras  consi- 
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Levant,  aujourd’hui,  partout  où  l’irrigation  est  prati- 
quée, l’agriculture  fleurit.  On  ne  peut  obtenir,  entre  les 
tropiques  dans  l’est  ou  dans  l’ouest,  des  récoltes  abon- 
dantes et  certaines  de  riz,  d’indigo,  de  coton,  de  sucre, 
de  cacao,  etc.,  que  lorsqu’on  a de  l’eau  à sa  disposition 
aussi  bien  que  de  la  terre.  Mais  avec  le  progrès  des  con- 
naissances qui  accroît  ainsi  la  puissance  de  l’homme,  il 
se  crée  une  nouvelle  espèce  de  propriété.  L’accumula- 
tion du  capital  artificiel,  soit  en  emmagasinements,  en 
digues,  en  écluses,  ou  en  conduites  d’eau,  s’ensuit  iné- 
vitablement. L’état  d’amélioration  de  l’agriculture  exige 
que  toute  sécurité  soit  garantie  à cette  propriété  nouvelle. 

Aussi,  de  tels  progrès  dans  l’art  de  cultiver  ne  sont 
venus  au  jour  que  sous  l’influence  de  gouvernements  or- 
ganisés d’une  manière  stable,  que  — lorsque  les  gou- 
vernants reconnaissaient  qu’ils  ne  remplissaient  leurs 
fonctions  que  pour  le  bénéfice  des  gouvernés,  et  que 
ceux-ci,  à leur  tour,  se  soumettaient  à l’ordre  institué 
pour  le  bien-être  de  tous.  La  chute  des  anciens  empires, 
qu’elle  arrivât  sous  le  coup  des  déchirements  intestins,  I 

ou  par  suite  de  l’invasion  étrangère,  entraîna  la  déca-  1 

dence  de  ces  travaux  d’art  et  de  nécessité  ; mais  chacune 

S 

dérables  pour  la  culture.  Il  serai!  pourtant  facile  de  prendre,  sur  la  ' 

demande  de  la  majorité  des  propriétaires  de  chaque  commune,  des  dis- 
positions générales  pour  le  placement  des  chemins  d’exploitation  et 
de  communication,  suivies  d’une  répartition  à l’amiable  des  terres  ' 

désormais  commodément  servies  et  abordables.  Ainsi,  et  en  arrêtant 
que  toute  division  ultérieure  du  sol  ne  pourrait  désormais  s’opérer  que 
par  bandes  parallèles  aboutissantes  aux  voies,  le  morcellement  de  la 
propriété  n aurait  plus  d inconvénients  de  ce  côté,  et  garderait  les 
avantages  de  la  division  du  travail.  Une  telle  amodiation  (qui,  si  Je  ne 
me  trompe,  a déjà  été  effectuée  dans  quelques  communes  de  la  Côte- 
d’Or  et  de  la  Haute-Saône)  faciliterait  la  réunion  des  propriétaires,  et 
pour  l’obtention  du  crédit  foncier  et  agricole,  et  pour  la  réalisation  des 
améliorations  générales,  comme  l’irrigation  ou  le  drainage.  E.  T. 
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des  races  qui  parvint  à asseoir  sa  domination  mit  son 
orgueil  à les  renouveler.  En  Orient,  sous  l’empire  des 
Perses,  des  Mèdes,  des  Grecs,  des  Romains  et  des  maho- 
métans,  la  reprise  des  travaux  d’irrigation  a témoigné 
toujours  de  la  force  des  fondations  sur  lesquelles  repo- 
sait le  pouvoir  régnant,  et  de  la  sécurité  de  la  propriété, 
que  la  nation  reconnaissait  lui  devoir. 

Dans  l’histoire  moderne  l’irrigation  joue  un  rôle  fort 
important  en  agriculture,  et  dans  des  circonstances  exac- 
tement semblables. 

Le  premier  pas  que  firent  les  Sarrasins  lorsque  leur 
domination  fut  établie  en  Sicile  et  dans  le  midi  de  l’Es- 
pagne fut  d’appliquer  les  données  de  cet  art,  qui  leur 
était  familier,  aux  vastes  plaines  qui  gisent  aux  pieds  des 
montagnes.  Le  luxe  des  cours  de  Grenade  et  de  Cordoue 
est  connu  de  la  plupart  de  mes  lecteurs  ; quelques-uns, 
peut-être , ont  visité  les  magnifiques  ruines  de  l’Al- 
hambra  et  admiré  la  splendeur  des  mosquées  transfor- 
mées maintenant  en  cathédrales  chrétiennes.  Cette  ma- 
gnificence naquit  de  l’application  de  l’intelligence  à la 
production  peu  coûteuse  des  subsistances  sous  l’effet 
du  principe  de  l’association  joint  à la  sécurité  de  la  pro- 
priété ; et  le  progrès  se  propagea,  sans  aucun  doute, 
parmi  les  mahométans  eux-mêmes,  en  vertu  de  cette 
économie  de  la  puissance  qui  faisait  que  les  classes  assez 
fortunées  pour  s’exempter  des  fatigues  corporelles  s’ap- 
pliquaient à l’étude  des  sciences  et  des  arts  utiles. 

La  chute  du  pouvoir  des  Maures  fut  précipitée  par 
une  cause  morale  qui  appartient  aussi  à l’économie  po- 
litique, mais  à une  autre  de  ses  divisions. 

Dans  les  pays  où  il  n’a  pas  été  élevé  d’obstacles  arti- 
ficiels contre  les  vues  simples  des  peuples,  le  système 
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agricole  mis  en  pratique  s’accorde,  aux  jours  présents, 
avec  les  résultats  de  l’expérience  de  tous  les  âges.  Le 
producteur  d’aliments  s’agrandit  autant  qu’il  le  peut, 
et  cela,  en  amenant  ses  prix  aussi  bas  que  possible. 
Ainsi,  les  cultivateurs  qui  produisent  d’autres  matières 
agricoles  peuvent  trouver  des  prix  suffisamment  élevés, 
et  le  producteur  de  subsistances  en  est  récompensé,  d’a- 
près le  principe  que  j’ai  développé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, par  l’extension  toujours  croissante  du  marché 
de  ses  denrées. 

La  terre  doit  être  considérée  comme  un  capital  ; et  lors- 
qu’elle est  très-abondante  (1),  on  peut  la  travailler  avec 
une  très-petite  dépense  et  lui  rendre  sa  vigueur  par  de 
fréquentes  jachères.  Lorsque  la  population  s’accroît,  la 
production  du  grain  est  repoussée  à distance,  pour  faire 
place  aux  jardins  maraîchers,  aux  cultures  d’herbages, 
et  à d’autres  espèces  de  produits  qui  demandent  plus 
d’habileté  et  d’attention  personnelles,  et  rémunèrent 
mieux  les  petits  capitaux.  Il  se  forme  ainsi  une  bonne 
organisation  de  l’agriculture,  et  la  rente  du  sol  s’élève 
pour  les  terrains  consacrés  aux  récoltes  de  légumes  et  à 
la  production  des  laitages.  La  culture  des  grains,  au 
bas  prix  de  laquelle  est  attachée  la  valeur  de  ces  récoltes 
secondaires,  est  reportée  sur  les  parties  du  territoire  où 
le  défaut  de  population  lui  permet  d’occuper  la  terre  à 
de  bons  termes. 

La  rente  est  une  portion  des  profits  de  la  culture  que 
le  fermier  donne  volontairement  pour  jouir  de  l’usage 
de  la  terre  ; il  faut  donc  supposer,  pour  être  dans  le  vrai, 
que  les  profits  de  la  culture  sont  élevés  lorsque  cette 


(I)  Proportionnellement  k la  population  qui  y existe. 
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rente  est  chère.  En  tout  cas,  on  doit  admettre  que  ce 
fait  est  un  témoignage  pratique  de  l’intérêt  du  proprié- 
taire du  sol  à la  bonne  culture,  et  il  est  facile  de  démon- 
trer qu’on  le  consulte  partout  où  le  système  naturel 
que  j’ai  décrit  est  mis  en  pratique.  La  rente  en  argent 
prévaut  comme  règle  générale,  mais  dans  peu  de  parties 
de  l’Europe.  La  Belgique,  la  Hollande  et  le  nord  de  l’I- 
talie sont,  avec  l’Angleterre,  les  pays  où  ce  mode  de  l’ac- 
quitter est  le  plus  en  vigueur  (1). 

Le  climat  de  la  Belgique  est  trop  humide  pour  qu’il 
soit  utile  d’y  appliquer  l’irrigation  autrement  qu’aux 
prairies  ; et  comme  les  produits  manufacturiers,  à l’ex- 
ception de  ce  qui  se  passe  dans  certains  districts,  y 
donnent  plus  de  bénéfices  que  l’exploitation  des  prés , 
il  n’y  a que  peu  d’irrigations  pratiquées  sur  une  échelle 
assez  grande  pour  qu’elles  nécessitent  l’association.  Il  y 
a tout  à gagner  de  la  valeur  relative  que  donne  aux  pro- 
duits secondaires  l’abondance  de  ceux  qui  servent  à sa- 
tisfaire des  besoins  primordiaux.  Ainsi,  comme  le  fro- 
ment peut  s’importer,  avec  un  droit  modéré  (quoique 
trop  élevé  encore),  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  un 
espace  considérable  de  terres  entre  Gand,  Bruges  et  Os- 
tende  est  consacré  à la  production  du  beurre.  On  fait 
du  fromage  de  qualité  supérieure  dans  le  haut  pays  de 
Limbourg,  qui  est  trop  distant  de  la  côte  pour  pouvoir 
exporter  du  beurre.  Les  montagnes  du  Limbourg,  sur 
lesquelles  on  ne  cultive  jamais  de  grains  et  dont  le  climat 

(I)  Il  faut  y ajouter  le  tiers  au  moins  de  la  France,  où  le  payement 
des  fermages  en  argent  s’effectue  partout  où  la  terre  a une  haute  va- 
leur, où  la  population  est  dense,  industrieuse  et  comparativement 
éclairée.  11  en  est  ainsi  dans  tout  le  nord,  une  partie  du  nord-est,  du 
nord-ouest,  et  une  partie  du  centre  et  du  midi  au  voisinage  des  grandes 
villes.  E.  T. 
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est  plus  rude  que  celui  de  nos  hautes  terres  découvertes, 
sont  pourtant  affermées,  en  raison  de  cette  production, 
à 100  ou  150  francs  le  bonnier  de  3 acres  (1  livre 
4 schellings  à 2 livres  par  acre)  (1). 

Dans  les  Flandres,  une  population  très-dense  a cul- 
tivé laborieusement  un  vaste  territoire  sablonneux,  et  est 
parvenue  à le  rendre  remarquablement  fertile.  Les  ma- 
tières textiles  sont  le  produit  le  plus  avantageux  qu’y  offre 
l’industrie  agricole.  Les  récoltes  arables  (2)  se  suivent  en 
une  rotation  qui  prépare  la  terre  pour  le  lin.  Il  est  vrai 
que  le  prix  élevé  que  les  Belges  retirent  du  lin  dépend 
en  grande  partie  du  traitement  de  la  plante  récoltée  ; et 
cette  préparation  est  accomplie  par  une  main-d’œuvre 
intermédiaire  qui  achète  la  récolte  sur  pied.  La  rente  du 
sol  en  Flandre,  cependant,  prouve  que  le  possesseur  de 
la  terre  participe  toujours  à l’amélioration  de  l’intelli- 
gence et  de  l’industrie  des  autres  classes  de  la  société; 
le  fermage  moyen  de  ces  terres  est  de  200  francs  par 

(1)  83  k 123  fr.  par  hectare. 

(2)  Le  lin  est  lui-même  une  récolte  arable,  car  la  terre  se  prépare 

aussi  hien  avec  la  charrue  pour  ce  produit  que  pour  tout  autre  : mais 
M.  Baufield  a peut-être  entendu  dire  par  là,  que  le  lin  exige  plus  de 
travaux  manuels  que  d’autres  cultures.  Les  céréales  entrent  pour  peu  de 
chose  dans  la  rotation  qui  a le  lin  pour  objet  principal,  les  tubercules 
et  les  légumineuses  enferment  la  base,  comme  exigeant  peu  d’engrais 
et  rendant  beaucoup  au  sol  ; le  plus  souvent  le  lin  vient  en  quatrième 
sole  et  est  suivi  d’une  sole  de  céréales  pour  achever  la  rotation,  de 
sorte  que  le  lin  ne  peut  guère  revenir  que  tous  les  cinq  ans  sur  la 
même  terre.  Une  considération,  peut-être  aussi  importante  que  celles 
que  fait  valoir  plus  loin  l’auteur  pour  la  culture  des  plantes  industrielles, 
repose  sur  la  facilité  de  se  procurer  l’engrais  dont  elles  exigent  des 
quantités  considérables;  cela  est  si  vrai  que, depuis  que  les  progrès  de 
la  science  ont  permis  de  donner  au  lin  un  engrais  spécial  et  approprié 
à ses  exigences,  on  est  parvenu  à le  faire  revenir  au  bout  de  trois  années, 
au  lieu  de  cinq,  dans  la  rotation.  E.  T. 
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bonnier  (2  livres?  schellings  par  acre)  (1),  ce  qui  est  fort 
élevé  eu  égard  au  taux  énorme  de  l’impôt  foncier 
(1  livre  10  schellings  par  acre)  (2)  et  des  frais  de  culture 
(estimés  à 13  livres  13  schellings  par  acre)  (3).  Dans  ces 
contrées,  les  fumiers  et  les  foins  sont  importés  de  la 
Hollande;  et  il  est  inutile  de  dire  que  le  bénéfice  obtenu 
sur  le  lin  et  sur  les  autres  récoltes  propres  à ce  marché, 
tels  que  la  navette,  la  graine  de  lin,  le  fromage,  le  beurre 
et  la  viande,  dépend  entièrement  du  bon  marché  des 
deux  articles  principaux  d’importation,  le  foin  pour  les 
bestiaux  et  le  blé  pour  les  habitants. 

Le  fermier  belge  ne  saurait  donc,  par  conséquent,  avoir 
aucune  obligation  aux  tarifs  douaniers,  qui  taxent  l’un  et 
l’autre  de  ces  articles  indispensables,  sous  le  prétexte 
de  le  protéger.  Il  a aussi  peu  de  raison  de  se  féliciter  de 
la  combinaison  commerciale  qui,  dans  ces  dernières  an- 
nées, a restreint  le  commerce  de  la  Belgique  ; car  elle 
empêche  ce  courant  naturel  des  bras  employés  à l’agri- 
culture vers  d’autres  occupations  qui  amènent  la  liberté 
du  commerce,  en  d’autres  termes,  l’organisation  de  l’in- 
dustrie. Les  propriétaires  de  vignobles  et  d’oliviers,  en 
France,  sont  également  intéressés  à la  facilité  d’acquérir 
des  céréales  et  des  bestiaux  à bon  marché.  C’est  per- 
vertir la  raison  que  de  les  inciter  au  labour  ou  à la  for- 
mation des  prairies,  pour  s’approvisionner  eux-mêmes 
de  subsistances  qu’ils  payent  ainsi  beaucoup  plus  cher  (4). 

(D  170  fr.  par  hectare. 

(2)  108  fr.  par  hectare. 

(3)  1,180  fr.  par  hectare. 

(4)  Nous  verrons  plus  tard  M.  BanCeld  attaquer  de  front  ce  préjugé 
malheureux  « qu’il  importe  de  ramener  à l’agriculture  les  bras  qui  se 
dirigent  naturellement  vers  d’autres  occupations  » et  prouver  en  ter- 
mes fort  clairs,  que  c’est  là  le  contraire  de  la  marche  rationnelle  de  la 
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L’agriculture  de  la  Hollande  n’est  pas  moins  admi- 
rable, ni  moins  profitable  que  celle  de  la  Belgique.  Le 
niveau  de  cette  contrée  est  si  inférieur  à celui  de  la  Bel- 
gique, que,  tout  entière,  elle  doit  se  soumettre  à un  seul 
grand  système  de  drainage,  avec  lequel  pourtant  l’irriga- 
tion est  en  même  temps  combinée  de  la  manière  la  plus 
étendue. 

La  province  de  Hollande  située  entre  la  Meuse, 
le  Leck  et  l’Y  forme  un  système  combiné  de  drainage 
dont  l’écoulement  est  formé  par  la  Meuse  et  le  canal 
voisin  de  Catwyk,  qui  communique  avec  le  lac  de  Har- 
lem, et  qui  est  considéré  comme  la  véritable  embou- 
chure du  Rhin.  Gel  écoulement  à travers  les  dunes  qui 
forment  le  boulevard  de  la  Hollande  contre  l’Océan  est 
soigneusement  garanti  par  une  chaîne  d’écluses  et  de 
vannes  protégées  par  l’eau  du  côté  de  la  terre  contre  la 
pression  des  hautes  marées.  Quand  la  marée  est  basse, 
les  vannes  sont  ouvertes  ; et  les  retenues,  y compris  les 
eaux  d’assèchement  du  pays,  s’écoulent  avec  une  telle 
rapidité,  qu’elles  entraînent  les  sables  ou  les  engrave- 
ments  que  la  marée  aurait  pu  laisser  dans  le  canal. 

Tous  les  canaux  de  l’intérieur  sont  nivelés  par  rap- 
port à ces  écoulements  et  servent  à la  fois,  à l’agricul- 
ture et  aux  transports.  A l’égard  des  terres  dont  le  ni- 
veau est  encore  inférieur,  l’eau  en  est  enlevée  par  des 
moulins  à vent,  qui  meuvent  des  pompes  ou  d’autres  ma- 
chines élévatoires,  et  le  temps  et  la  quantité  du  travail 
sont  fixés  par  un  conseil  (le  "waterslaat)  qui  forme  l’un 
des  départements  les  plus  importants  du  gouvernement. 

civilisation,  qui  affranchit  à chaque  instant  de  nouvelles  proportions  des 
populations  des  travaux  pénibles  pour  les  livrer  à des  occupations  de 
plus  en  plus  profitables  et  de  nature  plus  intellectuelle.  E.  T. 
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En  de  telles  circonstances,  il  serait  vraiment  malheu- 
reux que  les  propriétaires  et  les  fermiers  fussent  con- 
vaincus qu’on  ne  peut  tirer  de  profits  ou  de  rentes  que 
de  la  seule  culture  des  céréales.  Les  produits  des  prai- 
ries, comme  le  foin,  le  beurre,  le  fromage,  la  pratique 
du  blanchiment  (1),  et  la  branche  la  plus  artistique 
de  la  culture,  celle  des  fruits  et  des  fleurs,  forment  le 
point  de  vue  des  fermiers  et  des  propriétaires  hollandais. 
Moins  le  grain  est  cher,  et  plus  ces  divers  produits  rap- 
portent à la  terre.  En  raison  du  bon  choix  des  récoltes 
et  de  l’habileté  qui  préside  à la  culture,  les  rentes  agri- 
coles sont  fréquemment  de  2 et  de  3 schell.  par  acre  en 
Hollande  (2).  Mais  certains  terrains  près  de  Harlem, 
qui  pourtant  sont  tout  à fait  impropres  à la  culture  du 
froment,  rapportent  cependant  à leurs  possesseurs  les 
profits  les  plus  élevés  qui  existent  dans  le  monde,  par  la 
culture  des  fleurs.  Il  faut  encore  ici  ajouter  au  fermage 
un  impôt  foncier  très-élevé. 

J’ajouterai  à l’exemple  qu’offre  la  Hollande  sous  le 
rapport  du  principe  d’association,  celui  d’une  union 
d’intérêts  non  moins  croissante  et  non  moins  intéressante 
qui  a lieu  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  riches  terres  basses  de  la  Hollande , souvent 
inondées  par  la  mer,  sont  connues  sous  le  nom  de  pol- 


(1)  Les  vastes  prairies  de  la  Hollande  permellenl  d’y  exploiter,  sur 
une  large  échelle,  l’industrie  du  blanchissage  et  du  blanchimenl  des 
tissus,  de  la  cire,  etc.  : le  procédé  qui  consiste  k profiter  de  l’action 
alternative  des  rosées  et  des  rayons  solaires  pour  l’oxydation  et  lasolu- 
bilification  des  matières  colorantes  étant,  il  est  vrai,  plus  long  que  l’em- 
ploi du  chlore,  mais  beaucoup  moins  dangereux,  et  donnant  des  pro- 
duits plus  solides.  Les  surfaces  molles  et  propres  des  prairies  sont  seules 
aptes  à recevoir  les  étendages  que  nécessite  ce  procédé.  E.  T. 

(2)  124  à 186  fr.  par  hectare. 
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ders;  le  limon  salé  qui  les  recouvre  ne  produit  pas  seu- 
lement de  belles  récoltes  de  grains,  mais  peut  encore 
être  transformé  en  prairies  pendant  des  années,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’y  employer  d’engrais.  La  Hollande 
cependant  est  très- riche  en  engrais,  à cause  de  la  grande 
quantité  de  bestiaux  qu’elle  nourrit,  et  du  nombre  et  de 
l’importance  de  ses  villes.  Les  immondices  des  villes 
hollandaises  sont  alors  devenues  un  objet  de  commerce 
et  se  vendent  ordinairement  à de  hauts  prix  en  Belgique. 
A cette  importation  d’engrais  de  la  Hollande  et  aux  soins 
avec  lesquels  ils  utilisent  les  balayages  de  leurs  propres 
villes,  les  Belges  doivent  de  pouvoir  cultiver  le  lin  sur 
le  sol  léger  et  sablonneux  des  Flandres. 

La  plus  grande  partie  de  la  Flandre  orientale  et  delà 
Flandre  occidentale  ne  se  composait  pas  autrefois  de  meil- 
leures terresqueles  plus  mauvaises  du  Norfolk.  La  plupart 
d entre  elles  ne  sont  que  des  terrains  de  dunes  sableuses 
conquises  et  fertilisées  par  la  culture  et  par  les  engrais. 

A environ  20  milles  d’Anvers  en  amont  de  la  Schelde, 
on  peut  visiter  les  réservoirs  oii  s’accumulent  les  engrais 
importés  de  la  Hollande  : ce  commerce  est  fait  par  une 
compagnie  de  capitalistes;  et  les  bateaux  hollandais  sont 
de  telle  construction,  qu’on  les  charge  en  y renversant  les 
charrettes  dans  les  villes,  et  qu’ils  déchargent  leurs  car- 
gaisons sans  main-d’œuvre.  Il  est  profitable,  pour  les 
voyageurs  agricoles,  de  visiter  ces  dépôts,  où  les  Fla- 
mands ont  mis  depuis  si  longtemps  en  pratique  les  re- 
commandations qui  viennent  seulement  d’être  faites  au 
bénéfice  des  fermiers  anglais  par  la  commission  de  salu- 
brité des  villes  (1). 

(H  Je  pourrais  ajouter  d’autres  exemples  analogues  à ceux  que 
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Le  système  proposé  par  la  commission  de  salubrité 
des  villes  anglaises  amènera  sans  doute,  dans  ce  pays,  à 
une  association  des  plus  désirables;  il  remédiera,  j’en  ai 
la  confiance,  à la  division  qui  -partage  si  profondément 
les  villes  et  les  campagnes.  Le  projet  de  la  commission 
consiste  à exécuter  un  égouttement  systématique  de  nos 
villes,  à en  amener  les  produits  à l’état  fluide  dans  les 
champs,  et  à les  mettre  ainsi,  par  l’irrigation,  à la  dis- 


donne l’auteur.  Tout  le  inonde  sait  que  les  immondices  de  Paris,  en- 
levées chaque  malin,  vont  fertiliser  dans  un  rayon  de  plusieurs  kilo- 
mètres les  campagnes  avoisinantes,  qui  par  ce  fait  ont  acquis  une  fer- 
tilité merveilleuse,  et  produisent  la  majeure  partie  des  légumes  et  des 
fruits  que  consomme  la  capitale.  Ces  importations  régulières  d’un 
excellent  engrais  ont  donné  à la  terre  une  valeur  considérable.  Ainsi, 
dans  la  plaine  des  Vertus,  entre  la  Courneuve,  le  Bourget , Dugny  et 
Stains,  à likilom.  de  Paris,  j’ai  vu  vendre  des  terres  jusqu’à  5,000  fr. 
le  petit  arpent  (15,000  fr.  l’hectare),  et  louer  ces  mêmes  terres  jus- 
qu’à 4 et  500  fr.  l’hectare,  ce  qui  est  supérieur  comme  taux  de  rente 
à tout  ce  que  cite  M.  Banfield.  Ces  terres,  arrosées  à volonté  par  les 
eaux  du  Croult  et  du  Bouillon  qui  leur  sont  supérieures,  produisent 
principalement  des  artichauts,  des  choux,  des  oignons,  ainsique  d’au- 
tres plantes  potagères,  et  des  herbages  pour  les  nourrisseries  de  Paris. 

La  poudrette  fabriquée  à Montfaucon,  puis  à Bondy,  quoique  d’après 
de  détestables  procédés  qui  lui  font  perdre  plus  de  la  moitié  de  sa  ri- 
chesse, s’expédie  jusqu’à  nos  colonies  des  Antilles,  ainsi  que  les  viandes 
d’équarrissage  cuites  et  séchées,  le  sang  sec,  etc.,  qui  proviennent  du 
bel  établissement  construit  aux  Vertus  par  M.  Cambacérès. 

L’ouest  de  la  France  a vu  naître  un  commerce  considérable,  basé  sur 
l’emploi  comme  engrais  des  noirs  résidus  de  raffineries,  qui  convien- 
nent admirablement  aux  céréales  elqu’aulrefoison  jetaiten  pure  perte. 
Enfin,  le  Irez  de  la  rade  de  Roscolf,  le  merl,  la  langue,  espèces  de  va- 
sesfcoquillières  et  chargées  de  débris  organiques,  le  limon  de  la  rivière 
de  Morlaix,  vont  fertiliser  les  terres  bretonnes  jusque  dans  l’intérieur 
du  pays.  Au  reste,  le  commerce  loyal  des  engrais  titrés  tend  tous  les 
jours  à prendre  la  place  qui  lui  est  assignée,  et  à prouver  utilement 
ce  principe  que  j’ai  essayé  ailleurs  de  démontrer  (voy.  Conditions 
vraies  de  la  science  écommique),  qu’il  n’y  a pas,  en  termes  absolus,  de 
terres  infertiles,  mais  des  terres  plus  ou  moins  bien  cultivées  ou  ap- 
propriées à la  culture  qui  leur  convient  le  mieux.  E.  T. 
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position  des  fermiers  (1).  L’exécution  de  ce  plan  dou- 
blerait ou  triplerait  incontestablement  la  production  ac- 

(I)  Pour  comprendre  la  donnée  et  la  valeur  de  ce  projet,  il  faut  sa- 
voir que  le  système  de  nettoiement  des  grandes  villes  en  Angleterre 
difïcre  essentiellement  du  nôtre. 

A Paris,  par  exemple,  et  l’assainissement  de  toutes  nos  grandes  villes 
est  à peu  près  analogue,  les  ruisseaux  seuls  amènent  tes  eaux  pluviales 
et  celles  des  fontaines  dans  les  égouts  qui  se  déversent  à la  Seine,  let 
n’enlèvent  ainsi  que  peu  de  principes  fertilisants  à la  production  vé- 
gétale. Les  boues  des  rues  vont  féconder  k bon  marché  la  campagne  ; les 
matières  des  vidanges,  transportées  chaque  nuit,  servent  à la  fabrica- 
tion imparfaite,  il  est  vrai,  mais  au  moins  partielle,  d’un  engrais  utilisé. 

Mais  k Londres  il  n’y  a pas  de  fosses  de  vidanges,  ni  d’enlevage  de 
boues.  Les  égouts  sont  considérables,  et  toutes  les  matières  excrémen- 
tielles s’y  rendent  directement.  Les  rues,  lavées  chaque  matin  k grande 
eau  par  des  jets  inférieurs  empruntés  aux  conduites  d’eau,  laissent 
écouler  toutes  les  immondices  dans  ces  mêmes  égouts,  qui  charrient 
ainsi  k la  Tamise  tous  les  principes  fécondants  que  les  phénomènes 
de  la  vie  animale  leur  livrent  en  pure  perte.  On  voit  que,  malgré  les 
imperfections  de  notre  système  d’utilisation  des  débris  organiques  des 
villes,  nous  sommes  à cet  égard  bien  au-dessus  de  l’économie  an- 
glaise actuelle  ; nos  méthodes  d’ailleurs,  il  faut  l’espérer,  seront  bientôt 
améliorées  et  auraient  pu  l’être  depuis  longtemps,  grâce  aux  procédés 
de  désinfection  et  de  séparation  de  longue  main  connus,  sans  les  en- 
traves inintelligentes  de  la  préfecture  de  police  et  de  l’administration 
municipale  k cet  égard. 

Le  système  d’arrosement  dont  l’auteur  fait  ici  mention,  s’il  était  exé- 
cuté, aurait  pourtant  d’immenses  avantages  sur  tout  autre,  par  l’é- 
conomie des  transports  et  des  frais  de  préparation  supprimés  désor- 
mais. La  désinfection  s’opérant  dans  les  conduites  mêmes,  tous  les 
principes  utilisables  se  trouveraient  réunis  dans  les  eaux  de  lavage 
conduites  dans  les  champs  pour  être  livrées  k prix  fait  k l’agriculture. 
Ce  système  n’aurait  d’autres  inconvénients  que  la  nécessité  d’un  curage 
presque  quotidien  des  conduites  qui  s’engorgeraient  facilement  par 
les  dépôts  ; mais  il  est  certain,  que  son  application  apporterait  aux  villes 
pourvues  d’eau  des  revenus  considérables.  Cependant,  jusqu’à  quel 
point  l’initiative  de  l’État  pourrait-elle  agir  en  celle  circonstance  ? Les 
rigoles  qui  vont  déverser  k la  Seine  les  liquides  de  décantation  de 
vidanges  transportées  k Monlfaucon  et  k Bondy  passent  au  milieu  des 
champs  où  les  engrais  coûteux  ne  .sont  pas  épargnés,  et  aucune 
mesure  n’a  été  encore  prise  non  pas  pour  faciliter,  mais  seulement 
pour  permettre  l’arrosement  avec  ces  liquides,  des  champs  qu’ils 
traversent. 
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tuelle  de  la  Grande-Bretagne  ; je  suis  donc,  en  le  re- 
commandant , doublement  conduit  à démontrer  que 
l’accroissement  de  la  production  ne  peut  être  un  mal 
lorsque  l’intelligence  et  la  liberté  d’action  se  combinent 
pour  l’utiliser.  L’Angleterre  offre  quelques  exemples  d’as- 
sociations judicieuses  formées  dans  un  but  agricole.  Lès 
opérations  considérables  entreprises  dans  le  Lincolnshire 
et  dansl’île  d’Ély  pour  l’assèchement  des  marais,  et  bien 
connues  sous  le  nom  de  Bedford-L&vel ^ est  un  de  ces 
exemples.  Mais  ce  principe  a été  poussé  beaucoup  moins 
loin  qu’il  n’est  praticable  de  le  faire  ; et  nous  devons  plus 
maintenant  à l’organisation  qui  assure  chez  nous  1 ac- 
croissement de  la  propriété  et  amène  à 1 utiliser  dans  le 
commerce  et  les  manufactures,  qu  au  degré  d habileté 
dont  nous  disposons  pour  l’emploi  de  nos  ressources 
agricoles.  L’association  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
que  la  commission  de  salubrité  des  villes  a préconisée, 
sera,  si  elle  est  généralement  adoptée,  ce  qui  con- 
tribuera le  plus  à nous  mettre  autant  au-dessus  du 
reste  du  monde  en  agriculture  que,  sans  contredit,  nous 
le  sommes  dans  les  autres  branches  de  1 industrie  (1). 

(1)  J’ai  bien  l’espoir  que  les  résultats  de  l’exposition  universelle  de 
Londres  prouveront,  au  moins  k l’égard  de  la  F rance,  diaraélralemenl 
le  contraire,  pour  un  grand  nombre  de  produits.  J ai  parcouru  les  deux 

pays,,elje  connais  une  certaine  quantité  des  manufactures  qui  y exis- 
tent. J’ai  donc  déjà  k cet  égard  une  conviction  formée  et  que  je  sau- 
rais justifier,  mais  ce  serait  l’atfaire  d’un  volume.  Cependant,  en  éloi- 
gnant les  faits  pratiques  et  en  n’exposant  que  les  données  principales,  je 
puis  k ce  propos  entrer  dans  une  courte  digression  qui  pourra  ne  pas 
être  oiseuse.  11  est  singulier  que  le  peuple  français,  si  prompt  à s of- 
fenser des  doutes  exprimés  sur  sa  supériorité  militaire,  scientifique 
ou  artistique,  fasse  aussi  peu  de  cas  de  sa  valeur  industrielle.  Sous 
l’empire  du  protection israe,  notre  race  industrielle  a pris  le  caractère 
défiant  et  ombrageux  des  gens  faibles,  accoutumés  k vivre  d un  mo- 
nopole et  sous  une  égide,  et  qui  craignent  jusqu’au  nom  même  de 
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L’agriculture  du  nord  de  l’Italie  mérite  d’être  encore 
plus  soigneusement  étudiée  que  celle  de  la  Hollande  et 

l’indépendance  et  de  la  responsabilité.  Semblables  à des  mendiants 
effrontés,  ils  sollicitent  à chaque  instant  des  droits  nouveaux  à gagner 
plus,  en  fabriquant  moins  bien  : double  manière  de  prendre  dans  la 
poche  du  public  ce  qu’on  n’a  pas  la  vertu  de  mériter.  Imprégnés  d’une 
lâcheté  honteuse,  qui  leur  fait  déserter  la  lutte  pacifique  du  progrès,  et  se 
renfermer  dans  des  murailles  impénétrables,  ils  ont  communiqué  cette 
lâcheté  jusqu’à  des  économistes  même,  qui  les  ont  vigoureusement 
combattus  dans  leurs  livres,  et  qui  ne  sont  montés  au  pouvoir  que 
pour  s’infliger  à eux-mêmes  les  démentis  les  plus  déshonorants  et  les 
plus  flagrants,  en  travaillant  encore  à enforcir  les  remparts  égoïstes  de 
la  coterie,  au  lieu  de  les  démolir  au  soleil  de  la  liberté.  Qu’est-ce  qui, 
malgré  ces  conditions  déplorables,  a cependant  permis  à l’industrie 
française  de  dépasser  toutes  ses  rivales  en  certains  points,  de  les  égaler 
en  bien  d’autres,  de  ne  leur  être  que  de  peu  d’infériorité  dans  le  reste? 
tout  simplement  la  différence  fondamentale  qui  existe  entre  la  main- 
d’œuvre  intelligente  du  peuple  français  et  celle  des  autres  nations, 
l’Angleterre  par  exemple. 

L’ouvrier  anglais,  et  Je  le  sais  par  expérience,  se  plie  infiniment 
mieux  à la  division  du  travail  ; il  a plus  de  routine,  plus  de  patience, 
plus  de  constance,  c’est-k-dire  plus  de  vertus  négatives;  mais  il  a les 
défauts  de  ses  qualités,  il  manque  d’initiative,  de^goût,  de  volonté  et 
d’inspiration.  Un  mécanicien  de  Liverpool,  M.Bodmer,  qui  a beaucoup 
fait  pour  perfectionner  l’industrie  textile,  me  disait  naguère  à ce  propos, 
que  ses  ouvriers  anglais  n’ayant  pas  pu  se  prêter  aux  modiûcations  de 
construction  que  ses  découvertes  et  ses  essais  rendaient  à chaque  in- 
stant nécessaires,  il  avait  été  forcé  de  former  un  atelier  français  pour  la 
mise  en  œuvre  de  toutes  ses  idées  nouvelles. 

L’esprit  public  en  Angleterre  s’accommode  d’ailleurs  avec  le  caractère 
de  l’ouvrier,  en  ce  sens  que  l’association  des  capitaux  y est  très- facile, 
et  par  conséquent  l’adaptation  sur  d’immenses  échelles,  des  produits 
connus,  courants,  grossiers. 

Nous  autres,  nous  sommes  beaucoup  plus  individualistes.  Chacun  de 
nos  ouvriers  aime  le  changement  d’occupations,  a de  l’amour  pour 
le  fini,  l’élégance  et  pour  ainsi  dire  pour  l’idéification  de  la  matière. 
L’ouvrier  français  s’isole,  et  fait  son  œuvre  à sa  ressemblance;  et  de 
même  nos  capitalistes,  quand  ils  le  peuvent,  font  seuls  et  ont  de  la  ré- 
pugnance à s’unir. 

Qu’en  résulte-t-il?  C’est  que  partout  où  le  capitaliste,  l'industriel, 
l’inventeur,  l’artiste,  l’ouvrier  français,  bien  faire,  en  dépit  des 
entraves  de  la  cherté  des  subsistances,  des  capitaux,  des  matières 
premières,  il  peut  faire  beaucoup  mieux  que  l’anglais. 
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de  la  Belgique  ; comme  les  fermiers  de  ces  deux  contrées 
industrieuses,  les  Italiens  préfèrent  la  culture  des  produits 
de  haute  valeur  à celle  des  récoltes  ordinaires  ; mais  iis 
sont  encore  plus  avancés  en  économie  rurale  que  les 
pays  les  mieux  cultivés  du  Nord. 

La  Lombardie,  située  au  pied  des  Alpes  et  dominée 
par  les  glaciers  de  cette  chaîne  de  montagnes,  a,  peut- 
être,  la  plus  grande  chute  de  pluie  moyenne  de  tous  les 

Et  encore,  que  notre  affaire  est  le  travail  de  qualité  et  non  pas  le 
travail  de  quantité. 

Supposez  que  les  barrières  soient  enlevées,  l’Angleterre  nous  fournira 
tout  le  travail  pénible,  matériel,  servile,  toutes  les  nécessités  primor- 
diales à bas  prix  ; il  nous  restera,  et  pour  nous,  et  pour  elle,  et  pour  le 
reste  du  monde,  le  travail  intelligent,  peu  fatigant,  très-rémunéré,  et 
cela  par  la  force  même  des  caractères  nationaux.  A qui  sera  l’avantage? 

Tandis  que  nos  barrières  maladroites  font  émigrer  nos  ouvriers  intel- 
ligents en  Angleterre,  où  ils  sont  mieux  payés,  et  que,  comme  à la  ré- 
vocation de  l’édit  de  Nantes,  nous  fournissons  des  armes  à nos  adver- 
saires. L’exposition  de  Londres  la  prouvé. 

Mais  elle  prouvera  encore  une  chose  : c’est  que  comme  nous  avons 
voulu  bien  faire  dans  ce  but,  nous  avons  mieux  fait  que  les  Anglais, 
presque  en  tout. 

Il  restera  donc  une  difficulté  à lever  ; celle  de  persuader  aux  ou- 
vriers de  notre  pays,  que  ceux  qui  prétendent  protéger  le  travail  na- 
tional l’asservissent. 

C’est-à-dire  que  protéger  le  travail  national  veut  dire  : faire  beau- 
coup et  rudement  travailler,  pour  gagner  peu. 

Tandis  qu’ottrrir  le  champ  à l'infâme  concurrence  s\ga\ûe  : per- 
mettre à l’ouvrier  de  devenir  un  artiste,  de  travailler  peu  de  corps, 
mais  plus  d'esprit,  pour  gagner  beaucoup. 

La  chose  est  si  simple,  que  vous  verrez  qu’elle  sera  longue  à être 
comprise.  Encore  un  mot.  Nous  manquons  de  capitaux  pour  pro- 
duire? Laissez  donc  les  Anglais  en  faire  pour  nous,  comme  ils  nous  fe- 
ront de  la  houille,  du  calicot  et  du  fer.  Les  capitaux  suivent  toujours 
leur  niveau  ; ils  viendront  bien  d’eux-mêmes  en  France  quand,  grâce 
à la  liberté,  ils  trouveront  plus  d’avantage  à croître  par  le  concours  de 
notre  main-d’œuvre  intelligente  qu’à  végéter  avec  le  grossier  travail 
de  l’ouvrier  anglais;  car  les  capitaux  sont  cosmopolites.  En  vérité,  la 
question  sociale  est  là  tout  entière,  et  les  récriminations  politiques  y 
sont  pour  peu  de  chose.  E T. 
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pays  d’Europe.  Ce  furent  probablement  les  inconvénients 
amenés  par  l’écoulement  des  eaux  qui  firent  que,  de 
bonne  heure,  les  Milanais  dirigèrent  leur  attention  vers 
la  construction  des  canaux.  Le  Naviglio-Grande  fut  com- 
mencé en  1178,  seize  ans  seulement  après  que  Frédéric 
Barberousse  eut  détruit  la  ville  de  Milan,  mais  deux  ans 
seulement  après  que  les  citoyens  milanais  eurent  vaincu 
de  nouveau  cet  usurpateur  et  l’eurent  forcé  à conclure 
une  paix  ignominieuse.  Le  Naviglio-Grande  était  seule- 
ment destiné  à arroser  les  champs,  et  pour  cet  objet  il 
fut  construit  à un  niveau  élevé.  Le  succès  de  l’expé- 
rience fît  souvent  recourir  à des  moyens  semblables,  et 
avant  la  fin  du  xv“*  siècle,  le  petit  État  de  Milan  possédait 
cinq  canaux  de  dimension  considérable,  principalement 
destinés  à secourir  l’agriculture  de  la  contrée. 

Les  Sarrasins, comme  je  l’aidit,enseignèrentrirrigation 
dans  les  temps  modernes  en  Esj)agne,  en  Sicile  et  dans 
l’Italie  méridionale.  En  Lombardie,  les  moines  la  prati- 
quèrent les  premiers  dès  l’année  11 38  : un  document  qui 
existe  encore  confère  aux  monastèresde  Chiaravalle  et  de 
Vicoboldone  le  privilège  de  conduire  l’eau  destinée  aux 
irrigations  à travers  les  terres  qu’il  leur  plaisait  (1). 

Pour  amener  le  consentement  général  à l’expropria- 
tion, qu’à  une  période  reculée  on  trouvait  déjà  néces- 
saire, et  avec  l’aide  de  laquelle  toutes  les  grandes  amé- 
liorations que  possède  le  beau  district  situé  entre  le  Pô 
et  1 Adda  furent  effectuées,  il  était  indispensable  que  le 


(i)  » Ut  mooaslerium  possit  ex  Veclaliia  trahere  leclum  (un  canal) 
« ubi  raonaslerium  voluerit,  et  si  fueril  opiis  liceat  facere  eidem  mo- 
« naslerio  fossala  super  terram  ipsius,  Johaonis  {le  vendeur), 

« parle  viæet  ab  alla,  etc.,  et  possit  firniare  et  habere  clusam  in  pralo 
■ ipsius  Jofaannis.  > 
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sentiment  général  de  la  sécurité  existât,  et  que  la  divi- 
sion du  travail  fût  ainsi  assurée.  Aucun  possesseur  de 
terres  ne  peut  plus  maintenant  y refuser  de  nouvelles 
autorisations  du  passage  d’un  canal  sur  sa  terre,  vers 
une  autre  que  l’aridité  rend  stérile  ; il  est  par  conséquent 
très-facile  de  mener  à bien  toute  entreprise  par  la- 
quelle les  propriétaires  contigus  au  canal  ou  aux  écou- 
lements d’eaux  alpestres,  qui  sont  maintenant  presque 
préférées,  font  d’abord  pour  eux-mêmes  une  prise  d’eau, 
puis  la  vendent  au  sortir  de  leurs  champs  à leurs  pro- 
pres voisins,  qui  à leur  tour  disposent  envers  des  tiers  de 
leur  surplus. 

Un  arrangement  systématique  de  cette  sorte  requiert 
nécessairement  l’aménagement  méthodique  de  la  terre. 
Les  champs  sont  donc  aménagés  en  Lombardie  suivant 
un  mode  scientifique  qui  ne  peut  être  retrouvé  dans 
aucun  pavs  (1).  U n’y  a presque  qu’en  Lombardie  qu’on 
trouve  une  classe  nombreuse  d’ingénieurs  agricoles  (2). 
L’eau,  qui  double  la  production  de  la  terre,  se  vend 
nécessairement  aussi  cher  que  la  terre  elle- même;  quel- 
quefois la  terre  et  l’eau  qui  l’arrose  forment  le  place- 
ment de  deux  capitalistes  distincts,  le  possesseur  de  la 
terre  payant  à celui  des  eaux  une  rente  pour  le  service 
qu’il  en  tire. 

C’est  de  cette  manière  que  sont  traitées  les  prairies 
merveilleusement  productives  qui  fournissent  les  fro- 
raat^esde  Parmesan  et  de  Strachino,  ainsi  que  ce  riz  ita- 


(1) Sauf,  comme  je  rai  déjh  dit,  en  France,  sur  le  territoire  de  quel- 
ques communes  de  la  Cflle-d’Or  et  de  la  Haute-Saône.  E.  T. 

(2)  En  France,  celte  classe  deviendra  chaque  jour  plus  nombreuse, 

grâce  à l’école  cenirale  des  Arts  et  Manufactures  d’atord,  puis  bientôt  à 
l’Institut  agronomique  de  Versailles.  E.  T. 
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lien  au  goût  délicat.  Sur  quelques  prairies,  on  maintient 
pendant  tout  l’hiver  un  écoulement  d’eau  continu,  qui 
suffit  à faire  croître  l'herbe,  malgré  les  faibles  gelées 
d’Italie.  Ces  prairies  hivernées  sont  appelées  Prati  a 
Marcha,  nom  dont  l’origine  n’est  pas  connue. 

Les  prairies  de  cette  espèce  peuvent  être  fauchées 
jusqu’à  9 fois  par  an.  Berra  (1),  la  principale  autorité 
scientifique  qui  existe  au  sujet  de  ces  prairies  irriguées, 
estime  que  18  ou  20  acres  (2)  en  suffisent  pour  four- 
nir du  fourrage  à 50  vaches.  C’est  grâce  à cet  abon- 
dant approvisionnement  de  nourriture  verte  que,  sur 
une  surface  qui  n’excède  pas  beaucoup  celle  de  la  prin- 
cipauté de  Galles,  on  trouve  4 à 500,000  têtes  de 
bêtes  à cornes  et  en  outre  un  grand  nombre  de  moutons 
et  de  chevaux  (3). 

M.  Berra  lui-même  a,  dans  ses  étables,  des  vaches  qui 
pèsent  80  stones  (487  kil.)  et  qui  donnent  au  delà  de 
2,000  quarters  de  lait  dans  l’année  (2,272  litres).  La 
quantité  des  laitages  produits,  déjà  si  remarquable,  l’est 
moins  encore  que  la  qualité  des  marchandises  qu’on  en 
prépare  pour  l’exportation  et  qui  trouvent  les  prix  les  plus 
élevés  dans  toutes  les  parties  de  l’Europe.  Guichar- 
dini,  dans  une  vieille  description  des  Pays-Bas  publiée 
à Anvers  en  1567,  mentionne  le  fromage  de  Parmesan 
comme  l’un  des  articles  qui  donnaient  lieu  à l’importa- 
tion la  plus  considérable  dans  ces  contrées.  On  sait  com- 
bien ce  délicieux  fromage  est  employé  dans  toute  l’Italie. 

Dans  la  cuisine  du  riche,  il  ne  saurait  maintenant  être 

* 

(n  Pel  prati  delbasso  milaneso,  1828. 

(2)  Environ  hui l hectares. 

(3)  L’estimation  faite  pour  Tassiette  de  l’impôt  foncier  était  en  1857 

de  107,895  têtes.  T.  C.  B. 
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oublié  à Paris  ou  à Pétersbourg.  Cet  article,  si  univer- 
sellement estimé  et  qui  se  place  à un  prix  beaucoup 
plus  haut  que  le  fromage  anglais  le  plus  fin  (qui  est 
très-peu  recherché  sur  le  continent),  est  fait  de  lait 
écrémé,  de  sorte  que  le  fermier  peut  joindre  le  profit  du 
beurre  à celui  du  fromage.  Suivant  M.  Berra,  100  parties 
en  poids  delait  donnent,  près  de  Milan,  2P  ,380de  beurre 
et  6P-,1 7 de  fromage.  Près  de  Lodi,  la  teneur  est  un  peu 
plus  forte.  La  haute  valeur  des  produits  du  fermage 
italien  est  due  à la  remarquable  division  du  travail.  Il 
est  rare  que  le  fermier  ou  le  régisseur  d’une  propriété 
soit  en  même  temps  le  fabricateur  du  from^e.  Le  casaro 
est  considéré  à juste  titre  comme  un  fort  important 
personnage  ^ et  même  lorsqu’il  est  attaché  à un  grand 
établissement,  il  est  complètement  indépendant  des 
autres  serviteurs  de  la  ferme.  Une  grande  quantité  de 
fromage  se  fait  dans  la  Lombardie  par  des  casari  ambu- 
lants, qui  passent  marché  pour  le  lait  d’une  saison, 
souvent  avec  plusieurs  métairies,  et  fabriquent  le  fromage 
dans  un  bâtiment  spécial  et  à leur  propre  compte  en 

dehors  de  ces  exploitations. 

La  culture  du  riz  a pris  une  grande  extension  dans  le 
nord  de  l’Italie.  Si  les  Belges  et  les  Hollandais  cultivent 
le  lin,  les  Italiens  produisent  pour  le  tissage  une  autre 
matière  dont  la  valeur  est  encore  plus  grande.  Les  ter- 
res sèches  où  l’irrigation  n’est  pas  pratiquée  combinent 
la  culture  du  mûrier  avec  celle  de  la  vigne.  La  produc- 
tion de  la  soie  est  encore  facilitée  par  une  division  du 
travail  particulière  à l’Italie.  Le  possesseur  des  œufs  ou 
de  la  graine  (comme  on  les  appelle)  arrive  dans  une 
ferme,  et  fait  marché  des  feuilles  de  mûrier  comme  le 
casaro  pour  le  lait.  Il  se  place  dans  un  hangar  qu’on 
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met  à sa  disposition,  et  il  y reste  jusqu’à  ce  que  ses  vers 
aient  atteint  leur  grosseur  et  fait  leurs  coques.  Il  part 
alors  avec  sa  récolte  de  cocons,  pour  chercher  les 
meilleurs  fileurs,  du  travail  desquels  dépend  beaucoup 
la  valeur  de  la  soie.  En  somme,  il  n’est  guère  possible 
d’imaginer  un  meilleur  exemple  de  l’association  com- 
binée avec  la  division  du  travail  en  agriculture  que 
celui  que  nous  offre  le  nord  de  Tltalie.  Le  côté  financier 
du  tableau  est  aussi  fort  remarquable. 

La  comparaison  des  rentes  payées  pour  la  terre  dans 
le  nord  de  l’Italie  et  de  celles  que  l’on  perçoit  en  An- 
gleterre, ou  même  en  Écosse  (1),  montrera  à quel  point 
les  propriétaires  italiens  reçoivent  plus  que  les  Anglais, 
quoique  le  prix  du  blé  n’y  excède  pas  en  moyenne 
38  sh.  8 den.  le  quarter  et  le  vin  6 den.  le  gallon  (2). 
Le  nord  de  l’Italie  (comme  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que) est  un  pays  ou  la  teri’e  s’afferme.  Le  système 
généralement  adopté  est  le  métayage.  Ainsi  la  moitié  du 
produit  brut  du  sol  le  plus  riche  de  l’Europe  placé  sous  le 
plus  beau  climat,  produit  qui  est  porté  à son  maxi- 
mum parla  concentration  d’intelligence  que  j’ai  essayé 
de  décrire , est  la  part  du  propriétaire  s’il  fournit  les 
capitaux  d’exploitation  ; si  c’est  au  contraire  le  fermier, 
le  propriétaire  n’a  que  la  moitié  du  produit  net. 

Comme  exemple  des  rentes  payées  en  argent,  je  peux 
citer  de  bonne  source  le  taux  des  fermages  de  seize  pro- 
priétés de  la  province  de  Vicence,  contenant  ensem- 
ble 10,027  jochs  ou  1,100  acres  de  terre,  qui  se  sont 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’industrie  agricole  ast  beaucoup  plus 

avancée  en  Écosse  qu’en  Angleterre.  E.  T. 

(2)  16  fr.  1 hectolitre  de  blé,  14  fr.  riiectolilre  de  vin:  ce  sont  à 
peu  près  les  mêmes  prix  que  dans  le  midi  de  la  France.  E.  T. 
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louées  en  1825  pour  34,309  fl.  41  k.;  ce  qui  fait  34 
florins  par  joch  (l)  ou  3 livres  par  acre  (2). 

Le  marchédes  produits étanttrès-limité en  Allemagne, 

en  Autriche  et  en  Russie,  tous  les  efforts  du  fermier 
dans  ces  pays  tendent,  non  pas  à produire  le  plus  pos- 
sible, mais  à produire  au  meilleur  marché  possible.  Ce 
sont  cependant  des  contrées  où  l’on  devrait  cultiver  le 
grain  et  où  les  grandes  exploitations  devraient  préva- 
loir. Des  vues  erronées  sur  la  position  économique  du 
fermier  y ont  causé  la  division  extrême  du  sol  ; la 
conséquence  en  est  que  les  paysans,  fermiers  de  10 
ou  20  acres,  sont  obligés,  pour  gagner  tout  juste  le 
peu  d’argent  de  leurs  impôts , de  cultiver  sur  une 
grande  échelle,  ce  qu’ils  accomplissent  par  l’association. 
Les  champs  d’un  village  sont  divisés  en  trois  lots.  Ceux 
qui  sont  destinés  au  blé  d’hiver  sont  contigus  et  reçoi- 
vent de  l’engrais.  Ceux  qui  produiront  le  blé  d’été  sont 
également  réunis,  et  le  troisième  lot  est  laissé  en  ja- 
chères. On  agit  ainsi  pour  que  la  jachère  fournisse 
un  pacage  commun  aux  troupeaux  du  village  confiés  à 
un  seul  berger.  Le  principe  de  l’association,  cependant, 
n’est  pas  là  poussé  assez  loin  pour  qu’on  parvienne  à 
n’employer  que  juste  le  nombre  de  bœufs  qui  serait 
nécessaire  pour  exploiter  la  terre.  Les  apparences  du 
droit  de  propriété  sont  scrupuleusement  conservées; 
et  un  homme  qui  n’est  pourvu  que  de  quelques 
acres  de  terre  trouve  encore  pour  les  labourer  un 
prétexte  à entretenir  deux  ou  même  quatre  chevaux,  dans 

(1)  185  fr.  parheclare. 

(2)  VoirTadmirablerelalion  de  Burgersurl’agricuUure  de  la  Lombardie 

et  de  Venise,  où  se  trouve  spéciliée  la  renie  de  53  fermes,  celle  renie  >a- 
rianlde  2liv.à3  liv.  10  sh.  par  acre,  sans  complet  l’impôt.  l.  u.  h. 
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le  mauvais  état  des  routes  qui  font  communiquer  les 
terres  au  village.  J’ai  vu  en  Hongrie  deux  hommes  et  huit 
bœufs  conduire  une  seule  charrue  pour  aller  labourer 
un  peu  de  terre  à une  distance  de  quelques  milles  de  la 
. maison  du  paysan.  La  production  des  subsistances  y exige 
donc  un  énorme  sacrifice  de  travail.  Les  prix  du  mar- 
ché ne  leur  apportent  pas  de  valeur  réelle,  et  malgré 
l’abondance  des  aliments  il  ne  peut  se  produire  d’ac- 
cumulation de  richesse.  Les  bénéfices  afférents  à l’état 
de  société,  qui,  dans  des  pays  mal  pourvus  de  voies  de 
communication,  pourraient  être  bientôt  complètement 
perdus  si  on  ne  les  conservait  au  prix  de  quelques  sa- 
crifices, sont  maintenus  aux  paysans  par  leur  système 
de  groupement  dans  des  villages,  et  sont  à juste  titre 

appréciés  comme  fournissant  les  moyens  d’entretenir  la 
civilisation  du  peuple. 

Dans  les  longues  soirées,  le  cabaret  du  village  tient 
lieu  d’un  cercle,  où  les  hommes  se  rencontrent  habi- 
tuellement et  où  les  journaux  les  mettent  au  courant 
des  affaires  du  jour.  Jusque  dans  les  parties  les  plus 
reculées  de  la  Hongrie  on  peut  trouver  des  journaux 
allemands  outre  ceux  du  pays,  et  des  recueils  périodi- 
ques dont  le  prix  modéré  est  conforme  aux  ressources 
des  habitants  du  village  tels  que  je  les  ai  décrits.  Le  prix 
que  coûtent  ces  avantages  est  cependant  fort  élevé  en 
raison  de  ce  qu’ils  éloignent  le  cultivateur  du  théâtre  de 
ses  travaux  ; et  si  on  soumettait  ce  fait  à un  calcul 
économique  précis,  on  verrait  qu’il  en  ressort  une  perte 
sérieuse.  Ces  petites  fermes  offrent  l’expérience  de 
1 inutilité  de  la  division  du  travail  lorsqu’elle  n’est  pas 
complétée  par  un  système  efficace  d’association.  Lors 
. même  que  les  fermes  des  paysans  sont  aménagées  suivant 
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le  mode  que  j’ai  indiqué,  les  petits  gains  qu’ils  réalisent  à 
la  fin  de  l’année  sont  fréquemment  annulés  par  l inon- 
dation,  la  grêle,  l’épizootie,  ou  par  d’autres  accidents.  En 
de  telles  occasions,  le  gouvernement  leur  accorde  une 
remise  sur  l’impôt  foncier.  Les  femmes  et  les  enfants 
aident  à la  vie  commune  de  la  famille  en  travaillant  dans 
les  champs  avec  les  hommes  le  jour,  et  en  filant  le  lin 
et  la  laine  pour  les  vêtements  le  soir  et  pendant  l’hiver. 
Il  va  de  soi  que,  dans  un  pays  soumis  à un  tel  système 
il  n’y  a rien  qui  ressemble  au  payement  d’un  fermage  en 
argent  : c’est  l’état  de  la  société  et  ce  sont  les  pays  où 
prédominent  les  fermages  en  nature.  Les  grands  proprié- 
taires varient  leurs  productions  en  brassant  ou  en  distil- 
lant le  grain,  ou  en  faisant  du  sucre  de  betteraves  (1)  ; on 
fabrique  de  l’huile  de  navette  et  de  pavot  (œillette),  et  on 
cultive  des  fruits  et  du  tabac  dans  les  contrées  qui  avoi- 
sinent le  Rhin  et  dans  l’Allemagne  centrale  où  l’agri- 
culture a été  améliorée  par  le  contact  du  commerce. 
Dans  ces  parties  de  l’Allemagne,  comme  dans  1 Italie, 
on  donne  quelquefois,  mais  rarement,  un  domaine  en 
métayage  à un  fermier  auquel  on  fournit  le  cheptel  et  les 
semences  et  qui  prélève  une  part  du  produit  net,  comme 
prix  de  son  travail;  mais  ces  contrats  sont  rares,  et  lors- 
que par  hasard  on  rencontre  des  fermages  en  argent,  le 
taux  en  est  incroyable.  On  m’a  parlé  d’un  domaine  de 
cent  mille  acres  (40,467  hectares)  loué  en  Hongrie  par 
la  couronne  à un  grand  fermier  au  prix  d’un  florin,  soit 
deux  shillings,  par  acre  (6  fr.  25  c.  par  hectare). 

(1)  Il  s’est  élevé  depuis  dix  ans  en  Russie  dans  un  seul  gouvernement, 
celui  de  Kiev,  85  fabriques  de  sucre  de  betteraves.  Un  seul  propriéiaire, 
le  comte  Bobrinsky  y exploite  7 usines  livrant  annuellement  à la  con- 
sommation 21/2  millions  de  kilogr.  de  sucre  raffiné.  E.  T. 
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A l’époque  où  les  Anglais  se  soumettaient  à l’influence 
qu’exerçait  l’opinion  dans  les  autres  parties  de  l’Europe, 
il  n’y  avait  pas  de  différence  entre  leur  système  agricole 
et  les  amodiations  usitées  par  ceux  de  leurs  voisins  qui 
possédaient  un  degré  égal  d’intelligence.  Tous  ache- 
taient là  où  les  produits  étaient  à meilleur  compte,  et 
vendaient  où  ils  pouvaient  le  mieux  vendre.  La  France 
importait  alors  du  blé  de  l’Irlande,  en  échange  de  ses 
vins;  chaque  producteur  conformait  la  nature  de  ses 
récoltes  à la  nature  même  de  la  demande  ; il  achetait 
et  vendait  sur  le  meilleur  marché  qu’il  parvenait  à 
connaître.  C’est  sous  cette  impression  que  le  docteur 
Smith  a donné  cette  courte  mais  énergique  définition  de 
la  rente  du  sol  : «La  portion  de  ses  gains  que  celui  qui 
emploie  la  terre  trouve  qu’il  convient  de  donner  pour 
en  payer  l'usage.  Cette  définition  fait  dépendre  la  valeur 
de  la  terre  de  l’état  de  sa  culture.  Le  profit  que  la  terre 
peut  procurer  dépend  de  l’intelligence  avec  laquelle  le 
fermier  aménage  ses  récoltes  et  accroît  l’efficacité  de  son 
travail.  Cette  définition,  issue  du  siècle  dernier,  recon- 
naît que  la  puissance  humaine  est  de  nature  intellec- 
tuelle. Si  son  auteur  avait  eu  la  moindre  notion  des 
forces  puissantes  que  l’homme  était  sur  le  point  de  pou- 
voir substituer  à la  sienne  propre,  il  ne  nous  aurait  pas  in- 
diqué le  travail  comme  la  véritable  mesure  de  la*  va- 
leur. 

Les  exemples  que  j’ai  cités  démontrent  que  la  valeur 
de  la  terre  dépend  de  deux  calculs  distincts;  ces  calculs 
correspondent  aux  principes  ([ue  j’ai  énoncés  dans  le 
chapitre  précédent.  La  première  considération  a laquelle 
s’astreint  le  fermier  n’est  pas  ce  que  la  terre  est  capable 
de  produire,  mais  bien  ce  que  demande  le  marché  le 
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plus  avantageux.  Le  consommateur  fait  la  loi  (1),  que 
lo  producteur  suit  aussi  bien  qu  il  le  peut.  Ayant  choisi 
le  système  le  plus  profitable  d assolement,  le  fermier 
applique  son  intelligence  aux  meilleurs  moyens  de  le 
mettre  en  œuvre.  Dans  aucune  des  contrées  de  l’Europe 
centrale  la  loi  ne  prescrit  d’assolement  particulier  ni  les 
hommes  ne  conservent  de  mauvais  systèmes  contre  le 
vœude  l’expérience.  Cent  exemples  prouvent  aussi  que 
les  profits  de  l’industrie  agricole  sont  partout  directe- 
ment proportionnels  à l’intelligence  développée,  à la 
sécurité  garantie,  et  aux  avantages  de  la  réunion  des  in- 
térêts, expérimentés  par  les  fermiers  et  les  propriétaires. 

Mais  je  dois  retracer  notre  chute,  de  ces  vues  agricoles 
simples  et  admirables;  tant  qu’elles  ont  prévalu,  nous 
avons  été  en  de  bons  termes  commerciaux  avec  nos 
voisins,  et  notre  population  laborieuse  a été  considérée 
comme  la  plus  heureuse  de  celles  de  l’Europe.  Le  chan- 
gement déplorable  qui  survint  dans  notre  pays  naquit 
d’une  théorie  que  je  dois  maintenant  expliquer.  C’est 
une  preuve  remarquable  de  la  dépendance  dans  laquelle 
ceux  qui  s’appellent  des  hommes  pratiques  sont  à l’égard 
des  principes.  Après  de  longues  années  de  guerre  et 
d’un  isolement  insolite  du  reste  de  l’Europe,  on  com- 
mença à calculer  l’approvisionnement  de  blé  nécessaire 
à nos  marchés  sur  les  quantités  produites  dans  le  pays 
lui-même.  L’importance  des  récoltes  nationales  avait 
été  affectée  en  hausse  par  l’accroissement  rapide  de  la 

(1)  Noq  pas  toujours;  cark  chaque  instant,  en  vertu  de  ses  lumières, 
de  son  inilialive , de  sa  capacilé,  le  producteur  peut  jeter  sur  le  marché 
un  produit  nouveau,  désirable,  avantageux,  et  provoquer  le  consom- 
nialeur  à la  demande  qu’il  crée,  pour  ainsi  dire  avec  le  produit.  Au 
reste,  cette  considération,  quoique  sérieuse  en  elle-même,  ne  change 
en  rien  les  conclusions  de  l’auteur.  'ï'* 


i 


I 

i 


I 

1 


f 


K 

» ; 

5 

} 

. t 

i 


I 


I 


1 24  ORGANISATION  NATURELLE 

population.  On  trouva  que  les  importations  étrangères, 
empêchées  comme  elles  l’étaient  par  les  circonstances 
de  la  guerre,  ne  pouvaient  influer  sérieusement  sur  les 
prix.  Les  approvisionnements  incomplets  qui  se  mani- 
festèrent pendant  les  deux  années  de  famine  1816  et 
1817  confirmèrent  cette  notion  que  notre  production 
de  grain  était  limitée  et  ne  pouvait  être  accrue  qu’au 
prix  de  grands  sacrifices.  Sur  ces  observations,  M.  Ri- 
cardo  reconstruisit  une  théorie  qui  semble  avoir  été 
émise,  puis  rejetée  pendant  la  vie  même  d’Adam  Smith. 

La  théorie  d’Adam  Smith,  comme  nous  l’avons  vu, 
n’attribue  pas  à la  terre,  en  outre  de  son  utilité  géné- 
rale, quelque  qualité  inhérente  grâce  à laquelle  on 
puisse  tirer  une  rente  du  cultivateur.  M.  Ricardo  estima, 
au  contraire,  que  la  production  des  subsistances  n’a 
d’autre  effet  que  de  créer  la  rente  du  sol  (1). 

La  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  applique  ce  principe 
de  la  manière  suivante.  Il  affirme  que  de  cinq  parcelles 
de  terre  de  qualités  différentes  il  ne  proviendra  de 
rente  propre  des  meilleures  qu’à  mesure  qu’il  deviendra 
indispensable  de  cultiver  les  plus  mauvaises  pour  obtenir 
la  même  somme  de  produits  ; ainsi  : 


I. 

Ni»  4. 

31®  5. 

Produit  ; 
50  bushels 
par  acre. 

[ 

Produit  : 
40  bushels 
par acre. 

Produit  : 
30  bu.shels 
paracre. 

Produit  : 
20  bushels 
par acre. 

Produit  : 

10  bushels 
par  acre. 
« 

1 1 

1 

(1)Si  la  lerre  avait  toujours  rapportai  un  produit  égal  ou  plus  grand 
proportionnellement  à chaque  mise  hors  de  travail  et  de  capital, 
l’approvisionnement  entier  des  subsistances  exigées  par  la  nation  la  plus 
populeuse  aurait  pu,  cela  est  évident,  être  obtenu  de  dix  acres  ou 
même  d’un  seul  aussi  aisément  que  de  millions.  En  un  tel  état  de 
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Celte  théorie,  appliquée  comme  elle  l’a  été  à la  produc- 
tion du  blé,  indique  qu’une  ferme  de  la  qualité  n“  1 ne 
produira  une  rente  de  500  livres  st.  seulement  que  lors- 
qu’une ferme  de  la  même  étendue,  mais  de  la  qualité  n”  5, 
en  produira  une  de  100;  qu’aussitôt  que  le  revenu  que  le 
blé  assure  au  n“  1 se  réduira  à 400  livres,  le  n®5ne  donnera 
plus  de  revenu  du  tout,  et  les  autres  qualités  propor- 
tionnellement moins.  Mais  maintenant,  nous  savons  qu’il 
n’y  a pas  d’agriculture  pratique  qui  restreigne  sa  produc- 
tion à un  seul  genre  de  récoltes.  En  outre,  pour  que  cette 
théorie  fût  vraie,  il  faudrait  que  lecoùt  delà  culture  même 
du  blé  fût  égal  pour  tous  les  sols,  ce  qui  n’est  pas  le  cas. 

Si,  par  conséquent,  cette  théorie,  que  nous  savons 
avoir  été  connue  à Adam  Smith  et  rejetée  par  lui,  n’a- 
vait pas  été  pratiquement  rendue  importante  en  An- 
gleterre par  son  adoption  dans  la  législation,  nous 
pourrions  ici  la  répudier  comme  1 ont  fait  tous  les  éco- 
nomistes étrangers.  Cependant  il  sera  utile  pour  nous 
de  l’examiner  un  peu  plus  profondément. 

Éprouvons  le  détail  de  la  théorie  de  Ricardo  en  le 
soumettant  à la  signification  que  nous  avons  donnée  à 
la  notion  de  la  valeur.  Supposons  cinq  lots  de  terre  de 
différentes  espèces  offertsen  fermage  : l’un  sera  composé 
d’un  riche  loam  convenable  pour  la  production  du  blé 
dans  toutes  les  saisons,  l’autre  sera  une  argile  tenace,  le 
troisième  un  sol  sablonneux  et  léger  comme  il  y en  a 
dans  le  Norfolk,  le  quatrième  sera  marécageux  comme 
dansl’île  d’Ely , le  cinquième  sera  une  lande  semblable 
à celle  de  Bagshot  ou  de  Chat-Moss. 


choses,  les  prix  n’auraient  pu  s’élever,  et  toute  espèce  de  rente  du  sol 
eût  été  inconnue  (M.  Mac-Culloch,  troisième  note  à l ouvrage  d Adam 
Smilh,  page  446).  I'* 
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Le  fermier  qui  viendra  occuper  le  lot  n“  1 , avant  de 
se  laisser  aller  à la  culture  du  blé,  s’informera,  s’il  est 
sage,  de  la  valeur  comparative  du  lin,  de  la  navette,  ou 
d’autres  produits  dont  le  prix  est  communément  élevé 
lorsque  le  blé  est  à bon  marché.  Le  propriétaire  obtien- 
drait d’un  fermier  habile  un  revenu  plus  élevé  de  ces 
récoltes  produites  par  la  meilleure  terre,  si  le  blé  pou- 
vait être  produit  ailleurs  à bon  marché,  que  celui  que 
la  récolte  du  blé  elle-même  lui  donnerait;  mais  il  n’en 
tirerait  ce  revenu  que  tant  que  le  blé  continuerait  à être 
à bas  prix.  Le  fermier  du  sol  argileux  payerait  probable- 
ment un  fermage  égal  à celui  du  premier  lot,  si  le  bas 
prix  et  l’abondance  du  blé  lui  permettaient  de  créer  des 
pâturages  avec  bénéfice.  S’il  était  obligé  de  produire  du 
blé  en  concurrence  avec  les  autres,  il  aurait  à marner 
et  à assécher  cette  terre  tenace,  et  ne  pourrait  par  con- 
séquent payer  un  fermage  égal.  Des  sommes  considé- 
rables sont  chaque  jour  dépensées  pour  approprier  à la 
culture  du  blé  des  terres  dont  la  nature  n’est  pas  de 
produire  de  semblables  récoltes.  Mais  cette  manière  de 
calculer  n’appartient  qu’aux  Anglais.  En  Allemagne  et 
en  France  le  sol  argileux  serait  mis  en  vignes,  en  Italie 
le  marais  serait  inestimable  pour  la  production  du  riz  ou 
celte  du  fromage.  Même  en  Angleterre  on  le  paye  fort 
cher  pour  y produire  des  laitages.  Le  sol  sablonneux  léger, 
dans  les  mains  d'un  Flamand,  produirait  le  plus  beau 
lin  et  les  plus  riches  prairies  artificielles.  La  bruyère  de 
Bagshot  rapporterait  au  jardinier  hollandais  des  revenus 
élevés,  mais  seulement  si  le  bon  marché  du  blé  permet- 
tait au  peuple  anglais  d’acheter  beaucoup  de  fleurs. 
Qu  est-il  advenu  de  la  fertilité  relative  de  tous  ces  dif- 
férents sols?  Chacun  est  approprié  à quelque  genre 
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particulier  de  culture,  et  la  valeur  de  la  plupart  d’entre 
eux  dépend  du  bon  marché  des  subsistances;  tous  va- 
rient leur  récolte,  quelle  qu’en  soit  la  qualité,  avec  l ac- 
croissement de  la  population  et  l’extension  des  villes. 
La  demande  ainsi  occasionnée  amène  une  transition 
continuelle  d’une  série  de  récoltes  à une  autre,  qui  de- 
vient d’autant  plus  profitable  que  la  précédente  était 
produite  à meilleur  marché.  Du  moment  que  nous  in- 
troduisons dans  le  calcul  cet  élément  de  la  rareté  ou  de 
la  cherté  des  subsistances,  nous  détruisons  la  valeur 
prétendue  naturelle  de  tous  les  sols  ; car  même  ceux  qui 
sont  considérés  comme  des  terres  à blé  rapportent  plus 
en  lin  ou  en  navette,  lorsque  le  prix  du  blé  est  bas. 
Comment  a-t-il  donc  été  possible  qu’une  transaction 
économique  erronée  ait  bouleversé  l’agriculture  de  ces 
lies  ; transplanté  en  Hollande  une  grosse  portion  de  notre 
production  de  laitage,  en  Russie  et  en  Belgique  nos 
récoltes  de  lin,  en  Amérique  nos  tabacs  et  nos  pommes; 
fait  émigrer  les  volailles  de  nos  basses-cours  dans  celles 
de  la  France,  qui  maintenant  nous  en  approvisionne  aussi 
bien  que  d’œufs,  et  qu’elle  ait  pu  limiter  les  jouissances 
de  notre  population  en  la  privant  de  fruits  et  de  fleurs  ? 

La  véritable  manière  de  démontrer  la  théoriede  la  rente 
serait  donc  d’indiquer  le  taux  des  profits  comme  il  suit  : 


MATIERE  PREMIERE 
Pour  vètemeots. 
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La  grande  responsabilité  qu'ont  assumée  l’auteur  et  les 
apôtres  de  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo,  dont  l’erreur 
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a été  fort  bien  exposée  par  le  professeur  Jones  de  Hailey- 
bury,  provient  des  maux  auxquels  conduit  inévitablement 
le  mépris  qu’on  fait  de  la  puissance  de  la  raison  hu- 
maine (1).  Le  danger  le  plus  imminent  qu’encourt  une 
nation  qui  l’adopte  est  celui  de  réduire  à l’esclavage  la 
masse  du  peuple.  A mesure  que  les  subsistances  augmen- 
tent de  prix,  la  valeur  réelle  des  autres  commodités  de  la 
vie  s’amoindrit  ; de  rapides  perfectionnements  dans  l’in- 
dustrie manufacturière  peuvent  retarder,  mais  non  pas 
empêcher  la  catastrophe  définitive.  L’élévation  constante 
du  prix  de  ce  qui  fait  la  première  nécessité  de  la  vie , 
accroissement  inévitable  si  la  théorie  de  Ricardo  était 
vraie,  devrait  en  un  certain  temps  absorber  l’industrie 
entière  d’un  pays  pour  la  seule  acquisition  de  ses  sub- 
sistances premières.  Je  me  hasarderais  à en  appeler  à 
notre  propre  expérience  de  ces  cinq  dernières  années,  et 
à demander  si  nous  n’avons  pas  eu  dans  cet  intervalle 
un  avant-goût  des  dangers  de  ce  système  (2).  Voilà  la 

(1)  Voyez  Essai  sur  la  distribution  des  richesses.  La  théorie  de 
M.  Ricardo  n’a  jamais  été  adoptée  par  aucun  des  économistes  étrangers. 
Say,  Slorch,  Rossi,  Hermann,  Rau,  adoptent  la  théorie  d’Adam  Smith. 

T.  C.  B. 

(2)  Il  est  de  fait  que  les  concessions  arrachées  par  sir  Robert  Peel,  kla 
fois,  à la  grande  propriété  foncière  et  k l’aristocratie  industrielle,  par 
l’abolition  des  corn-law,  et  l’introduction  de  la  liberté  du  commerce, 
ont  sauvé  l’Angleterre  d’une  caiastroplie  imminente  et  épouvantable. 
J’étais  en  Angleterre  k l’époque  où  l’auteur  écrivait,  et  je  me  souviens 
parfaitement  de  l’exaspération  qui  régnait  dans  les  esprits  et  qui  n’était 
guère  plus  contenue  que  par  le  respect  traditionnel  de  la  nation  pour 
les  privilèges  consacrés  par  le  temps,  frêle  barrière  que  la  famine  eût 
bientôt  rompue.  On  ne  peut  songer  sans  frémir  aux  résultats  d’une 
crise  analogue  k celle  de  89  en  Angleterre,  quand  on  connaît  le  carac- 
tère des  masses  dans  ce  pays.  Heureusement  que  l’anti-corn-law-lea- 
gue  donnait  un  but  k celle  exaspération.  Il  est  certain  que  les  mesures 
obtenues  par  sir  Robert  Peel  et  qui  lui  coûtèrent  le  pouvoir,  par  suite 
de  la  constitution  inviolable  des  partis,  calmèrent  toutes  ces  haines  et 
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véritable  clef  du  mystère  de  la  déplorable  condition  des 
travailleurs  agricoles  \ leurs  maîtres  ne  font  que  de  mau- 
vaises affaires,  ils  ne  peuvent  supporter  des  salaires 
élevés,  et  ce  n’est  point  parce  que  les  ouvriers  ne  se  coa- 
lisent pas  qu’ils  sont  mal  payés. 

Pour  obvier  le  plus  possible  à l’alarme  causée  par 
cette  théorie,  les  propriétaires  anglais  recoururent  au 
prétexte  de  la  concurrence  étrangère.  C’est  à cela  que 
nous  devons  attribuer  le  manque  de  machines  propres  à 
la  culture  perfectionnée  des  grains.  Il  n’y  a pas  de  doute 
que  si  cette  pression  salutaire  à laquelle  sont  soumises 
les  autres  nations  de  l’Europe  (du  moins  à un  degré 
plus  haut  que  nous  ne  le  sommes)  pouvait  être  appli- 
quée à nos  fermiers,  ils  auraient  depuis  longtemps  en- 
trepris de  substituer  des  forces  mécaniques  à la  force 
musculaire  de  l’homme  ; le  travailleur  agricole  s’élève- 
rait alors  dans  l’échelle  sociale  comme  il  en  a été  de  l’ou- 
vrier manufacturier,  tandis  que  l’épargne  amenée  par  ce 
progrès  aurait  ouvert  de  nouveaux  champs  à l’activité  in- 
dustrielle. En  Angleterre,  vraiment,  on  aurait  pu  trouver 
fort  utile  de  laisser  la  culture  du  grain,  comme  celle  du 
sucre,  aux  colonies  ou  aux  autres  pays  intertropicaux. 
La  demande  qui  se  serait  basée  sur  l’abaissement  du 
prix  du  blé  aurait  bientôt  alors  absorbé  complètement 
toutes  les  terres  disponibles  de  ces  îles  pour  les  livrer  à 
la  culture  désormais  plus  profitable  d’autres  récoltes 
qui  alors,  mais  seulement  alors,  donneraient  une  rému- 
nération plus  élevée  (t). 

conjurèrent  tous  ces  dangers  comme  par  enchanlemeat.  M.  BanQeld 
n’a  pas  peu  contribué  k faire  pénétrer  la  lumière  dans  1 esprit  désir 
Robert  Peel,  et  k lui  dicter  ses  résolutions.  Il  a ainsi  rendu  k son  pays 
un  des  plus  grands  services  qu’un  homme  puisse  lui  rendre.  E.  T. 

(t)  Pour  la  comparaison  des  forces  alimentaires  des  pays  intertropi- 
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Mon  désir  n’est  pas  d’exposer  simplement  la  fausseté 
de  la  théorie  de  Ricardo  sur  le  revenu  ; je  veux  encore 
prouver  que  le  contraire  seul  est  vrai.  Mais  pourquoi  la 
cherté  du  blé  est-elle  une  perte  pour  tout  le  monde  ? 
C est  parce  que  le  gain  résulte  de  la  seule  économie.  Ce 
qu’un  homme  épargne  sur  sa  dépense  en  pain  est  ce  qu’il 
a à dépenser  en  toile,  en  huile,  en  beurre,  en  fromage, 
en  viande,  en  habillements,  en  bière,  en  vin,  en  sucre, 
etc.  Quels  sont  les  consommateurs  de  tous  ces  articles  à 
la  fois?  Les  riches,  bien  entendu.  A la  table  du  riche 
vous  trouvez  tous  les  articles  de  nourriture.  Dans  sa 
garde-robe  vous  trouvez  ensemble  la  laine,  la  soie  et  le 
coton.  L homme  pauvre,  au  contraire,  choisit  entre  la 
bière  et  le  thé,  entre  la  viande  et  le  fromage,  entre  la 
laine  et  le  coton  (1).  Que  fait  donc  l’agriculteur  quand 
il  fonde  ses  espérances  de  gain  sur  la  cherté  de  la  nour- 
riture? Ne  met-il  pas  celle-ci  hors  de  la  portée  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  concitoyens  ? La  différence 
entre  la  somme  dépensée  pour  l’acquisition  de  vingt 
millions  de  quarters  de  blé  en  1839  et  en  1834,  monte 
à vingt  millions  de  livres  sterling  (2).  Cette  somme  a été 

^ux  avec  les  pays  tempérés,  je  renverrai  encore  le  lecteur  aux  ta- 
bleaux que  j’en  ai  donnés  dans  l’opuscule  « Des  conditions  vraies  de 
la  science  economique.  » g j 

(Q  Notre  compatriote  M.  Briaune  a déjà  donné  il  y a une  ’dizline 
d années,  dans  une  remarquable  brochure  sur  les  crises  commerciales 
la  preuve,  fondée  sur  la  même  argumentation  développée  à l’aide  des 
cliinres  statistiques  de  la  France,  que  toute  crise  dans  les  subsistances 
que  toute  cherté  du  grain  était  infailliblement  suivie  d’une  crise  com- 
merciale, puis  d une  crise  industrielle,  et  enfin  d’une  crise  politiaue 
presque  toujours  causée  parle  malaise  social.  J’ai  dit  et  je  crois  avoir 
démontré  ailleurs  {Histoire  des  ateliers  nationaux)  que  la  seule  cause 
déterminante  des  révolutions  était  la  disette;  en  d’autres  termes  que 
les  mécontentements  et  les  excitations  démagogiques  n’aboutissaient 
a des  résultats  graves  et  définitifs  que  lorsque  le  peuple  a faim. 

(2)  Cinq  cent  millions  de  francs.  La  disette  de  1846-1847  a coûté  à la 
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retirée  aux  autres  récoltes  et  aux  manufactures.  Est-il 
donc  étonnant  qu’il  y ait  eu  alors  stagnation  générale  du 
commerce?  Ce  n’est  que  sur  ce  que  le  pauvre  peut  épar- 
gner sur  le  prix  du  pain,  s’il  l’obtient  à bon  marché, 
que  l’agriculteur  peut  compter  pour  le  payement  du 
chanvre,  du  lin,  du  foin,  du  beurre,  du  fromage,  de  la 
viande,  des  peaux,  de  la  laine,  qu’il  produira  alors  avec 
plus  de  bénéfice  que  le  grain.  Il  serait  à désirer  que  nous 
pussions  laisser  aux  pays  éloignés  la  culture  du  blé, 
comme  trop  chère  et  trop  peu  profitable,  afin  de  nous 
livrer  à des  cultures  plus  lucratives,  dont  la  plupart  sont 
bannies  de  notre  pays.  Le  fermier  et  le  propriétaire  sont 
donc  les  parties  les  plus  intéressées  au  rejet  de  notre 
présente  législation  sur  les  blés,  qui  en  rendent  la  cul- 
ture profitable  au  préjudice  de  toutes  les  autres.  Ils 
devraient  réclamer  au  contraire  leur  abolition,  car  per- 
sonne ne  peut  nier  que  le  bon  marché  du  blé  augmen- 
terait la  demande  de  tous  les  produits  agricoles.  L’ou- 
vrier agriculteur  devrait  se  joindre  à la  demande  de  la 
réforme;  car  ces  lois  retardent  l’extension  de  l’échelle  de 
la  production  du  blé,  et  en  même  temps  la  demande  de  ces 
articles  plus  importants  que  l’on  ne  produit  que  sur  une 
petite  échelle.  La  législation  sur  les  blés  nous  prive  ainsi 

ville  de  Paris,  rien  que  pour  maintenir  le  prix  du  pain  à 0,  40  cent, 
le  kil.,el  seulement  pour  la  classe  pauvre,  près  de  20  millions  de  francs. 
La  consommation  du  blé  en  France  étant  d’environ  lôOmillions  d’hec- 
tolitres paran,  et  le  prix  moyen,  depuis  1797,  d’à  peu  près 20  fr.  l’bec- 
tolitre  (soit  pour  la  valeur  économique  de  l’article  blé  exprimé  en 
monnaie  3,200,000,000  de  francs),  chaque  hausse  ou  chaque  baisse  de 
I franc  dans  le  prix  du  blé  rend  disponible  pour  l’industrie  et  pour  les 
autres  productions  agricoles,  1 60  millions  de  francs,  ou  bien  enlève  une 
somme  pareilleàleur  marché.  En  1846-1 847, le  prix  dubléayant  monté 
au  delà  de  30  fr.,  une  valeur  exprimée  par  plus  de  1 milliard  1/2  a 
été  soustraite  brusquement  au  marché  de  la  production  générale.  E.  T. 
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des  seuls  moyens  que  nous  possédions  pour  augmenter 
les  salaires.  Nous  avons  vu  les  propriétaires  du  continent 
se  trouver  très-bien  de  l’appli(;ation  de  ce  principe.  La 
rente  est  la  part  de  profit  obtenu  dans  l’emploi  de  la 
terre  que  le  locataire  consent  a donner  au  propriétaire 
du  sol.  La  rente  du  sol  se  calcule  donCj  en  règle  générale, 
par  le  taux  du  profit  obtenu  dans  toutes  les  branches 
d’industrie  du  même  pays.  Elle  varie  suivant  la  bonne  ou 
mauvaise. législation,  l’état  des  connaissances,  la  mora- 
lité publique,  en  un  mot,  suivant  tout  ce  qui  influe  sur  la 
richesse  et  la  prospérité  générales. 

Mais  la  rente  de  la  terre,  comme  les  profits  du  ferma- 
ge, suit  la  loi  sus-enoncée,  et  aussi  bien  l’un  que  l’autre 
ils  doivent  souvent,  lorsque  la  terre  abonde,  réduire  le 
taux  de  leurs  bénéfices,  pour  que  le  montant  s’en  élève. 
C est  pour  cela  que,  dans  les  pays  peu  peuplés  où  le  sol 
et  le  climat  sont  favorables,  des  récoltes  d’un  grand  pro- 
duit seraient  obtenues  a bon  marché  sur  une  large  échelle 
à 1 avantage  à la  fois  du  propriétaire  et  du  fermier.  Pour 
tous  les  autres  pays  qui  jouissent  d’une  population  nom- 
breuse, la  nature  féconde  d’une  grande  partie  de  l’Europe 
et  de  l’Amérique  doit  se  montrer  avantageuse.  Il  y a 
cependant  des  limites  nécessaii'es  à la  dimension  des 
fermes,  même  lorsque  la  terre  a le  moins  de  valeur.  Le 
temps  que  les  hommes  et  les  bestiaux  perdent  à se  rendre 
de  l’usine  agricole  aux  confins  des  champs  est  une  perte 
pour  le  cultivateur.  On  conçoit  aussi  que,  là  où  le  bétail 
est  la  seule  force  motrice  employée,  l’échelle  des  opéra- 
tions  du  fermage  est  beaucoup  plus  limitée  que  lors- 
qu’on  peut  se  servir  de  canaux  ou  d’autres  appareils  de 
locomotion.  De  bons  fermiers  en  Allemagne  ont  cal- 
culé  exactement  les  pertes  qu’ils  éprouvaient  par  la 
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distance  de  leurs  champs  au  siège  de  l’exploitation  (1). 

La  perte  que  fait  subir  la  distance  du  produit  au 
marché  peut  donner  lieu  à un  calcul  semblable.  Mais  le 
genre  de  force  qu’on  emploie  apporte  de  grandes  diffé- 
rences dans  ces  calculs  : ainsi,  on  transporte  plus  facile- 
ment des  grains  d’Odessa  à Londres  par  la  mer,  qu’on  ne 
les  charrierait  seulement  à 30  milles  par  le  voiturage  au 
sein  de  l’Allemagne  (2).  C’est  à cause  de'  ces  différences 
que  toutes  les  taxes  déterminées,  telles  que  les  dîmes , 
les  contributions  foncières,  les  impôts  provinciaux,  les 
taxes  des  pauvres  et  même  les  péages  pèsent  d’une  ma- 
nière si  différente  sur  les  fermes,  selon  leur  situation. 
L’assiette  de  ces  impôts  a la  plus  grande  influence  sur 
l’élévation  et  la  baisse  des  rentes. 

J’ai  indiqué  que  l’état  des  lois  dans  les  parties  de  l’Eu- 

(J)  Voir  Von  Thüraene,  Der  isolirte  Staat. 

(2)  C’est  là  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  liberté  absolue  s’entend,  serait  d’un  si  grau 
avantage  pour  tous  les  peuples.  Les  contrées  maritimes  seraient  des- 
servies par  des  pays  lointains,  dont  les  transports  seraient  beaucoup 
moins  coûteux  pour  elles,  si  elles  ne  jouissaient  pas  de  la  proximité 
d’un  fleuve.  Dans  ce  cas,  les  entrepôts  de  grains  seraient  toujours  am- 
plement approvisionnés,  surtout  maintenant  que  l’emploi  du  grenier 
mobile  Vallery  permet  la  conservation  très-économique  et  presque  in- 
définie des  céréales  et  des  légumineuses.  D’abondantes  réserves  de 
grains  se  créeraient  naturellement  dans  tous  les  centres  d’arrivage; 
et  ces  réserves,  en  équilibrant  la  production  de  l’Europe  avec  celle  de 
l’Amérique,  maintiendraient  le  prix  courant  du  blé  à son  prix  moyen, 
et  nous  débarrasseraient  à jamais  des  craintes  de  disette  et  des  chan- 
ces de  détresse  agricole  ; en  raffermissant  1a  sécurité  générale,  elles 
assureraient  la  paix  publique  et  le  progrès  efficace.  Le  lecteur  peut 
consulter,  pour  s’éclairer  sur  celte  importante  question  des  réser- 
ves de  grains,  le  mémoire  de  M.  Briaune  Sur  les  crises  commerciales 
que  j’ai  déjà  cité,  la  brochure  de  M.  Michel  Chevalier  (1847)  Sur  les 
forces  alimentaires  de  la  France,  et  deux  brochures  de  M.  A.  Thomas, 
concessionnaire  et  fondateur  du  système  d’entrepôts  de  la  ville  de  Paris, 
Sur  les  réserves  de  grains  appliquées  à la  fixation  des  cours  des 
céréales.  E.  T. 
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rope  OÙ  l’agriculture  est  le  plus  arriérée  a été  un  ob- 
stacle au  progrès.  Ceci  s’applique  à d’autres  dispositions 
législatives  que  celles, qui  entravent  directement  la  pro- 
duction. Quelques  tentatives  d’améliorations  ont  été 
peut-être  plus  malencontreuses  encore  dans  leurs  effets. 
Le  passage  d’un  état  de  progrès  économique  à un  autre 
est  facile  et  n’est  pas  suivi  des  moindres  inconvénients 
lorsque  la  propriété  est  sûre,  l’intelligence  développée, 
et  que  les  efforts  ne  sont  pas  artificiellement  restreints. 
Ce  fut  dans  quelques  tentatives  de  hâter  une  améliora- 
tion prématurée,  par  des  moyens  où  l’on  avait  perdu  de 
vue  ces  conditions  indispensables,  que  les  législateurs  al- 
lemands des  siècles  passés  et  de  celui-ci  même  s’éga- 
rèrent. 

Le  danger  inévitable  où  nous  précipitent  les  théori- 
ciens qui  assignent  une  valeur  inhérente  aux  objets  d’u- 
sage et  qui  nient  que  la  puissance  intellectuelle  soit  apte 
a leur  en  conférer  une  plus  élevee  est  celui  de  rendre 
la  propriété  incertaine.  Si  la  puissance  productive  des 
aliments  gît  dans  la  terre  et  non  pas  dans  l’homme  qui 
l’exploite,  le  problème  de  la  distribution  convenable  de 
la  propriété  peut  être  une  simple  affaire  de  calcul  ma- 
thématique ; mais  si  la  production  des  aliments  dépend, 
comme  je  le  dis,  des  goûts,  des  sentiments  et  des  besoins 
individuels  des  hommes,  le  seul  moyen  de  les  exciter  à 
la  production  est  d’assurer  à chacun  d’entre  eux  la 
jouissance  de  la  part  qu’il  gagne  de  la  manière  qu’il 
aime  le  mieux.  Pour  avoir  plus  de  jouissances,  il  n’a  qu’à 
produire  plus.  Ce  dont  il  n’a  pas  besoin,  il  l’échange  pour 
d’autres  objets,  et  en  cela  ses  inclinations  ne  sont  pas  ou 
ne  doivent  pas  être  entravées.  La  farine  de  froment  est 
exactement  la  même  marchandise,  qu’elle  ait  été  pro- 
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duite  au  Canada,  dans  le  comté  de  Buckingham,  ou  en 
Podolie.  Il  est  parfaitement  indifférent  à tous  ceux  qui 
achètent  sur  le  marché  de  savoir  qui  a produit  le  grain 
et  où  il  a été  récolté.  Nous  pouvons,  par  conséquent,  at- 
tribuer l’avénement  de  certaines  opinions  défavorables  à 
la  sûreté  de  la  propriété  et  à l’effort  de  l’industrie  indi- 
viduelle, exclusivement  à l’intervention  des  possesseurs 
du  sol  dans  la  liberté  des  autres  hommes.  Il  est,  comme 
je  l’ai  dit,  insignifiant  pour  un  marchand  de  Liverpool 
ou  pour  un  manufacturier  de  Manchester  de  savoir  en 
quel  lieu  a été  produite  la  matière  première  dont  il  a 
besoin,  pourvu  qu’il  puisse  partout  se  la  procurer  de 
bonne  qualité  et  à des  conditions  semblables;  mais 
vouloir  lui  prescrire  de  n’acheter  qu’en  un  marché  dé- 
signé, c’est  l’amener  inévitablement  à des  représailles. 
S’il  est  obligé  d’acheter  certaines  récoltes,  personne  ne 
peut  lui  dénier  le  droit  de  prescrire  au  producteur  un 
certain  mode  de  culture. 

Si  l’on  ne  rend  pas  le  blé  plus  accessible  à notre  popu- 
lation toujours  croissante  qu’il  ne  l’a  été  depuis  un  cer- 
tain temps,  nous  pouvons  être  sûrs  que  le  peuple  re- 
courra à des  moyens  de  contrôler  l’usage  de  la  terre  en  des 
termes  incompatibles  avec  la  sécurité  de  la  propriété  (I). 

Il  est  déplorable  que  des  hommes  d’un  caractère 
éminemment  philanthropique  comme  Robert  Owen  et 
Fourier  n’aient  pas  trouvé  d’autres  moyens  que  celui- 
là  de  parer  aux  exigences  de  la  crise.  Mais  il  doit  pa- 
raître évident  que  si  la  rareté  des  subsistances  amenait 
une  révolution  sociale,  on  considérerait  comme  nulles 

(1)  Ou  en  termes  clairs,  qu’il  expulsera' violemment  les  propriétaires 
du  sol,  pour  se  substituer  à leurs  droits.  L’Angleterre  a certainement 
été,  en  1843,  sur  le  penchant  de  cet  abîme.  E.  T. 
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les  pertes  générales  qui  s’en  suivraient  de  la  destruction 
de  tous  les  autres  modes  de  posséder.  Lorsque  les  subsis- 
tances deviennent  rares,  toutes  les  autres  choses  perdent 
leur  valeur,  comme  nous  l’avons  vu,  La  perte  n'en  se- 
rait, par  conséquent,  que  peu  regrettée,  et  toute  dé- 
monstration en  leur  faveur  serait  impuissante  (1). 

Il  y a de  notre  temps  une  singulière  inconséquence  à 

(I)  Comme  la  France  peut  produire  encore  du  grain  à bas  prix  pour 
tous  ses  habitants,  et  que  d’ailleurs  l’échelle  proportionnelle  des  tarifs 
douaniers  aux  prix  courants  n’est  pas  irès-élevée,  ce  n’est  pas  le  man- 
que de  pain  qui  nous  dessillera  les  yeux  à l’égard  du  système  protec- 
tionniste; mais  la  situation  n’en  est  peut-être  que  plus  dangereuse. 
Comme  le  malaise  vient  de  la  raréfaction  d’objets  nombreux,  et  qui  ne 
répondent  pas  à la  série  la  plus  urgente  des  besoins  primordiaux,  ce 
malaise  est  profondément  ressenti  par  la  classe  laborieuse,  sans  qu’elle 
en  puisse  découvrir  les  causes.  Elle  sait  bien  que  les  salaires  sont  bas, 
mais  elle  ne  voit  pas  que  c’est  parce  que  la  bouille,  le  fer,  la  viande,  la 
laine,  le  fil,  sont  chers.  Elle  sait  bien  qu’elle  ne  peut  pas  vendre  son 
vin,  ni  son  blé,  ni  son  huile,  dans  les  années  d’abondance  ; mais  elle  ne 
sait  pas  que  l’abondance  n’a  pour  elle  les  effets  de  la  disette  que  par- 
ce qu’on  ne  lui  permet  d’acheter,  ni  des  tissus,  ni  des  outils,  ni  du 
combustible,  ni  du  sucre,  ni  d’autres  aliments,  à ceux  qui  sans  cela  lui 
prendraient  ses  produits  à de  hauts  prix.  On  parle  du  coup  terrible  et 
désastreux  que  porterait  le  renversement  des  murailles  douanières  à 
notre  industrie,  à notre  agriculture.  Je  n’y  crois  pas  d’abord  pour  mon 
compte,  et  je  pense  qu'à  un  certain  nombre  de  millions  près  qui  ne 
prendraient  plus  lechemindes  poches  des  amis  deMM.Mimerel,  Lebœuf, 
Darblay  et  tutti  quanti,  la  chose  se  ferait  avec  peu  de  secousses;  mais 
les  aveugles  ne  voient  pas  la  révolution  sociale,  le  chaos,  qui  se  trouve 
au  bout  du  protectionnisme,  ils  ignorent  que  ce  n’est  pas  impunément 
qu’on  détourne  les  richesses  sociales  de  leur  cours  naturel,  et  ils 
seront  les  premières  victimes  de  leur  aveuglement.  Si,  avant  peu  d’an- 
nées, les  obstacles  au  travail  national  et  à la  consommation  du  pauvre 
ne  sont  pas  enlevés,la  guerre  sociale  éclatera  dans  toute  sa  fureur  sau- 
vage; et,  comme  toujours,  le  peuple  combattra  au  nom  de  chimères 
qu’il  ne  comprend  pas,  mais  en  vertu  d’une  cause  réelle  de  désespoir 
qu’il  ne  connaît  pas.  Hélas!  tous  les  peuples  ont  eu  leurs  Cassandres, 
et  les  prophètes  de  malheur  sont  peu  écoulés.  Faudra-t-il  que,  sem- 
blables à Jérémie,  les  champions  de  la  liberté  d’action  et  de  disposi- 
tion crient  en  vain  à la  France  les  malheurs  qui  la  menacent,  jusqu’à 
ce  que  tombe  l'édifice  de  sa  civilisation  ! E.  T. 


quelques  hommes  d’apprécier  hautement  la  liberté 
d’action  et,  par  conséquent,  la  responsabilité  propre  de 
l’homme,  et  d’admettre  en  même  temps  la  notion  qu’il 


dépend  pour  sa  nourriture  des  qualités  particulières  || 

du  sol  (1).  j- 

D’autres  encore,  qui  voudraient  échapper  au  joug  de  j 

la  responsabilité,  s’efforcent  de  renverser  tout  ce  qui  j 

semble  s’opposer  à la  culture  la  plus  productive  du  sol,  jj 

afin  d’obvier  à la  difficulté  de  se  procurer  des  subsis- 
tances.  Quand  même  ces  derniers  réussiraient  à obtenir  |i 

à des  termes  faciles  des  approvisionnements  d’aliments, 
ils  ne  voient  pas  que,  dès  le  moment  que  l’homme  est  I 

pourvu,  sa  responsabilité  commence.  j 

Ainsi,  dans  les  systèmes  d’Owen  et  de  Fourier,  plus  i 

une  société  est  certaine  de  se  procurer  par  l’association  j 

la  subsistance  et  le  vêtement,  plus  la  tentation  de  ré- 
pondre au  désir  de  la  liberté  y devient  imminente.  Il 
semble  avoir  échappé  à la  connaissance  de  ces  théori- 
ciens, que  la  loi  agraire  a été  réellement  appliquée  dans 
plusieurs  contrées,  et  que  jamais  cette  épreuve  ne  s’est 
montrée  que  désastreuse.  • 

Cette  expérience  a été  essayée  directement  en  F rance 
par  la  rapine  ouverte,  lorsque  les  terres  de  la  cou- 
ronne, de  l’Église  et  des  nobles  furent  divisées  en  lots  et 
vendues  à vil  prix.  En  Allemagne,  le  projet  de  fixer 
une  fois  pour  toutes  le  prix  du  fermage  fut  essayé  près 
de  cinquante  ans  avant  la  révolution  française  (2).  En 
Prusse,  les  opérations  de  ce  genre  furent  poussées  plus 

(1)  Le  Traité  d’économie  politique  du  docteur  Chalraer  offre  un  cu- 
rieux exemple  de  ce  conflit  entre  la  nécessité  et  la  responsabilité. 

(2)  Ce  sujet  a été  discuté  dans  un  article  du  n°  52  de  la  Revue  britan- 
nique et  étrangère,  écrit  sur  les  Souvenirs  d’un  voyageur  de  M.  Laing. 
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loin  même  qu  en  Autriche,  et  on  peut  attribuer  en 
grande  partie  le  bouleversement  qui  eut  lieu  dans 
ce  pays  en  1806  à la  démoralisation  causée  par  la 
violation  de  la  propriété.  Les  servitudes  imposées  sur  la 
terre,  aussi  bien  que  les  rentes  obligatoires  en  blé  ou  en 
argent,  furent  déclarées  rachetables  par  la  cession  abso- 
lue d une  partie  de  ces  terres  jiar  le  propriétaire.  Cette 
dernière  mesure  a été  seulement  en  partie  mise  à exécu- 
tion. La  division  du  sol  entre  ceux  qui  le  cultivent  sans 
bénéfices  intervertit  la  marche  naturelle  par  laquelle  les 
bras  doivent  être  constamment  enlevés  de  la  terre  pour 
être  reportés  sur  des  occupations  plus  profitables,  jusqu’à 
ce  que  l’accroissement  de  la  valeur  des  matières  textiles, 
des  fourrages  et  d’autres  récoltes  attire  l’attention  et 
reporte  les  hommes  à cultiver  par  petites  surfaces.  Ce 
progrès  naturel  de  l’agriculture  a été  contrarié  dans  tous 
les  pays  de  l’Europe  dont  j’ai  parlé,  et  la  sécurité  de  la 
propriété  a reçu  une  atteinte  des  malencontreuses  légis- 
lations que  je  viens  de  signaler.  De  là  provient  la  pau- 
vreté des  petits  propriétaires  à la  fois  en  France  et  en 
Allemagne,  la  difficulté  qu’éprouvent  ces  pays  à écono- 
miser le  travail  de  façon  à pouvoir  l’appliquer  aux  ma- 
nufactures. Les  paysans  par  le  fait,  en  recevant  la  terre 
en  cadeau,  furent  attirés  à continuer  de  se  livrer  à une 
occupation  désavantageuse  (1). 

(1)  Le  système  agricole  que  préconise  M.  Banfield  est  bien  effecti- 
vement le  véritable  système  naturel,  et  s’accorde  parfaitement  avec  les 
résultats  des  recherches  de  M.  Passy  (Voir:  Des  systèmes  de  culture  par 
M.  H.  Passy),  bien  que  cet  écrivain  n’ait  pas  eu  l’idée  d’une  semblable 
conclusion  parce  que  le  principe  ne  lui  était  pas  connu.  Ainsi,  la  grande 
culture  dans  les  contrées  peu  peuplées,  la  moyenne  en  se  rapprochant 
des  centres,  la  petite  au  voisinage  des  villes,  là  où  elle  est  plus  pro- 
ductive peut-être  que  toute  autre  occupation  industrielle.  E.  T. 
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J’espère  que  les  arguments  que  j’ai  fait  valoir  pour 
démontrer  que  le  meilleur  moyen  d’assurer  la  plus  haute 
rémunération  aux  différentes  récoltes  était  de  réserver  ii 

la  culture  du  grain  et  des  produits  nécessaires  à la  pre-  | 

mière  alimentation  aux  pays  où  ils  peuvent  être  pro-  ! 

duits  à bon  marché  sur  une  large  échelle,  doit  amener  |j 

à 1 examen  sérieux  des  défectuosités  de  notre  système  il 

agricole  actuel.  Non-seulement  la  prétendue  disparité 
naturelle  des  sols  n’est  pas  la  cause  de  la  rente,  mais  si  | 

elle  existait  la  stérilité  des  sols  pauvres  détruirait  toute  | 

valeur  dans  les  plus  riches.  Les  sols  les  plus  riches  alors  ’! 

seraient  condamnés,  comme  le  suppose  la  théorie  de  j 

Ricardo,  à ne  produire  que  des  subsistances,  c’est-à-dire  ' 

précisément  les  matières  qui  doivent  toujours  être  ven-  | 

dues  à bon  marché,  pour  peu  que  les  autres  produits  ! 

possèdent  une  certaine  valeur  (1).  J’espère  que  j’ai 
réussi  à donner  au  fermier  une  règle  pratique , en 
démontrant  que  la  valeur  de  toutes  ses  autres  récoltes 
s accroît  en  proportion  directe  du  bon  marché  des  sub- 
sistances ; le  détenteur  du  sol  est  encore  plus  profondé- 
ment intéressé  à cette  méthode  d’estimer  la  valeur  de  la 
terre.  Il  doit  être  parfaitement  indifférent  au  proprié-  ‘ 

taire,  que  la  terre  soit  appliquée  à tel  ou  tel  usage, 
pourvu  qu’il  en  tire  le  plus  haut  revenu.  C’est  ce  qu’on 
peut  clairement  attendre  de  la  terre  sur  laquelle  on 
construit  : l’accumulation  des  populations  accroît  la 

(1)  Quelle  meilleure  solution  à apporter  au  problème,  en  apparence  in- 
soluble, qui  nous  agite  aujourd’hui  c Pourquoi  l’abondance  des  subsis- 
tances cause-t-elle  en  France  la  détresse  de  l’agriculture?  Pourquoi 
la  fécondité  engendre-t-elle  la  misère?  »Tout  simplement  parce  que  le 
système  protectionniste  nous  force  k cultiver  la  majeure  partie  de  nos 
meilleures  terres  en  blé,  c’est-k-dire  de  les  livrer  k la  culture  la  moins 


profitable. 


E.  T. 
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demande  des  terrains  destinés  aux  constructions,  et  une 
notable  proportion  de  la  terre  cultivée  sur  une  grande 
échelle  en  est  conséquemment  enlevée  pour  se  transfor- 
mer  en  jardins,  en  marais  et  en  nourrisseries.  J’ai  à 
peine  besoin  de  prouver  que  l’accroissement  des  villes 
dépend  principalement  du  bon  marché  des  subsistances  5 
il  s ensuit  que  ce  que  le  propriétaire  a le  plus  d’intérêt  à 
faire,  c est  de  contribuer  au  progrès  général  du  pays 
entier.  Il  ne  peut  pas  perdre  la  part  de  bénéfice  que  lui 
attribuent  les  perfectionnements,  lorsqu’ils  s’effectuent. 
Mais  dans  1 état  particulier  et  actuel  des  choses  en  An- 
gleterre, les  propriétaires  du  sol  doivent  faire  tout  ce 
qu  ils  peuvent  pour  hâter  le  développement  de  la  pro- 
spérité générale.  Le  premier  pas  à tenter  vers  les  amélio- 
rations, doit  être  d’écarter  ce  préjugé  qui  maintenant 
vicie  tous  les  calculs  en  affirmant  que  les  subsistances 
seules  produisent  des  rentes  élevées  (1). 

(t)  Pour  étayer  la  théorie  de  Ricardo,  on  y greffa  la  théorie  du  mo- 
nopole. Cela  est  ainsi  constaté  par  M.  Mac-Culloch  : 

« Les  deux  sources  de  la  rente  ci-dessus  décrites,  la  fertilité  et  la 
proximité  du  marché,  sont  tout  à fait  distinctes  de  ces  particularités 
inhérentes  au  sol  et  à sa  situation,  qui  lui  afférent  une  rente  par  le 
principe  du  monopole.  Le  vin  de  Tokay,  de  Johannisberg,  deChamber- 
tin,  de  Constance,  ou  toute  autre  espèce  particulière  de  produits  qu’on 
ne  peut  obtenir  que  de  certains  sols  et  en  quantité  limitée,  peuvent,  en 
raison  du  manque  d’approvisionnement  acquérir  un  prix  hors  de 
toute  proportion  avec  les  frais  de  production.  Après  avoir  déduit  de  ce 
prix  ces  frais  et  le  proûl  ordinaire  du  capital  engagé,  l’excédant  entier 
revient  naturellement  au  propriétaire  ; la  terre  couverte  de  maisons,  de 
jardins  ou  de  parcs,  et  douée  de  qualités  particulières  de  situation  ou  de 
isposition,  rentre  aussi  dans  la  classe  des  choses  pourvues  d’un  mono- 
pôle,  etladeraaude  qui  en  est  faite  en  gouverne  le  revenu.  Ces  terres  ne 

peuvent  certainementpasrapporter  moins  quesiellesétaientconsacréesà 

la  culture,  mais  elles  peuvent  rapporter  considérablement  plus.  Lors- 
qu’une certaine  positiou  offre  degrandesfacilités  pour  les  affaires,  comme 

le  fait  une  boutique  qui,  située  avantageusement  dans  une  ville,  donne 
a son  occupant  la  faculté  de  réaliser  de  plus  grands  profits  qu’il  ne  le 
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Un  calcul  inséré  dans  la  Revue  britannique  et  étran- 
gère n”  32  démontre  que  dans  la  Belgique  la  terre  cul- 
tivée sous  l’influence  du  voisinage  des  villes  rapporte  une 
somme  plus  considérable  à ses  propriétaires  que  l’en- 
semble des  revenus  agricoles  du  reste  du  royaume.  Il 
n’est  pas  improbable  qu’un  calcul  semblable  ne  puisse 
être  fait  pour  l’Angleterre.  Dans  ce  cas,  où  est  la  rente 
légitime,  et  où  est  le  monopole?  En  outre,  les  revenus 
appelés  de  monopole  vont  croissant  avec  la  prospérité 
du  pays,  tandis  que  les  revenus  proprement  agricoles 
décroissent.  Que  devient  en  fin  de  compte  la  règle,  et 
que  devient  l’exception  ? 

Nous  avons  souvent  entendu  parler  des  terres  non  cul- 
tivées en  Angleterre,  quelquefois  avec  surprise,  plus 
fréquemment  avec  indignation.  On  ne  peut  expliquer 
ce  fait  que  la  terre  reste  sans  emploi  que  parce  qu’elle 
serait  impropre  aux  seuls  usages  qui  puissent  en  être 
faits  actuellement.  Le  blé,  le  froment,  y est  maintenant  la 
récolte  usuelle,  et  le  blé  ne  peut  être  cultivé  avec  avan- 
tage sur  le  Chat-Moss  ou  le  Wokingcommon.  Produire 
du  grain  dans  ces  districts  exigerait  le  sacrifice  d’années 
de  travail  et  de  capitaux  considérables.  Mais  ne  peut-on 
y cultiver  autre  chose?  Un  Flamand,  un  Hollandais  ou 
un  Italien  seraient-ils  empêchés  de  cultiver  ces  espèces 
de  terrains?  Nous  savons  qu’ils  ne  le  seraient  pas,  et 
qu’aussi  les  Anglais  ne  les  auraient  pas  laissés  improduc- 
tifs si  la  demande  des  récoltes  qu’ils  pourraient  produire 
n’était  pas  limitée  par  le  prix  élevé  du  grain.  La  recette 

pourrait  faire  dans  toute  autre  boutique  ne  jouissant  pas  de  cet  avantage 
particulier,  ce  profit  extraordinaire  vient  en  accroître  le  revenu.  Le 
lecteur  s’apercevra  facilement  combien  cela  est  analogue  à la  rente 
de  la  terre  proprement  dite.  « (Mac-Culloch,  Notes  sur  Adam  Smith, 
page  447.)  T.  C.  B. 
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que  je  donnerais  pour  rendre  à la  culture  les  terres  en  fri- 
che serait  donc  fort  différente  de  celle  qui  quelquefois  a 
été  proposée.  Je  ne  voudrais  pas  déplacer  la  propriété  en 
l’enlevant  à ses  propriétaires  actuels  pour  la  donner  à 
d’autres  qui  sauraient  en  mieux  user.  Je  voudrais  plutôt 
faire  qu’il  valût  la  peine  pour  les  propriétaires  de  cul- 
tiver leur  sol  en  créant  la  demande  de  toutes  sortes  de 

récoltes,  ce  qui  ne  peut  s’effectuer  qu’en  abaissant  le 
prix  du  grain. 

Si  1 on  ne  recourt  pas  a la  méthode  d’encourager  la 
concurrence,  qui  seule  peut  stimuler  notre  production 
nationale , cette  alternative  est  inévitable  i avec  l’ac- 
croissement de  la  population,  le  fardeau  de  la  misère 
s alourdira  chaque  jour,  jus<[u’à  ce  qu’il  nous  plonge 
dans  une  destruction  générale. 

Il  ne  peut  etre  nié  que  jusqu’ici  l’excellente  organisa- 
tion de  notre  commerce  et  de  nos  manufactures  ait  dif- 
féré la  crise  qui  nous  menace.  Mais  d’autres  nations,  qui 
ne  jouissent  pas  comme  nous  de  ces  avantages,  sont  ce- 
pendant sur  le  meme  pied  de  prospérité  générale , et 
elles  nous  auraient  devancés  si  elle  s’étaient  livrées  au 
commerce  comme  nous  l’avons  fait. 

Mais  l’abondance  des  aliments  n’est  plus  d’aucun 
avantage  à un  pays  où  la  propriété  n’est  pas  assurée,  et 
ou  1 organisation  du  travail  est  mal  basée.  Au  contraire, 
la  tendance  au  progrès  qui  existe  partout,  même  là  où  elle 
est  réprimée,  est  attisée  par  la  conscience  de  la  force 
propre  à la  satisfaire,  et  procrée  de  dangereux  ferments 
qui,  ordinairement,  font  explosion  à toute  occasion  fa- 
vorable. Les  empires  russe  et  autrichiens  ont  dans  cette 
position,  aussi  bien  que  ceux  du  sud  de  l’Italie.  On  se  rend 
compte  également  ainsi  de  l’état  de  troubles  où  sont  plon- 
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gés  l’Espagne  et  le  Portugal.  Notre  empire  des  Indes  est 
perpétuellement  sur  le  bord  d’une  crise  semblable  qui, 
si  on  ne  la  prévient  pas,  amènera  des  désastres  ef- 
frayants dans  cette  partie  du  monde. 

Les  pays  de  l’Europe  où  l’agriculture  est  en  retard 
sont  ceux  où  il  y a peu  de  villes  et  où  elles  sont  fort 
distantes  les  unes  des  autres.  Une  ville  de  2,000 
habitants  est  considérée  comme  remarquable  en  Alle- 
magne. D’un  autre  côté,  la  Hollande,  la  Belgique,  l’Italie 
septentrionale  et  l’Angleterre  sont  couvertes  de  villes  ; 
tandis  que  la  population  rurale  est  disséminée  sur  la  sur- 
face du  pays,  mais  non  pas  de  telle  manière  qu’elle  soit 
perdue  pour  la  société.  Là  aussi  les  rentes  dans  les 
villes  sont  élevées,  et  les  terrains  qui  les  environnent, 
très-recherchés.  Les  revenus  agricoles  près  de  Milan 
sont  presque  aussi  élevés  que  dans  les  environs  d’Êdim- 
bourg  et  de  Londres;  les  terrains  de  construction  se  ven- 
dent à Bruxelles  10,000  livres  sterl.  l’acre  (1).  Dans  les 
plus  grandes  villes  allemandes  il  est  rare  de  trouver  de 
telles  valeurs;  et  si  un  spéculateur  essayait  d’y  bâtir  sur 
une  large  échelle,  il  courrait  le  risque  de  voir  sa  maison 
aussi  peu  recherchée  par  les  habitants  que  le  sont  les 
rivières,  les  chutes  d’eau  et  les  mines,  qui  y abondent  et 
dont  on  ne  tire  aucun  parti.  Outre  qu’on  n’y  a pas  ce 
point  de  vue  normal  sur  la  valeur  de  l’organisation  du 
travail,  qui  rendrait  toutes  les  classes  anxieuses  de  tirer 
les  bras  surabondants  de  la  terre  pour  les  employer  à 
d’autres  occupations  plus  lucratives,  l’état  des  lois  et  des 
voies  de  communications  publiques  ont  aussi  empêché 

(1)  62  fr.  50  cent,  le  mètre  carré.  A Paris,  cette  valeur  est  bien  plus 
considérable,  puisqu’elle  dépasse  souvent  300  fr.  dans  les  bons  quar- 
tiers. 
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le  développement  des  ressources  dans  les  contrées  slaves 
et  allemandes.  Les  souverains  détiennent  les  droits  po- 
litiques que  demandent  les  classes  instruites.  Les  nobles 
aussi  s’opposent  à toute  concession  envers  leurs  conci- 
toyens; ils  ne  voient  pas  qu’avec  les  manufactures  et  le  com- 
merce il  s’élève  une  nouvelle  espèce  de  propriété  que  le 
citoyen  ne  trouve  pas  suffisamment  garantie  lorsqu’elle 
n’a  point  de  part  dans  la  législation.  Si  le  propriétaire  du 
sol  comprenait  ses  véritables  intérêts,  il  favoriserait  toute 
prétention  à un  nouveau  mode  de  posséder,  au  lieu  de  s’y 
opposer;  car  lorsqu’il  s’efforce  lui-même  de  rendre  sa 
terre  valable,  il  dépend  éventuellement  de  la  coopération 
de  ses  concitoyens  pour  la  réussite  de  ses  efforts. 

Dans  la  législation  comme  dans  les  affaires,  le  pro- 
priétaire qui  accorde  une  portion  convenable  d’influ- 
ences à chaque  classe  nouvelle  et  entreprenante  de 
possesseurs  industrieux  qui  s’avancent  pour  proposer  un 
nouveau  moyen  d’employer  la  terre  trouvera,  en  ce 
faisant,  ses  intérêts  mieux  garantis.  Comme  ses  revenus 
ne  peuvent  s’accroître  que  par  l’extension  de  la  concur- 
rence sur  l’emploi  de  la  terre,  son  ascendant  moral  croî- 
tra s’il  voue  les  loisirs  qui  lui  sont  laissés  à l’aide  et  à 
l’encouragement  des  nouveaux  venus,  au  lieu  de  contra- 
rier leurs  efforts. 

(I)  J’ai  eu  surtout  en  vue  dans  l’opuscule  que  j’ai  récemment  pu- 
blié, et  auquel  j’ai  déjà  renvoyé  plusieurs  fois  le  lecteur,  de  compléter 
aulant  que  je  le  pouvais  les  admirables  démoDslratioos  de  M.  Banüeld 
sur  la  nature  de  la  renie  du  sol  et  sur  Torganisation  vraie  de  Tagri- 
culture,  en  y faisant  entrer  l’élément  scientifique  dont  je  pouvais  dis- 
poser et  que  me  donnait  la  philosophie  de  la  chimie,  de  la  physique 
et  de  riiistoire  naturelle , et  en  y combinant  le  mode,  suivant  moi  mé- 
connu, de  raccroissemenl  proporlioniiel  des  produits  et  des  populations. 
Ces  vues,  d’ailleurs,  avaient  été  présentées  à M.  Banfield  lui- même,  qui 
avait  bien  voulu  les  approuver  : je  n’y  reviendrai  donc  pas  ici.  E.  T. 
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Nous  avons  vu  que  la  manière  dont  l’agriculteur  rem- 
plit ses  fonctions,  à la  base  de  l’échelle  de  l’industrie, 
détermine  le  nombre  et  l’importance  de  toutes  les  autres 
branches  du  travail.  L’alimentation,  en  tant  que  besoin 
primordial,  doit  être  d’abord  satisfaite,  quelque  sacrifice 
qu’il  en  coûte.  Jusqu’à  ce  que  la  nourriture  soit  assurée, 
nul  autre  besoin  n’est  urgent  ; quelque  criant  qu’il  soit, 
il  n’appelle  pas  l’attention.  Mais  à proportion  que  la 
nourriture  devient  abondante,  les  autres  besoins  acquiè- 
rent de  l’importance,  et  il  s’éveille  une  série  constam- 
ment croissante  de  désirs  qui  se  classent  cependant 
suivant  le  degré  auquel  ils  nous  pressent.  En  premier 
lieu  d’abord , des  vêtements  grossiers  et  des  logements 
supportables;  puis  des  choses  délicates  au  goût,  des  or- 
nements pour  les  personnes,  des  moyens  de  transport 
commodes,  rapides  et  élégants,  deviennent  tour  à tour 
des  besoins  qui  exigent  leur  satisfaction.  Les  jouissances 
qui  dérivent  delà  satisfaction  des  goûts  et  des  sentiments 
cultivés  closent  la  liste  des  besoins  des  êtres  raisonna- 
bles. 
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I Si  le  moraliste  est  frappé  d’admiration  lorsqu'il  con- 

^ temple  cet  ordre  bienfaisant  institué  par  la  Providence 

[ et  suivant  lequel  on  peut  dire  en  quelque  sorte  que  nos 

I besoins  sont  créés  par  les  moyens  mêmes  qui  servent  à 

I les  satisfaire,  l’économiste  n’apprécie  pas  moins  cette 

i bonté  et  cette  sagesse  réunies,  qui  ouvrent  ainsi  à l’homme 

la  perspective  de  jouissances  indéfinies,  sous  la  seule 
condition  qu’il  travaillera  à se  les  approprier. 

Le  travail  économisé  en  agricullure  par  les  efforts 
de  l’intelligence  dirigés  soit  vers  l’amélioration  des 
procédés,  soit  vers  le  progrès  moral  ou  vers  de  sages 
combinaisons  sociales,  comj)ose  tout  le  fonds  qu’une 
communauté  possède  pour  pourvoir  à l’industrie 
manufacturière. 

Le  savoir  et  l’activité  rendent  ce  capital  beaucoup  plus 
considérable  dans  quelques  pays  que  dans  les  autres  ; il 
est  le  plus  efficace  dans  les  contrées  où  Insécurité  delà  pro- 
priété  permet  à de  grandes  masses  d’hommes  de  se  vouer 
à une  seule  tâche,  à l'exclusion  de  tout  autre  mode  de  pro- 
duction. Celte  division  du  travail,  loin  de  combattre  le 
principe  de  l’association,  n'est  praticable,  au  contraire, 
que  lorsque  la  véritable  association  assure  l’échange 
mutuel  des  productions  qui  se  multiplient  par  ses  voies. 

Mais,  si  l’on  craignait  comme  un  mal  toute  multi- 
plication de  notre  puissance  productive , si  l’on  consi- 
dérait comme  la  mesure  des  richesses  les  seuls  frais  de 
production,  si  l’on  estimait  la  valeur  des  choses  par  la 
quantité  de  travail  qui  a servi  à les  produire,  alors  l’é- 
conomie en  agricullure  sur  laquelle  se  base  l’industrie 
manufacturière  devrait  être  évitée  comme  un  malheur. 
Chaque  procédé  perfectionné  dans  les  manufactures 
tendrait  à diminuer  la  richesse  de  la  communauté. 
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Il  est  pourtant  évident  que,  puisque  le  manufacturier 
a besoin  d’aliments  aussi  bien  que  le  fermier,  il  ne  peut 
y avoir  de  place  pour  lui  au  soleil,  avant  que  la  produc- 
tion d’un  excédant  de  nourriture  ne  soit  assurée  à son 
profit  et  affectée  à son  entretien.  D’ailleurs,  si  le  fermier 
a besoin  de  vêtements,  il  faut  bien  ou  qu’il  consacre 
une  partie  de  son  temps  à les  fabriquer,  ou  qu’il  produise 
des  aliments  pour  ceux  qui  les  fabriquent  pour  lui.  Ces 
deux  méthodes  ont  été  essayées,  et  la  seconde  a été 
adoptée  généralement,  comme  étant  beaucoup  plus  ef- 
ficace. Les  hommes  ont  été  amenés  à la  suivre  en  raison 
de  cette  tendance  de  leur  esprit  qui,  je  l’ai  démontré, 
accroît  leurs  désirs  à mesure  qu’ils  trouvent  la  possibilité 
de  les  satisfaire.  Jusqu’à  ce  que  l’homme  fut  pourvu  de 
nourriture,  il  ne  ressentait  à peine  aucun  autre  besoin. 
Ainsi,  le  manufacturier  prend  le  second  rang  dans  l’ordre 
industriel.  La  demande  à laquelle  satisfont  ses  produits 
s accroît  à proportion  que  les  aliments  et  les  matières 
premières  deviennent  à meilleur  marché.  Le  fermier  en 
étendant  l’échelle  de  sa  production,  et  en  réduisant  le 
taux  de  ses  profits,  en  accroît  doublement  le  montant  ; 
et  poussant  ses  compétiteurs  dans  les  nouveaux  champs 
de  l'industrie  qu’il  ouvre  ainsi,  les  profits  accrus  se  par- 
tagent entre  un  plus  petit  nombre  de  producteurs  (!]. 

(I)  L’auleur  a démonlré  dans  le  chapitre  précédent,  que  tout  pro- 
ducteur voyait  s’accroître  la  somme  de  ses  profits  en  en  abaissant  le 
taux,  par  deux  causes:  î»  parce  que  le  bas  prix  augmente  la  consom- 
mation ; 2«  parce  que  le  bon  marché  réduit  la  concurrence  et  diminue 
le  nombre  des  producteurs  d'un  même  article,  en  créant  de  nouvelles 
branches  d industrie  et  en  sollicitant  de  s’y  livrer  une  partie  des  produc- 
teurs de  l’article  primitif.  Ainsi,  moindre  sera  le  prix  des  aliments  (ce 
qui  ne  peut  s’effectuer  que  par  une  économie  de  puissance  et  lasubsti- 
tutionde  momsen  moins  dispendieuse  des  forces  naturelles  gratuites  aux 
forcesdeplusenplusonéreusesde  l’homme),  moindre  sera  la  proportion 
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Si  le  moraliste  est  frappé  d’admiration  lorsqu’il  con- 
temple cet  ordre  bienfaisant  institué  par  la  Providence 
et  suivant  lequel  on  peut  dire  en  quelque  sorte  que  nos 
besoins  sont  créés  par  les  moyens  mêmes  qui  servent  à 
les  satisfaire,  l’économiste  n’apprécie  pas  moins  cette 
bonté  et  cette  sagesse  réunies,  qui  ouvrent  ainsi  à l’homme 
la  perspective  de  jouissances  indéfinies,  sous  la  seule 
condition  qu’il  travaillera  à se  les  approprier. 

Le  travail  économisé  en  agricullure  par  les  efforts 
de  l’intelligence  dirigés  soit  vers  l’amélioration  des 
procédés,  soit  vers  le  progrès  moral  ou  vers  de  sages 
combinaisons  sociales,  compose  tout  le  fonds  qu’une 
communauté  possède  pour  pourvoir  à l’industrie 
manufacturière. 

Le  savoir  et  l’activité  rendent  ce  capital  beaucoup  plus 
considérable  dans  quelques  jiays  que  dans  les  autres  ; il 

est  le  plus  efficace  dans  les  contrées  où  Insécurité  de  la  pro- 

« 

priété  permet  à de  grandes  masses  d’hommes  de  se  vouer 
à uneseulelàche,  à l'exclusion  de  tout  autre  mode  de  pro- 
duction. Celte  division  du  travail,  loin  de  combattre  le 
principe  de  l’association,  n'est  praticable,  au  contraire, 
que  lorsque  la  véritable  association  assure  l’échange 
mutuel  des  productions  qui  se  multiplient  par  ses  voies. 

Mais,  si  l’on  craignait  comme  un  mal  toute  multi- 
plication de  notre  puissance  productive , si  l’on  consi- 
dérait comme  la  mesure  des  richesses  les  seuls  frais  de 
production,  si  l’on  estimait  la  valeur  des  choses  par  la 
quantité  de  travail  qui  a servi  à les  produire,  alors  l’é- 
conomie en  agricullure  sur  laquelle  se  base  l’industrie 
manufacturière  devrait  être  évitée  comme  un  malheur. 
Chaque  procédé  perfectionné  dans  les  manufactures 
tendrait  à diminuer  la  richesse  de  la  communauté. 
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II  est  pourtant  évident  que,  puisque  le  manufacturier 
a besoin  d’aliments  aussi  bien  que  le  fermier,  il  ne  peut 
y avoir  de  place  pour  lui  au  soleil,  avant  que  la  produc- 
tion d’un  excédant  de  nourriture  ne  soit  assurée  à son 
profit  et  affectée  à son  entretien.  D’ailleurs,  si  le  fermier 
a besoin  de  vetements,  il  faut  bien  ou  qu’il  consacre 
une  partie  de  son  temps  à les  fabriquer,  ou  qu’il  produise 
des  aliments  pour  ceux  qui  les  fabriquent  pour  lui.  Ces 
deux  méthodes  ont  été  essayées,  et  la  seconde  a été 
adoptée  généralement,  comme  étant  beaucoup  plus  ef- 
ficace. Les  hommes  ont  été  amenés  à la  suivre  en  raison 
de  cette  tendance  de  leur  esprit  qui,  je  l’ai  démontré, 
accroît  leurs  désirs  à mesure  qu’ils  trouvent  la  possibilité 
de  les  satisfaire.  Jusqu’à  ce  que  l’homme  fut  pourvu  de 
nourriture,  il  ne  ressentait  à peine  aucun  autre  besoin. 
Ainsi,  le  manufacturier  prend  le  second  rang  dans  l’ordre 
industriel.  La  demande  à laquelle  satisfont  ses  produits 
s’accroît  à proportion  que  les  aliments  et  les  matières 
premières  deviennent  à meilleur  marché.  Le  fermier  en 
étendant  1 échelle  de  sa  production,  et  en  réduisant  le 
taux  de  ses  profits,  en  accroît  doublement  le  montant  ; 
et  poussant  ses  compétiteurs  dans  les  nouveaux  champs 
de  1 industrie  qu  il  ouvre  ainsi,  les  profits  accrus  se  par- 
tagent entre  un  plus  petit  nombre  de  producteurs  (1). 
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(I)  L’auteur  a d(^monlré  dans  le  chapitre  précédent,  que  tout  pro- 
ducteur voyait  s’accroître  la  somme  de  ses  profils  en  en  abaissant  le 
taux,  par  deux  causes:  I»  parce  que  le  bas  prix  augmente  la  consom- 
mation ; 2“  parce  que  le  bon  marché  réduit  la  concurrence  et  diminue 
le  nombre  des  producteurs  d'un  même  article,  en  créant  de  nouvelles 
branches  d’industrie  et  en  sollicitant  de  s’y  livrer  une  partie  des  produc- 
teurs de  l’article  primitif.  Ainsi,  moindre  sera  le  prix  des  aliments  (ce 
qui  ne  peut  s’effectuer  que  par  une  économie  de  puissance  et  lasubsti- 
lutionde  momsen  moins  dispendieuse  des  forces  naturelles  graluilesaux 
forcesde  plus  en  plusonéreuses  de  l’homme),  moindre  sera  la  proportion 
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La  place  importante  qu’en  économie  politique  l’in- 
dustrie manufacturière  a le  droit  d’occuper  n’a  point 
encore  été  clairement  exposée.  Les  célèbres  traités  en- 
cyclopédiques du  dernier  siècle,  dans  lesquels  les  vues 
les  plus  larges  ont  été  émises,  ont  été  composés  avant 
que  les  manufactures  eussent  atteint  ce  développement 
qui  leur  donne  en  certains  pays  un  si  haut  intérêt,  qu’elles 
absorbent  en  elles-mêmes  un  grand  nombre  d’autres 
considérations  économiques.  Nous  ne  trouvons  même 
pas,  dans  les  traités  récents,  qu’on  ait  clairement  établi 
la  distinction  entre  les  manufactures  et  les  arts  manuels, 
et  cependant  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  cette 
distinction  soit  pleinement  appréciée.  Vindustrie  des 
fabriques,  aux  produits  de  laquelle  le  terme  commun  de 
manufacture  estjusqu’ici  généralement  appliqué,  diffère 
de  l’industrie  manouvrière  par  la  nature  même  de  la 
force  qu’elle  emploie  pour  appliquer  ses  outils  au  tra- 
vail. Le  seul  usage  des  machines  ne  caractérise  pas  suf- 
fisamment une  fabrique,  parce  que  nous  aurions  alors 
à considérer  le  travail  exécuté  par  un  ouvrier  à l’aide 
d’un  tour  ordinaire,  ou  même  celui  de  l’élévation  de 
l’eau  à la  main  avec  une  pompe,  comme  des  travaux 
de  fabrique,  parce  qu’ils  sont  accomplis  à l’aide  de  ma- 
chines. La  distinction  qu’il  importe  d’établir  se  rapporte 
à la  /brce  employée  pour  mettre  un  outil  en  mouvement, 
plutôt  qu  kVusage  de  quehjue  outil  ou  de  quelque  ma- 
chine particulière;  et  cela  parce  qu’aucun  autre  pouvoir 

(les  cultivateurs  attachas  au  sol  pour  les  produire,  et  plus  grand  sera  le 
hi'nélice  (profit  ou  salaire)  de  ces  cultivateurs,  parce  que  Tindustrie 
manufacturière,  rendue  normalement  possible,  réclamera  d'autant  plus 
de  bras  et  d’autant  plus  de  subsistances  que  celles-ci  seront  plus  à sa 
portée.  E.  T. 
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que  celui  de  la  force  humaine  n’est  capable  d’une 
augmentation  indéfinie  et  ne  remplace  le  travail  ser- 
vile et  corporel  par  les  voies  que  suggère  l’intelligence  I 

humaine. 

Pour  définir  clairement  les  limites  respectives  de  l’in- 
dustrie fabricante  et  de  l’industrie  manouvrière,  il  peut 
être  bon  de  limiter  le  terme  même  de  machines  aux 
instruments  qui  reçoivent  leur  impulsion  d’agents  autres 
que  la  main  humaine,  et  d’appeler  outils  ceux  que  la 
force  des  bras  met  en  œuvre  quand  bien  même  ils  am- 
plifieraient le  pouvoir  des  muscles  (1).  De  cette  façon, 
la  pompe  à simple  ou  à double  effet,  le  banc  du  tour- 
neur seront  des  outils,  parce  que  c’est  la  force  humaine 
I qui  y est  appliquée  ; mais  ils  deviendront  des  machines 

' aussitôt  que  la  force  des  animaux,  de  l’air,  de  l’eau,  de 

la  vapeur  ou  des  agents  chimiques  leur  imprimera  leur 
force.  Ainsi  les  moulins  à vent,  à manège  et  à eau,  les 
montres,  les  vaisseaux,  l’appareil  atmosphérique  de  M. 

Clegg,  les  machines  à vapeur,  les  piles  galvaniques,  le 
daguerréotype  sont  des  machines,  quoique  leurs  di- 
mensions varient  des  proportions  les  plus  gigantesques 
jusqu’à  celles  d’un  instrument  de  poche.  Il  est  donc 
juste  de  dire  que  le  travail  des  bras  n’est  que  le  pre- 
1 mier  pas  du  développement  de  la  puissance,  tandis  que 

(1)  Il  n’esl  pas  exact  de  dire  qu’un  outil  amplifie  le  pouvoir  des 
muscles;  il  ne  peut  que  répartir  la  force,  la  mieux  distribuer,  l’écono- 
miser, la  mettre  en  réserve  pendant  un  temps  donné  pour  l'appliquer 
J subitement  en  un  point,  et  voilk  tout.  Il  est  fort  important  de  ne  pas 

J ' oublier  qu’on  ne  crée  pas  de  la  force  par  une  disposition  mécanique 

I quelle  qu’elle  soit;  au  contraire,  on  en  perd  toujours  un  peu  par  les  frol- 

' tements;  cette  erreur,  de  croire  qu’on  peut  augmenter  une  force  à 

j l’aide  d’un  levier  ou  d’un  engrenage,  a été  la  cause  de  bien  des  graves 
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celui  des  machines  en  est  le  dernier  et  le  plus  élevé. 

Le  principe  moteur  des  machines  est  un  moyen  se- 
condaire, non  pas  créé,  mais  découvert  et  appliqué  par 
les  forces  intellectuelles  de  l’homme.  Lorsqu’on  a adopté 
une  distinction  scientifique  de  cette  sorte  entre  l’indus- 
trie manouvrière  et  l’industrie  des  fabriques,  il  devient 
facile  de  suivre  les  lois  économiques  qui  règlent  l’ac- 
croissement des  deux. 

Conformément  à notre  théorie  de  la  puissance,  l’uti- 
lité d un  individu  qui  ne  peut  la  manifester  que  par 
1 adresse  manuelle  est  à l’égard  de  ses  semblables  réduite 
à son  expression  la  plus  limitée.  Pendant  des  siècles  le 
monde  n avait  presque  à sa  disposition  que  des  forces 
manuelles  pour  pourvoir  à ses  besoins  de  première  né- 
cessité. La  préparation  des  vêtements,  comme  nous  la 
connaissons  à la  fois  dans  les  temps  anciens  et  modernes, 
était  une  longue  occupation  domestique,  et  peu  d’hom- 
mes pouvaient  profiter  de  l’excédant  du  travail  des 
autres,  soit  pour  acquérir  des  vêtements  et  du  linge, 
soit  pour  subvenir  à leur  nourriture.  Mais  ainsi  que  la 
substitution  du  rouet  au  fuseau  fournit  seulement  plus 
de  variété  aux  hommes  dans  le  choix  possible  de  leur 
habillement,  ainsi  le  progrès  dans  l’emploi  des  machi- 
nes leur  a seulement  livré  de  plus  vastes  approvi- 
sionnements de  vêtements  qu’ils  n’en  possédaient  au- 
paravant. 

La  fausse  appréciation  de  la  valeur  de  l’homme,  qui 
retarda  tellement  les  progrès  de  l’agriculture,  mit  des 
obstacles  proportionnels  à l’application  au  travail  des 
agents  chimiques  et  mécaniques,  celte  grande  source  de 
liberté  et  de  jouissances  humaines.  Le  moulin  hydrau- 
lique même  était  inconnu  aux  anciens,  qui  faisaient 


broyer  dans  des  mortiers , et  par  des  esclaves,  le  grain 
nécessaire  à la  maison  (1). 

On  a l’habitude  d’appeler  une  fabrique  toute  réunion 
d’ouvriers  sous  les  ordres  d’un  seul  maître,  et  de  dis- 
tinguer sous  le  nom  de  manufacturiers  tous  les  hommes 
qui  approprient  les  matières  premières  fournies  par  la 
terre  à d’autres  usages  qu’à  ceux  de  l’alimentation.  On 
ne  peut  cependant  alléguer  de  bonnes  raisons  pour  dis- 
tinguer le  fabricant  de  fromages,  de  beurre  ou  de  vin,  du 
filateur  de  coton,  et  il  serait  utile  que  les  agriculteurs 
Il  établissent  pas  cette  distinction.  Le  batteur  en  grange 
et  la  fille  de  laiterie  appartiennent  à la  même  classe 
d’ouvriers  que  le  tisserand  et  l’imprimeur  à la  main.  Ce 
sont  des  arts  manuels  qui  diffèrent  des  manufactures 
dans  les  points  que  j ai  expliqués.  A proprement  parler, 
un  canal  d’irrigation  ou  d’assèchement  est  une  machine. 
Il  est  d’ailleurs  facile  d’établir  la  distinction  entre  l’in- 
dustrie manuelle  et  l’industrie  manufacturière  dans 
chaque  branche  de  la  production.  La  règle  économique 
où  mène  cette  distinction  en  pratique  est  la  suivante  : 
L’industrie  manufacturière  dépendant  de  forces  dont  la 
multiplication  est  infinie,  la  seule  limite  imposée  à l’ex- 
tension des  fabriques  provient  de  l’état  du  marché. 

(1)  M.  Michel  Chevalier,  dans  son  cours  d’économie  poliliqiie  au 
collège  de  France,  année  1841,  rapporte,  d’après  Homère,  que  12 
femmes,  dans  la  maison  de  Pénélope,  étaient  occupées  à mouf’rele  grain 
pour  environ  300  personnes  au  plus.  Comparant  ce  travail  à celui  "d’un 
moulin  de  nos  jours,  celui  de  Saint-Maur,  par  exemple,  qui  est  un  des 
plus  beaux  établissements  de  ce  genre,  M.M.  Chevalier  estime  que  l’éco- 
nomie de  puissance  s’est  opérée  pour  la  mouture  dans  la  proportion  de 
1 à 144.  C’est-à-dire  que,  si  du  temps  d’Homère  1 homme  préparait  le 
grain  pour  25  personnes,  il  peut  aujourd’hui  en  moudre,  avec  des  ma- 
chines, beaucoup  plus  parfaitement,  et  en  outre  bluter  la  farine,  pour 
144  fois  plus  de  personnes,  pour  3,600  bouches  par  jour.  E.  T. 
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L'affaire  du  manufacturier  est  donc  d’étudier  la  règle 
que  j’ai  posée  dans  mon  premier  chapitre  et  de  s’effor- 
cer d augmenter  ses  profits  en  étendant  ses  ventes.  Pour 
cette  raison,  les  manufactures  en  premier  lieu  doivent 
s’appliquer  à produire  tous  les  objets  nécessaires.  Des 
articles  d alimentation  indispensables,  tels  que  le  grain, 
peuvent  être  cultivés  manufacturièreinent.  Mieux  le  ma- 
nufacturier réussira  à opérer  sur  une  grande  échelle, 
plus  il  épargnera  à ses  clients.  Et  le  capital  ainsi  réservé 
viendra  défrayer  le  coût  de  l’industrie  manouvrière  qui, 
pratiquée  sur  une  petite  échelle  proportionnée  à son 
marché  plus  limité,  exige  un  taux  plus  élevé  dans  ses 
profits  que  celui  des  manufacturiers.  La  production  des 
grains  et  des  fourrages  pour  les  bestiaux  et  celle  des 
fermes  laitières  et  des  maraîchers  se  trouvent  dans  cette 
position  réciproque  et  analogue.  Le  tissage,  la  teinture 
et  1 impression  commune  sont  aussi  dans  la  même  posi- 
tion relative  à l’égard  de  la  broderie  et  de  la  peinture. 

Dans  un  grand  nombre  des  branches  de  la  production, 
les  premières  opérations  sont  manufacturières  et  les 
dernières  manuelles.  Ainsi,  pour  que  les  horlogers  et  les 
couteliers  trouvent  des  profits,  il  faut  que  les  procédés 
d extraction  et  de  fabrication  des  métaux  soient  manu- 
facturiers. Plus  le  prix  du  cuivre  et  de  l’acier  s’abaisse, 
plus  les  ciseleurs  ou  les  armuriers  pourront  en  vendre 
après  les  avoir  transformés  en  lames  ornées.  Plus  le  fil 
en  bobines  sera  produit  à bon  marché,  pliis  il  y aura 
d’emploi  pour  les  brodeurs.  Plus  les  étoffes  de  vêtements 
seront  abondantes,  plus  il  est  probable  que  les  profits 
des  tailleurs  et  les  salaires  de  leurs  ouvriers  seront  élevés. 

La  substitution  des  machines  au  travail  manuel,  en 
laquelle  consiste  la  grande  gloire  de  notre  âge,  est  le 
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résultat  le  plus  heureux  de  l’application  de  l’intelligence 
à l’industrie.  La  première  modification  apparente  à la- 
quelle elle  a donné  lieu  a été  de  transférer  la  produc- 
tion des  petits  établissements  aux  grands.  Le  rouet  et  le 
moulinet  ont  ouvert  la  voie  à des  usines  considérables 
de  filature  de  coton  et  de  préparation  des  soies. 

Cette  substitution  a jeté  les  fondements  d’un  nouvel 
ordre  social  et  politique;  elle  exige  qu’on  remplisse 
préalablement  plusieurs  des  conditions  que  dans  mon 
premier  chapitre  j’ai  démontré  être  indispensables  aux 
progrès  de  l’industrie. 

L’espace  que  les  machines  exigent  et  le  grand  nombre 
de  bras  qu’elles  rassemblent  dans  un  même  établisse- 
ment font  qu’il  est  nécessaire  que  la  disposition  à l’as- 
sociation soit  vulgarisée,  et  que  les  avantages  en  soient 
tout  à fait  connus  avant  qu’on  en  adopte  l’emploi.  En 
outre,  l’extension  des  engagements  de  capitaux  néces- 
saires fait  de  la  sécurité  de  cette  sorte  de  propriété  une 
affaire  de  la  plus  haute  importance  ; tandis  que  si  le 


travail  manuel  prévaut,  cela  est  moins  urgent,  puisqu’il 
n’exige  que  de  petits  engagements.  L’histoire  de  l’indus- 
trie chez  presque  tous  les  peuples  offre  des  exemples 
de  l’attraction  des  manufacturiers  vers  de  nouveaux 
centres , ou  de  leur  expulsion  de  leurs  sièges  anciens, 
quelquefois  par  l’oppression  des  dominateurs,  d’autres 
fois  par  la  violence  des  factions.  A la  suite  de  l’effer- 
vescence des  factions  populaires  dans  les  cités  de  Bruges 
et  de  Gand,  au  xv®  siècle,  un  grand  nombre  d’indus- 
tries émigrèrent  à Anvers  et  dans  la  forêt  des  Ardennes, 
où  existe  actuellement  la  cité  florissante  de  Verviers.  Les 
commotions  populaires,  à Cologne,  chassèrent  les  tisse- 
rands de  cette  ville  vers  les  mêmes  localités.  La  révoca- 
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tion  de  l’édit  de  Nantes,  qui  était  la  charte  de  la  liberté 
religieuse , coûta  à la  France  l’élite  de  sa  population 
manufacturière.  Sous  le  règne  de  la  sanglante  reine 
Marie,  un  grand  nombre  de  fabricants  d’étoffes  émi- 
grèrent d’Angleterre  à Francfort-sur-le-Mein  ; et  s’ils 
n’eussent  été  rappelés  par  Élisabeth,  ils  auraient  sans 
doute  apporté  un  nouvel  élément  de  richesses  à cette 
ville  industrieuse  (1). 

Les  fabriques  et  les  machines  mues  par  une  force 
mécanique  ne  peuvent  être  iransportées  et  par  consé- 
quent ne  peuvent  être  érigées  dans  les  endroits  où  il  n’y 
a pas  d’espoir  de  sécurité.  L’exemple  du  continent,  où 
jusque  longtemps  après  la  paix  de  1815  les  machines 
ne  furent  que  parcimonieusement  introduites,  montre 
que  le  senlimeni  de  la  sécurité  est  une  condition  essen- 
tielle à l’établissement  de  l’industrie  manufacturière. 
Même  en  France,  sur  1969  machines  à vapeur  travail- 
lant en  1837,  59  seulement  ont  été  construites  avant 
1820;  1368  le  furent  après  la  révolution  de  1830  (2). 

(1)  Il  y a encore  en  Prusse  un  grand  nombre  de  familles  protestantes 
françaises  exilées  à la  suite  de  la  révocation  de  l’édil  de  Nantes;  et 
ces  familles  ont  transporté  k Berlin  et  en  d’autres  villes  divers  genres 
d’industrie  ^ui  enrichissent  aujourd'hui  ces  contrées,  et  qui  aupara- 
vant étaient  presque  exclusives  a la  France.  Je  citerai  comme  exemple 
la  fabrication  des  bronzes  et  des  fontes  ouvragées  de  Berlin,  et  celle 
des  laines  teintes  pour  tapisseries,  dans  la  même  ville.  E.  T. 

(2)  Voici  quelle  a été  la  progression  de  remploi  des  machines  en 
France  depuis  1857  {Journal  des  Débats  du  13  décembre  1850). 

Chaudières  à vapeur  Machines  Locomotives.  Machines  Force  totale  des  machines, 
dans  les  usines,  fixes.  de  bateaux.  Chevaux. 

En  1846.  8,023  4,395  667  518  81,609 

1847.  9,288  5,607  725  502  110,171 

Les  4,595  machines  fixes  possédant  une  force  de  54,467  chevaux 
ont  réalisé  en  1846  l’économie  d’un  travail  équivalent  àcelui  de  1,143,810 
hommes  valides.  En  1847,  les  110,171  chevaux-vapeur  en  activité 
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Dans  le  dernier  siècle,  aucune  autre  nation  que  l’Angle- 
terre, en  Europe,  n aurait  pu  adopter  l’usage  des  ma- 
chines jusqu’à  l’extension  où  elles  y furent  intro- 
duites. 

La  crainte  des  ravages  de  la  guerre  a rendu  nos 
voisins  continentaux  timides  à se  lancer  dans  la  con- 
struction des  manufactures.  La  terre  ne  peut  pas  être 
aisément  reprise  à ses  possesseurs,  quand -bien  même 
l’assiette  politique  varie,  mais  cette  seule  circonstance 
en  elle-même  peut  devenir  fatale  à l’établissement  des 
manufactures.  La  police  commerciale  ou  les  lois  domes- 
tiques de  1 État  auquel  un  pays,  après  la  guerre,  peut  se 
trouver  annexé,  peuvent  ne  pas  être  propices  aux  intérêts 
de  sa  production;  ils  peuvent  décourager  certains  em- 
plois, ou  en  étouffer  la  demande  tout  entière,  par  ce 
qu  on  appelle  la  protection.  Mais  le  danger  de  la  ruine 
par  la  guerre  disparait  rapidement  devant  une  meilleure 
entente  des  intérêts  individuels  et  nationaux.  Nous  ne 
pouvons  fermer  les  yeux  aux  conséquences  inévitables  à 
cet  égard  du  progrès  de  la  civilisation.  La  certitude  de 
la  paix  doit  certainement  être  suivie  d’une  certaine  con- 
currence ; mais  devons-nous  nous  effraver  devant  cette 
preuve  de  la  puissance  intellectuelle  ? Assurément  non. 
Ainsi  que  nul  champion  ne  peut  être  célébré  dans  les 
épieuves  de  la  force  musculaire  que  celui  qui  cherche 
des  adversaires  dignes  de  se  mesurer  avec  lui  : ainsi  ne 
peut-il  y avoir  de  triomphe  pour  l’intelligence,  ni  même 
de  certitude  de  sécurité,  que  pour  ceux  qui  ne  s’éloi- 
gnent pas  de  la  lutte  de  l’esprit  et  qui  ne  fuient  point  la 

concurrence. 

correspondent  à 330,535  chevaux  de  Irait;  dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
comprises  les  machines  des  bâtiments  à vapeur  de  l’Étal.  E.  T. 
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I L’industrie  manufacturière  est  également  entravée 

dans  la  plus  grande  partie  des  États  du  continent,  par 
les  systèmes  législatifs  de  ces  pays.  Dans  tous,  on  suppose 
que  le  bien-être  des  peuples  dépend  plutôt  de  certaines 
manières  de  partager  les  terres  ou  de  faire  le  commerce, 

I que  de  l’état  général  de  l’intelligence.  Dans  quelques- 

I uns,  on  peut  observer  une  singulière  inconséquence  de 

!|  la  part  des  gouvernants,  qui  encouragent  l’essor  des 

I connaissances  et  le  développement  de  la  puissance  in- 

; tellectuelle,  mais  qui  enlèvent  au  peuple,  pour  leur 

propre  bénéfice,  le  privilège  d’user  de  cette  puissance. 
I Le  refus  d’accorder  une  portion  du  pouvoir  politique  à 

j des  classes  considérables  et  utiles  entretient  un  senti- 

ment d’insécurité  dans  la  nation,  parce  qu’elle  n’accorde 
I pas  sa  confiance  aux  classes  monopolisatrices  qui  s’ar- 

I rogent  exclusivement  le  droit  de  statuer  sur  les  destinées 

f*  de  leur  pays.  Les  manufacturiers,  dans  les  pays  où  la 

I ’ civilisation  est  élevée,  ne  se  fient  pas  à des  formes  poli- 

\ ; tiques  qui  pouvaient  être  bonnes  et  utiles  à des  époques 

moins  avancées,  lorsqu’à  la  terre  seule  s’attachait  le  droit 
de  propriété.  Le  plus  grand  inconvénient  que  rencontre 
l’industrie  manufacturière  tient  cependant  à la  distri- 
bution de  la  masse  du  peuple  en  petits  établissements 
agricoles,  dont  chacun  ne  pioduit  qu’un  peu  plus  que 
' la  propre  nourriture  de  ceux  qui  l’exploitent,  et  cela 

évidemment  au  prix  du  sacrifice  de  presque  tout  leur 
travail.  C’est  peut-être  dans  quelques  parties  de  l’Alle- 
magne que  le  blé  coûte  le  plus  cher  à produire,  compa- 
rativement avec  le  reste  de  l’Europe,  et  là,  d’un  autre 
côté,  il  est  à peu  près  impossible  de  vendre  le  grain  au 
marché.  Dans  de  tels  pays,  où  il  ne  saurait  y avoir  d’é- 
conomies qui  puissent,  en  s’accumulant,  former  des 
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capitaux  reproductifs,  le  progrès  de  la  richesse  est  né- 
cessairement très-lent. 

Sur  les  rives  des  cours  d’eau  navigables  et  en  des 
localités  qui  gardèrent,  au  moyen  âge,  les  traditions  de 
l’industrie  manufacturière,  des  fabriques  se  sont  élevées 
depuis  peu  d’années.  La  Saxe,  la  Prusse  rhénane,  la 
Silésie,  la  Belgique;  en  France,  l’Alsace  et  la  Norman- 
die ; et  quelques-uns  des  cantons  suisses,  ont  fait  des 
progrès  considérables  en  établissant  des  manufactures. 
Avec  des  systèmes  de  gouvernement  plus  simples,  et  une 
protection  efficace  contre  toute  intervention  législative, 
ces  tentatives  seraient  rapidement  heureuses  et  encou- 
rageraient l’exemple.  C’est  surtout  aux  mesures  adoptées 
pour  forcer  leur  succès  que  sont  dues  les  difficultés 
contre  lesquelles  elles  ont  à lutter  (1).  Dans  le  chapitre 


(1)  Il  n’esl  pas  douteux  que  pour  la  Normandie  et  l’Alsace  les  droits 
élevés  frappés  sur  les  cotons  bruts,  et  plus  encore  la  prohibilion  des 
numéros  fins  anglais,  n’aient  laissé  l’iuduslrie  des  filatures  dans  un  état 
trinfériorité  comparative  tenant  à l’absence  de  concurrence  et  à la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  matières  premières.  En  Normandie,  la  surtaxe 
imposée  aux  charbons  anglais  à l’égard  des  charbons  belges,  les  droits 
exorbitants  sur  le  fer  et  l’acier,  sont  des  obstacles  très-graves  à l’éléva- 
lion  de  l’industrie;  j"en  dirai  autant  du  droit  sur  les  soudes  factices, 
fabrication  dans  laquelle  nous  avons  précédé  les  Anglais,  et  dont  ils 
peuvent  aujourd’hui  livrer  les  produits  à 30  fr.  environ  les  cent  kilog., 
tandis  que  les  nôtres  se  maintiennent  vers  45  fr.  Plusieurs  matières 
tinctoriales  sont  encore  dans  le  même  cas.  En  un  mot,  la  plupart  des 
produits  quVmploie  l’impression  sur  étoffes,  à partir  du  colon  brut,  coû- 
tent cher  à nos  fabricants  en  vertu  du  système  protectionniste,  et  cela 
sans  avantage  réel  pour  les  producteurs  nationaux  eux-mémes  de  ces 
matières,  puisque  le  protectionnisme  leur  apporte  précisément  des  en- 
traves de  la  même  nature. On  peut  voir  jusqii’où  s’étend  la  progression 
de  ce  cercle  vicieux.  I.e  producteur  de  tissus  est  protégé  ; mais  il  paye 
ses  machines,  ses  matières  premières  et  ses  combustibles  trop  cher, 
parce  que  ces  éléments  de  sa  produel  ion  sont  aussi  protégés.  Le  protec- 
tionnisme fait  payer  aux  constructeurs  de  machines  du  fer,  de  l’acier, 
du  cuivre  et  de  la  houille  protégés;  au  maître  de  forges,  des  ma- 
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L’industrie  manufacturière  est  également  entravée 
dans  la  plus  grande  partie  des  États  du  continent,  par 
les  systèmes  législatifs  de  ces  pays.  Dans  tous,  on  suppose 
que  le  bien-être  des  peuples  dépend  plutôt  de  certaines 
manières  de  partager  les  terres  ou  de  faire  le  commerce, 
que  de  l’état  général  de  l’intelligence.  Dans  quelques- 
uns,  on  peut  observer  une  singulière  inconséquence  de 
la  part  des  gouvernants,  qui  encouragent  l’essor  des 
connaissances  et  le  développiîment  de  la  puissance  in- 
tellectuelle, mais  qui  enlèvent  au  peuple,  pour  leur 
propre  bénéfice,  le  privilège  d’user  de  cette  puissance. 
Le  refus  d’accorder  une  portion  du  pouvoir  politique  à 
des  classes  considérables  et  utiles  entretient  un  senti- 
ment d’insécurité  dans  la  nation,  parce  qu’elle  n’accorde 
pas  sa  confiance  aux  classes  monopolisalrices  qui  s’ar- 
rogent exclusivement  le  droit  de  statuer  sur  les  destinées 
de  leur  pays.  Les  manufacturiers,  dans  les  pays  où  la 
civilisation  est  élevée,  ne  se  fient  pas  à des  formes  poli- 
tiques qui  pouvaient  être  bonnes  et  utiles  à des  époques 
moins  avancées,  lorsqu’à  la  terre  seule  s’attachait  le  droit 
de  propriété.  Le  plus  grand  inconvénient  que  rencontre 
l’industrie  manufacturière  tient  cependant  à la  distri- 
bution de  la  masse  du  peuple  en  petits  établissements 
agricoles,  dont  chacun  ne  produit  qu’un  peu  plus  que 
la  propre  nourriture  de  ceux  qui  l’exploitent,  et  cela 
évidemment  au  prix  du  sacrifice  de  presque  tout  leur 
travail.  C’est  peut-être  dans  (juelques  parties  de  l’Alle- 
magne que  le  blé  coûte  le  plus  cher  à produire,  compa- 
rativement avec  le  reste  de  l’Europe,  et  là,  d’un  autre 
côté,  il  est  à peu  près  impossible  de  vendre  le  grain  au 
marché.  Dans  de  tels  pays,  où  il  ne  saurait  y avoir  d’é- 
conomies qui  puissent,  en  s’accumulant,  former  des 
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capitaux  reproductifs,  le  progrès  de  la  richesse  est  né- 
cessairement très-lent. 

Sur  les  rives  des  cours  d’eau  navigables  et  en  des 
localités  qui  gardèrent,  au  moyen  âge,  les  traditions  de 
l’industrie  manufacturière,  des  fabriques  se  sont  élevées 
depuis  peu  d’années.  La  Saxe,  la  Prusse  rhénane,  la 
Silésie,  la  Belgique;  en  France,  l’Alsace  et  la  Norman- 
die ; et  quelques-uns  des  cantons  suisses,  ont  fait  des 
progrès  considérables  en  établissant  des  manufactures. 
Avec  des  systèmes  de  gouvernement  plus  simples,  et  une 
protection  efficace  contre  toute  intervention  législative, 
ces  tentatives  seraient  rapidement  heureuses  et  encou- 
rageraient l’exemple.  C’est  surtout  aux  mesures  adoptées 
pour  forcer  leur  succès  que  sont  dues  les  difficultés 
contre  lesquelles  elles  ont  à lutter  (1).  Dans  le  chapitre 

(I)  Il  n’esl  pas  douteux  que  pour  la  Normandie  et  l’Alsace  les  droits 
élevés  frappés  sur  les  cotons  bruts,  et  plus  encore  la  prohibition  des 
numéros  lins  anglais,  n’aient  laissé  l’industrie  des  filatures  dans  un  étal 
d’infériorité  comparative  tenant  à l’absence  de  concurrence  et  à la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  matières  premières.  En  Normandie,  la  surtaxe 
imposée  aux  charbons  anglais  à l’égard  des  charbons  belges,  les  droits 
exorbitants  sur  le  fer  et  l’acier,  sont  des  obstacles  très-graves  k l’éléva- 
tion de  l’industrie;  j'en  dirai  autant  du  droit  sur  les  soudes  factices, 
fabrication  dans  laquelle  nous  avons  précédé  les  Anglais,  et  dont  ils 
peuvent  aujourd’hui  livrer  les  produits  k 50  fr.  environ  les  cent  kilog., 
tandis  que  les  nôtres  se  maintiennent  vers  45  fr.  Plusieurs  matières 
tinctoriales  sont  encore  dans  le  même  cas.  En  un  mot,  la  plupart  des 
produits  qu’emploie  l’impression  sur  étoffes,  à partir  du  colon  brut,  coû- 
tent cher  à nos  fabricants  en  vertu  du  système  protectionniste,  et  cela 
sans  avantage  réel  pour  les  producteurs  nationaux  eux-mêmes  de  ces 
matières,  puisque  le  protectionnisme  leur  apporte  précisément  des  en- 
traves de  la  même  nature. On  peut  voir  jusqu’où  s’étend  la  progression 
de  ce  cercle  vicieux.  I.e  producteur  de  tissus  protégé  ; mais  il  paye 
ses  machines,  ses  matières  premières  et  ses  combustibles  trop  cher, 
parce  que  ces  éléments  de  sa  production  sont  aussi  protégés.  Le  protec- 
tionnisme fait  payer  aux  constructeurs  de  machines  du  fer,  de  l’acier, 
du  cuivre  et  de  la  houille  protégés;  au  maître  de  forges,  des  ma- 
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suivant , j’examinerai  plus  en  détail  la  nature  et  l’ex- 
tension de  la  concurrence  que  nous  pouvons  rencontrer 
chez  nos  voisins  du  continent.  Ici,  je  me  bornerai  à dé- 
crire les  résultats  que  produit  heureusement  la  rivalité 
dans  l’industrie  manufacturière.  La  crainte  de  la  con- 
currence, qui  est  si  générale,  provient  de  l’inclination 
des  esprits  les  plus  pratiques  à l’erreur  dans  les  calculs 
de  détail.  Si  les  manufacturiers,  les  agriculteurs  et  les 
travailleui's  étaient  accoutumés  à raisonner  d’après  les 
principes  généraux,  ils  se  mettraient  sur  leurs  gardes 
contre  ladangereuse  fluctuation  des  prix;  ils  analyseraient 
les  causes  de  leur  élévation  et  de  leur  chute,  et  mesu- 
reraient sur  un  étalon  normal  à la  fois  leurs  efforts  et 
leurs  dépenses.  Le  bon  marché  du  fer,  résultat  de  l’éco- 
nomie dans  l’exploitation  des  mines  et  des  procédés 
métallurgiques,  a stimulé  à la  fois  et  entretenu  le  désir 
de  substituer  des  machines  au  travail  manuel  en  Angle- 
terre; c’est  probablement  à l'application  de  l’air  chaud 
dans  les  divers  fourneaux  à fer,  et  à l’accroissement  de 


chines  et  de  la  houille  protégées  ; à l’exiraclenr  de  houille,  des  ma- 
chines el  des  oulils  tout  aussi  protégés  : ei  à lous  ces  degrés  de  la 
protection  vient  encore  s'ajouter  raccroisseineut  factice  des  salaires 
de  Touvrier , qui  ne  se  nourrit  que  d’alimenis  protégés,  tandis  que 
ragriculieur  ne  reçoit  de  1 industrie  ses  vêlements,  ses  outils,  ses  meu- 
bles, lous  les  objets  qu'il  consomme,  que  grevés  par  la  protection.  Celle 
proleclion  d'ailleurs  ne  profile  à personne,  puisque  le  fabricanl,  qui 
reçoit  du  système  protectionniste  d’une  main,  est  forcé  de  lui  rendre 
de  l’autre  plus  qu’il  n’en  a reçu,  en  droits  sur  ses  matériaux , ses  ma- 
chines, son  combustible,  et  sur  la  nourriture,  le  vêtement  el  le  loge- 
ment de  ses  ouvriers  et  de  lui-rnéme  Que  s’ensuit-il  ? Que  la  consom- 
mation se  resserre,  el  que  toutes  les  branches  de  la  production, 
devenant  de  plus  en  plus  chères,  réclament  à grands  cris  plus  de  pro- 
tection encore,  c’esl-k-dire  encore  moins  de  possibilité  de  vente.  Voilà 
ou  nous  en  sommes  en  France,  le  pays  des  lumières,  au  xix*  siècle,  le 
siècle  du  progrès!  E.  T- 
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la  production  de  ce  métal,  qui  s’en  est  suivie,  que  nous 
devons  les  chemins  de  fer.  Le  bas  prix  auquel  est  tombé 
le  fer  permettra  de  couvrir  l’Océan  de  vaisseaux  en  fer. 
Nous  ne  pouvons  pas  assigner  de  bornes  à l’extension 
que  pourra  prendre  cette  consommation,  parce  que, 
lors  même  que  la  propre  demande  de  notre  pays  serait 
épuisée,  nous  trouverions  presque  tous  les  pays  autour 
de  nous  dénués  des  moyens  d’accroître  leurs  richesses 
et  leurs  jouissances,  faute  d’un  approvisionnement  suf- 
fisant de  fer.  Nul  exemple  que  celui  du  commerce  du 
fer  ne  peut  montrer  avec  plus  de  force  la  vérité  de  cette 
proposition  importante  : que  la  consommation  d’un 
produit  utile  et  nécessaire  en  amène  toujours  une  pro- 
duction croissante  à des  prix  réduits.  Les  bons  effets  de 
la  concurrence  sont  aussi  évidents  à l’égard  des  procédés 
mécaniques  qu’ils  le  sont  pour  la  production  des  ali- 
ments. La  production  de  tout  pays,  la  richesse  et  le 
bonheur  de  l’humanité  se  fondent  sur  le  succès  dans  la 
construction  des  machines  et  dans  les  procédés  préalables 
d’exploitation  des  mines  et  de  la  métallurgie.  Combien, 
dès  lors,  esl-il  satisfaisant  pour  l’esprit,  de  voir  que  les 
efforts  auxquels  le  mécanicien  est  contraint  par  la  con- 
currence sont  récompensés  par  l’extension  des  mar- 
chés ! Chaque  diminution  possible  dans  le  taux  de  ses 
profits  augmente,  par  le  fait,  la  somme  des  profits  qu’il 
acquiert.  A la  découverte  de  cet  ordre  providentiel  des 
choses,  à son  adoption  en  tant  que  loi  économique,  nous 
devons  cette  magnifique  conviction  : que  jamais  l’escla- 
vage ne  pourra,  à l’avenir,  faire  déchoir  l’homme  de  la 
haute  position  que,  par  droit  de  naissance,  il  occupe 
dans  la  nature. 

Les  profits  du  maître  aussi  bien  que  ceux  de  l’ouvrier 
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s’accroissent  par  l’abaissement  des  frais  de  production  : | 

il  n’est,  par  conséquent,  pas  étonnant  que,  dans  un 
siècle  de  mouvement,  les  esprits  soient  tournés  vers  l’in- 
vention, et  que  nul  ne  puisse  être  sûr  que  le  procédé 
qu’il  emploie  ne  puisse,  à chaque  instant,  se  trouver  dé- 
passé ; fort  heureusement,  en  ce  point,  les  artisans  et 
les  manufacturiers  d’Angleterre  comprennent  assez  leur 
position,  comme  le  prouvel’enquêteopéréepar  un  comité 
parlementaire  en  1 830.  On  a estimé  en  moyenne  la  durée 
probable  de  l’application  d’un  procédé  nouveau,  et  dans 
les  calculs  de  profits  qu’il  doit  apporter  ce  chiffre  entre 
généralement  comme  l’un  des  facteurs  : il  devait  en  être 
ainsi  ; mais  on  détermine  seulement  par  un  calcul  de  ce 
genre  la  moyenne  entre  deux  extrêmes  dont  le  plus  f 

bas,  si  l’expérience  n’avait  pas  indiqué  de  se  précau- 
tionner à cet  effet,  pourrait  entraîner  l’anéantissement 
du  capital  engagé.  • 

Peut-être  pourrait-on  arriver  par  un  système  plus 
conforme  à la  science  de  pourvoir  aux  constructions 
manufacturières,  à prémunir  le  capitaliste  contre  les  j 

pertes  énormes  que  lui  fait  courir  l’adoption  de  pro- 
cédés nouveaux.  Mais  le  danger  auquel  est  ainsi  exposé 
le  manufacturier  lui  montre  la  nécessité  de  se  livrer  aux  j] 

calculs  économiques  les  plus  stricts,  avant  d’engager 
un  capital  considérable.  Il  y a donc  de  grandes  chances 
à construire  sur  des  fondations  aussi  peu  stables  que  1 

celles  des  prix,  et  il  est  très-important  que  le  manufac- 
turier  acquière  une  vue  générale  des  lois  qui  gouvernent 
la  production  et  la  consommation. 

Les  droits  protecteurs,  les  monopoles  et  les  primes  ne 
sontquedesleurresà  l’engagementdéraisonnable  ducapi- 
tal,  comme  l’attestent  l’expérience  de  notre  propre  pays 
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et  la  position  mal  choisie  d innombrables  fabriques  au 
dehors.  Les  brevets  d’invention  même,  si  on  y compte 
trop,  peuvent  induire  en  cette  erreur.  On  ne  peut  con- 
cevoir d’avantages  solides  et  réels  que  ceuxqui  offrent  un 
marché  d’une  extension  assurée  et  exempt  de  toute 
chance  de  mécompte.  Comme  exemple  d’un  engage- 
ment de  capital  irrationnel,  je  peux  citer  cette  im- 
mense filature  construite  tout  récemment  en  Allemagne, 
à Augsbourg,  ville  qui  n’est  pas  à moins  de  200  milles 
de  route  de  terre  du  point  navigable  le  plus  proche  sur 
le  Rhin  {!). 

Indépendamment  des  dangers  directs  auxquels  est  ex- 
posée la  propriété  du  manufacturier,  de  la  part  des  cau- 
ses de  prospérité  ou  de  décadence  auxquelles  sont  li- 
vres ses  clients  et  contre  lesquelles  il  importe  que  son 
savoir  le  prémunisse,  nous  voyons  que  sa  position  est  de 
celles  qui  demandent  le  plus  spécialement  l’application 


(i)  Le  pacte  colonial  a déterminé  un  grand  nombre  d’étrangetés  de 
celte  sorte.  J’ai  vu  k 1a  Martinique  et  à la  Guadeloupe,  des  terrains  admi- 
rablement propres  à la  culture  du  tabac,  à celle  des  végétaux  al/men- 
laires,  et  qui  de  longue  date  avaient  été  adaptés  à la  production  de  la 
canne,  a laquelle  ils  étaient  décidément  impropres,  uniquement  psrce 
que  le  sucre  colonial  était  protégé  sur  le  marché  français,  et  que  le 
tabac  ne  l’était  pas.  Il  existe  aussi  en  France  des  usines  métallurgiques 
par  exemple,  placées  dans  des  conditions  tout  à fait  mauvaises,  que  le 
droit  protecteur  des  fers  a seul  créées,  et  qui  tomberont  certainement 
avec  lui,  et  probablement  avant  lui.  La  production  du  sucre  de  bettera- 
ves est  encore  tout  k fait  irrationnelle,  du  moins  en  France,  et  on  ne  peut 
arguer  des  progrès  qu’elle  a fait  faire  k l’industrie  sucrière;  car  il  n’ya  p,as 
de  doute  que,  si  le  bon  marché  du  sucre  en  avait  étendu  laconsommation 
ces  perfectionnements  se  seraient  opérés  dans  les  pavs  intertropicaux' 

ïnnn  IT  betteraves  ne  peut  fournir  au  maximum  que 

•>0,000  kilog.  de  racines,  contenant  5,000  kilog  de  sucre  fort  difficile 
a debarrasser  des  sels  qui  y sont  mêlés.  Un  hectare  de  canne  pourrait 
produire  en  bonne  culture,  à Cuba  ou  au  Brésil,  où  la  canne  ne  se 
replante  que  tous  les  dix  ou  quinze  ans,  100,000  kil.  de  canne  con- 
tenant 20,000  kil.  de  sucre  presque  pur.  ^T.’ 
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de  l’intelligence.  Cette  obligation  devient  plus  urgente 
encore  dans  toute  industrie  première,  et  le  constructeur 
de  machines  y est  par  conséquent  plus  sujet  qu’aucun 
autre.  On  peut  dire  qu’il  nourrit  les  autres  branches 
manufacturières.  Il  leur  faut  des  machines  comme  il 
nous  faut  des  aliments.  11  ne  peut  y avoir  de  protection 
pour  les  machines  ou  pour  les  métaux,  parce  que  tout 
pays  soumis  à une  telle  infortune  doit  voir  rapidement 
ses  manufactures  ruinées  par  la  concurrence  de  voisins 
intelligents  qui  possèdent  de  meilleures  machines  et  à 
meilleur  marché  (1).  Le  bon  marché  que  cause  la  con- 
currence amène  toujours  l’amélioration.  La  Belgique  a 
protégé  ses  machines  et  a presque  ruiné  ses  manufac- 
tures; la  Prusse  et  l’Autriche  ont  fait  la  même  faute  et 
en  ont  obtenu  le  même  résulta t.  Nous  avons  eu  la  folie 
d’exclure  par  des  droits  élevés  les  métaux  étrangers,  et 
il  en  est  résulté  une  détérioration  notoire  dans  la  qualité 
des  fers  auglais.  Une  des  conclusions  les  plus  évidentes 
que  nous  puissions  tirer  de  ces  faits  est,  qu’entre  tous 
les  manufacturiers,  le  constructeur  de  machines  surtout 
doit  étudier  la  seule  règle  normale  des  industrieux,  règle 
qui  l’oblige,  en  toutes  occasions,  à réduire  ses  prix  au- 
tant que  possible,  car  il  en  reçoit  la  rémunération  en 
acquérant  la  certitude  d’accroître  ses  ventes.  La  sûreté 
du  capital  engagé  dans  cette  classe  de  manufactures 
dépend  ainsi  entièrement  de  la  connaissance  profonde 
de  tout  ce  qui  a rapport  à ces  établissements,  dans  la 

(1)  A moins  que  dans  ce  pays,  comme  en  France,  on  ne  puisse  fa- 
briquer un  peu  plus  clièremeni  des  métaux  et  des  mat  hines,  el  qu’on 
en  protège  les  produits;  alors,  il  est  vrai,  Tinduslrie  se  soutient  el  pro- 
gre.sse,  mais  aux  dépens  de  fagricullure  el  des  autres  branches  de  tra- 
vail, et  on  marche  lentement  vers  une  crise  terrible,  vers  une  commo- 
tion qui  bouleversera  la  société  tout  entière.  E.  T. 
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nature  de  l’association  qu’ils  forment.  Le  constructeur 
doit  voir  qu’il  ne  peut  trouver  à vendre  sans  rencontrer 
la  plus  active  concurrence  sur  les  marchés  : la  totalité 
des  fabricants  et  des  consommateurs  sont  ligués  contre 
lui  ; en  effet,  les  manufacturiers  ne  peuvent  lutter  avec 
leurs  rivaux  sur  le  marché  national  ou  étranger,  s’ils 
n’ont  pas  des  machines  d’un  bon  marché  égal,  et  partout 
le  consommateur  s’adresse  au  fabricant  qui  lui  fait  le 
plus  d’avantages. 

Il  est  clair  dès  lors  que  si  les  travailleurs  veulent  avoir 
de  bons  salaires,  ils  ne  peuvent  trouver  de  travail  qu’au- 
tant  que  les  capitalistes  consentiront  à se  livrer  à cette 
lutte  ardente.  La  possibilité  de  fabriquer  dépend  de  l’in- 
telligence du  peu  d’hommes  qui  possèdent  de  grands 
capitaux  ; c’est  la  concenlralion  du  capital  qui  le  rend 
efficace,  et  encore  ceux  qui  peuvent  rendre  efficace 
même  le  capital  centralisé  doivent  posséder  une  capa- 
cité intellectuelleet  sociale  éminente.  C’est — je  ne  veux 
pas  dire  le  devoir  de  l’ouvrier  — c’est  son  intérêt  — 
d’assister  autant  que  possible  les  hommes  qui  entre- 
prennent cette  tâche,  ceux  qui  font  les  sacrifices  que 
dans  les  circonstances  actuelles  les  manufacturiers  doi- 
vent faire;  puisque  c’est  à l’intelligence,  à l’activité,  à 
la  persévérance,  à la  patience  de  ceux  qui  l’emploient 
que  l’ouvrier  doit  la  possibilité  d’obtenir  un  travail 
amélioré  et  des  salaires  convenables. 

Je  sais  qu’on  peut  dire,  que  celte  classe,  la  plus  utile 
de  celles  de  nos  compatriotes,  n’est  pas  dirigée  par  des 
motifs  patriotiques  en  se  soumettant  à tous  les  risques,  à 
toutes  les  fatigues  auxquels  les  obligent,  aujourd’hui,, 
leurs  occupations.  Mais  tout  ce  que  nous  avons  à consi- 
dérer, c’est  qu’il  est  fort  heureux  qu’un  motif  quel- 
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conque  puisse  porter  un  homme  qui  possède  50,000 
livres  st.  à se  dévouer  à l’accomplissement  de  la  grande 
œuvre  qui  donne  de  tels  bénéfices  à l’humanité,  au  lieu 
de  se  reposer  et  de  jouir  tranquillement  de  son  revenu. 

Quels  que  puissent  être  les  mobiles  individuels  des  ma- 
nufacturiers, le  résultat  est  le  même  : ils  créent  l’abon- 
dance pour  le  consommateur,  et  donnent  en  même 
temps  une  rémunération  élevée  à ceux  qui  participent 
à leurs  travaux,  et  qui  sont  à leur  tour  des  consomma- 
teurs. Que  leurs  profits  soient  considérables  là  où  la 
propriété  est  assurée,  c’est  encore  une  autre  et  une  des 
plus  belles  vues  de  la  Providence,  qui  veut  que  la  pro- 
spérité d’un  homme  soit  la  condition  de  la  prospérité  des 
autres. 

Mais  cette  loi  exige  que  ceux  qui  en  tirent  leur  béné- 
fice consacrent  tous  leurs  instants  à l’étude.  Cette  loi  ne 
contribue  pas  à nous  affranchir  du  plus  petit  effort  d’in- 
telligence ; nous  devons  chercher  à en  comprendre  les 
desseins  pour  l’appliquer  sûrement  dans  la  vie  quoti- 
dienne. 

Je  vais  entrer  maintenant  dans  la  partie  la  plus  im- 
portante de  mon  sujet  : la  théorie  des  salaires.  Ici  en- 
core, nous  verrons  que  la  haute  importance  d’établir  des 
principes  corrects  est  aussi  irrésistiblement  démontrée 
que  dans  le  cas  du  revenu  de  la  terre  dont  je  me  suis 
occupé  dans  le  précédent  chapitre.  La  notion  que  la 
production  alimentaire  seule  peutdéterminerun  revenu, 
et  que,  pour  obtenir  cette  rente,  les  subsistances  doivent 
continuellement  augmenter  de  prix,  a mené,  au  sujet  des 
salaires,  à la  conclusion  suivante  : « Les  profits  commer- 
« ciaux  étant  le  fonds  qui  doit  être  partagé  entre  les 
« ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient,  les  profits  ne  peu- 
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« vent  s’élever  que  par  la  réduction  des  salaires,  et  ré- 
« ciproquement  les  salaires  ne  peuvent  être  augmentés 
« qu’aux  dépens  des  profits.  « Eh  bien,  si  cela  était 
exactement  vrai , ce  serait  encore  la  meilleure  chose 
pour  l’ouvrier  que  d’aider  aux  progrès  des  améliora- 
tions; car,  s’il  n’ajoutait  pas  ainsi  au  montant  de  ses  sa- 
laires, il  augmenterait  tout  au  moins  de  beaucoup  leur 
valeur  (1),  puisque,  en  tant  que  consommateur,  chaque 
amélioration  lui  permettrait  d’acheter  plus  pour  la 
même  somme. 

Cependant,  les  prémisses  de  cette  proposition  sont 
fausses,  car  elles  reposent  sur  deux  grosses  erreurs: 
l’une  est  d’affirmer  que  l’élévation  constante  du  prix  des 
subsistances  est  inévitable,  et  dans  le  dernier  chapitre  j’ai 
démontré  que  c’était  un  sophisme  ; l’autre,  à laquelle  j’ai 
aussi  fait  une  allusion  générale,  vient  de  ce  qu’on  con- 
fond le  taux  des  salaires  et  des  profits  avec  leur  somme. 

Les  profits  bruts  forment  certainement  le  fonds  au- 
quel sont  empruntés  les  salaires  ; le  manufacturier  n’est 
pas  exempté  de  cette  obligation  générale,  qui,  comme 
nous  l’avons  vu,  s’étend  à l’agriculteur.  Dans  l’industrie 

manufacturière,  le  nombre  d’objets  qui  doivent  être 

• 

(I)  Voici  quelles  sont  les  idées  de  M.  Mac-Cnlloch  à cel  égard  : c On 
« a déjà  vu  que  le  coût  du  produit  brut  tend  nécessairement  à s’élever 
« avec  le  progrès  de  la  société.  Comme  la  plus  grande  partie  des  salaires 
€ du  travail  est  prise  sur  cette  valeur,  il  est  clair  que  le  taux  des  sa- 
« laires,  quoique  réduit  à l’occasion  par  les  améliorations  agricoles, 

€ manufacturières,  etc.,  doit  avoir  cependant  une  tendance  à s’élever 
€ à mesure  que  la  cité  avance  et  que  les  populations  deviennent  plus 
< denses.  » (Note  6,  aux  œuvres  d’Adam  Smith,  p.  474.) 

Cela  revient  à dire  que  le  montant  des  salaires,  pris  en  général,  tend 
à s’abaisser.  Si  donc  le  coût  du  produit  brut  s’abaissait  à mesure  que  la 
population  s’accroît,  non-seulement  la  somme  payée  en  salaires  aug- 
menterait à mesure  que  leur  taux  baisserait,  mais  encore  elle  serait 
plus  considérable  qu’auparavant.  T.  C.  B. 
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produits  sur  une  large  échelle,  pour  que  la  consomma- 
tion en  devienne  générale,  est  tout  aussi  grand  qu  en 
agriculture.  Mais  pour  y aider , nous  n’avons  pas  de 
nouveau  monde  auquel  nous  puissions  recourir.  Les  sa- 
vanes désertes  de  l’Amérique,  les  terres  incultes  de 
l’Europe  nous  donnent  peu  d’assistance  directe  pour 
grandir  nos  manufactures.  Il  faut  qu’on  y produise  des 
aliments  à assez  bon  marché  pour  y attirer  des  habitants 
avant  que  des  occupations  qui  n’exigent  que  peu  de 
place  puissent  y être  implantées  ou  y prendre  naissance. 

En  ce  cas,  c’est  aux  capitalistes  pourvus  d’argent  que 
nous  recourons,  aux  hommiîs  que  l’industrie  a faits  et 
que  leur  esprit  entreprenant  porte  à avenlurer  une 
grande  propriété  accumulée  j nous  devons  les  pousser  à 
prendre  cela  sur  eux.  Seuls  ils  peuvent  réduire  le  taux 
de  leurs  profits  pour  en  augmenter  le  montant,  et  nous 
savons  déjà  qu’en  suivant  cette  méthode  on  répand 
universellement  l’abondance.  L’argent  et  la  terre  sont 
également  des  capitaux  lorsqu’on  les  emploie  à aider  à 
la  reproduction,  mais  il  doit  être  fait  une  distinction  sé- 
rieuse entre  la  terre  et  les  constructions  ou  les  machines. 
La  terre  peut  être  appliquée  à tous  les  objets  : on  peut  la 
planter,  la  labourer,  la  convertir  en  pâturages  ou  en  jar- 
dins, ou  édifier  sur  sa  surface;  c’est  pour  cela  que,  dans 
mon  premier  chapitre,  j’ai  dit  que  ceux-là  devaient  avoir 
la  vue  bien  courte  qui,  parmi  les  possesseurs  de  terre, 
pensaient  qu’ils  n’étaient  intéressés  qu’à  la  question  du 
fermage.  L’intérêt  du  possesseur  de  terre  est  attaché  au 
succès  de  toutes  les  entreprises  industrielles,  il  est  très- 
gravement  intéressé  à la  fondation  et  à l’extension  des 
villes,  des  bourgs  et  des  villages  ; le  propriétaire  foncier 
qui  comprend  toute  l’importance,  toute  la  responsabilité 
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attachée  à sa  position,  a de  grands  avantages  si  on  le 
compare  au  manufacturier.  Dans  toutes  les  phases  du 
progrès,  ses  concitoyens  peuvent  le  considérer  comme 
leur  allié  naturel,  leur  protecteur  et  leur  ami.  Celte  po- 
sition, cependant,  n’est  pas  due  purement  à ce  qu’il 
possède  la  terre,  il  peut  seulement  l’acquérir  en  appli- 
quant sa  propriété  au  meilleur  usage  possible.  La  me- 
sure de  la  capacité  du  propriétaire  foncier  est  aussi 
entièrement  intellectuelle  ; ce  qu’il  possède  dans  les  cir- 
constances de  la  libre  concurrence  n’a  de  valeur  réelle 
qu’à  l’aide  d’efforts  intelligents,  et,  dans  ce  cas,  en  a 
plus  que  toute  autre  chose. 

Mais  les  capitaux  engagés  par  le  manufacturier  ne  re- 
posent communément  que  sur  une  seule  des  phases  de 
l’industrie.  La  concentration  de  l’intelligence  sur  les 
procédés  manufacturiers  met  perpétuellement  en  dan- 
ger ce  qu’il  possède  au  profit  de  nos  besoins  ; de  nou- 
velles inventions  annihilent  sans  qu’on  s’y  attende  les 
procédés  les  plus  parfaits,  et  je  crois  qu’en  moyenne 
aucune  machine  employée,  aucune  manipulation  nou- 
velle, ne  vaut  plus  que  ce  qu’elle  rapporte  pendant  trois 
ans.  Il  est  digne  de  remarque  que  la  première  grande 
fabrique  de  métallisation  par  le  procédé  galvanique  fut 
établie  à Birmingham,  ville  dont  la  prospérité  a été  jus- 
qu’à présent  assurée  par  la  proximité  du  charbon  pour 
les  machines  à vapeur  et  les  fonderies.  Évidemment, 
l’idée  de  protéger  une  branche  d’industrie  ainsi  ouverte 
à la  concurrence  nationale  la  plus  active,  contre  ce  sti- 
mulant salutaire  de  la  rivalité  étrangère,  ressemble  plutôt 
à la  conduite  de  ces  vieilles  femmes  qui  étouffent  les 
enfants  dans  des  maillots  de  peur  que  l’air  du  ciel  ne  les 
blesse,  qu’au  calcul  d’hommes  doués  de  raison. 
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L’ouvrier  n’a  d’autre  enjeu  que  celui  d’une  partie 
toujours  gagnante  dans  le  risque  que  cause  l’habileté 


rivale.  Si  une  nouvelle  invention  réussit,  elle  exige  de 
nouveaux  bras;  et  si  elle  est  tellement  remarquable, 
qu’elle  fasse  tout  à fait  déchoir  celles  qui  l’ont  précédée, 
le  marché  s’agrandit  d’autant,  et  le  montant  à la  fois  des 
salaires  et  des  profits  s’accroît,  quoique  leur  taux  puisse 
diminuer.  L’ouvrier  ne  partage  pas  en  leur  entier  les 
risques  qui  découlent  des  chances  de  guerre.  Les  hommes 
ont  toujours  une  certaine  valeur  comme  propres  à porter 
les  armes,  non  pas  qu’ils  gagnent  alors  30  schellings  par 
semaine,  mais  au  moins  reçoivent-ils  quelque  chose; 
tandis  que  dans  une  invasion  hostile  l’industrie  manu- 
facturière peut  être  détruite  presque  en  entier.  L’expé- 
rience du  continent  prouve  ceci  : que  presque  toutes  les 
fabriques  qu’il  possédait  se  ruinèrent  à l’époque  où  ce 
qu’on  appelle  la  protection  fut  rigoureusement  maintenu 
par  le  blocus  continental  de  Napoléon. 

Mais  il  y a des  risques  que  l’ouvrier  partage  avec  celui 
qui  l’emploie,  ce  sont  ceux  qui  proviennent  d’une  mau- 


vaise législation  ou  du  trouble  de  l’ordre  social.  Des 
branches  entières  de  manufactures  sont  supprimées, 
d’autres  voient  leurs  marchés  détruits  ou  limités  par  des 
droits  imposés  en  vertu  de  principes  erronés.  Nos  ver- 
reries ne  produisent  pas  ces  beaux  cristaux  colorés  qui 
sont  maintenant  communs  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne : les’lois  d’excise  les  ont  tout  à fait  prohibés.  Le 
savon  et  d’autres  articles  de  première  nécessité  après 
les  aliments,  et  dont  la  consommation,  s’ils  étaient  à bas 
prix,  serait  illimitée,  sont  d’un  usage  considérablement 
restreint  par  les  droits  qu’ils  supportent.  En  Autriche , 
une  taxe  directe  est  levée  sur  les  commercants  et  les 
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manufacturiers  de  toute  sorte,  elle  varie  dans  les  gran- 
des villes  de  10  livres  à 150  livres  par  an,  et  les 
hommes  y sont  imposés  pour  acquérir  le  simple  privi- 
lège d’être  industrieux.  Le  résultat  tout  naturel  de  ces 
taxes,  auxquelles  se  joint  le  délai  des  licences,  est  de  dé- 
courager ceux  qui  commencent  à travailler.  Un  curieux 
dénoûment  a été  provoqué  par  cet  état  de  choses,  pour 
les  nobles  et  les  propriétaires  fonciers  autrichiens  : en 
raison  de  la  valeur  que  les  manufactures  apportent  aux 
intérêts  territoriaux,  presque  tous  les  membres  de  cette 
classe  ont  été  amenés  à manufacturer  eux-mêmes.  La 
majeure  partie  des  grandes  fabriques  autrichiennes  est 
exploitée  sous  les  noms  de  la  noblesse  : le  comte  de 
Salm,  le  prince  Dietrichstein  et  le  prince  de  Cobourg 
sont  maîtres  de  forges  et  constructeurs  de  machines; 
les  comtes  Bucquoy  et  d’Harrach  sont  verriers;  le  baron 
Dalberg  et  beaucoup  d’autres  nobles  font  du  sucre  de 
betteraves.  Tous  les  grands  propriétaires  fonciers  sont  à 
la  fois  brasseurs  et  distillateurs,  plusieurs  jouissent  du  pri- 
vilège de  détailler  le  malt  et  les  liqueurs  spiritueuses  sur 
leurs  propres  domaines  (1).  Je  ne  prétends  pas  déprécier 
cet  ordre  de  choses  ; je  ne  vois  pas  de  différence  entre  la 
production  des  grains  et  celle  des  verreries,  du  fer  ou 
des  étoffes,  si  ce  n’est  peut-être  que  les  unes  demandent 
plus  d’ingéniosité  que  l’autre.  L’exemple  de  ces  nobles, 
qui  témoigne  de  l’avantage  qui,  pour  toutes  les  classes, 
dérive  de  l’industrie  manufacturière  est  ce  que  je  voulais 
montrer,  parce  qu’il  enseigne  quelle  est  la  folie  de  légiférer 
à l’encontre,  et  aussi  que  les  ouvriers  auxquels  ces  nobles 
fabricants  donnent  de  l’emploi  profitent  de  leur  esprit 

(1)  11  en  est  exactement  de  même  en  Russie.  E.  T. 
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entreprenant.  Une  autre  cause  sérieuse  de  danger  pour  les 
capitaux  engagésdans  les  entreprises  manufacturières  pro- 
vient des  méprises  sociales  qui  ont  fréquemment  pour  ef- 
fet d’en  changer  le  siège.  Les  restrictions  des  corporations, 
pratiquées  dans  le  but  de  conserver  des  monopoles  ou  de 
favoriser  l’irresponsabilité  individuelle,  formentune  bar- 
rière constante  aux  progrès  manufacturiers.  Des  limites 
au  droit  de  s’établir  dans  les  villes,  en  empêchant  l’accu- 
mulation des  ouvriers  dans  les  situations  favorables,  sont 
également  contraires  et  s’opposent  constamment  à l’in- 
troduction de  l’industrie  dans  les  États  continentaux. 

Mais  le  danger  le  plus  singulier  auquel  ces  capitaux 
sont  exposés  naît  de  cette  fausse  théorie,  que  les  profits 
des  manufacturiers  sont  amassés  au  détriment  des  ou- 
vriers qu’ils  s’associent  dans  leurs  entreprises. 

Il  est  étrange  que  cette  doctrine  ait  pu  être  dirigée 
contre  des  hommes  qui,  par  le  fait  qu’ils  engagent  des 
sommes  considérables  en  machines  et  en  constructions , 
donnent  la  garantie  qu’ils  se  proposent  de  travailler  dans 
les  termes  les  plus  convenables.  Quels  que  soient  les 
avantages  que  possède  le  manufacturier  à son  point  de 
départ,  qu’ils  proviennent  de  ses  relations  ou  de  son 
habileté  particulière,  ces  avantages  ne  peuvent  le  pro- 
téger contre  la  concurrence  qu’excite  toujours  l’espoir 
des  gros  profits.  J’ai  indiqué  l’échelle  des  profits,  ou 
plutôt  celle  des  méthodes  de  les  créer  rationnellement. 
Le  manufacturier  ne  peut  échapper  à cette  concurrence 
qu’en  étendant  ses  entreprises,  en  réduisant  le  taux  de 
ses  profits  pour  accroître  ses  ventes  ; il  ne  peut  pas  faire 
cela  aux  dépens  de  l’ouvrier,  puisque  l’abaissement  de 
ses  prix  ouvre  au  commerce  de  nouveaux  champs  d’ac- 
tivité, qui  viennent  concurremment  avec  lui  réclamer  des 
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ouvriers.  Les  métiers  mécaniques  ne  réduisirent  pas  les 
salaires  des  tisserands  ; ils  créèrent  une  telle  demande 
pour  le  blanchiment,  la  teinture  et  l’impression,  pour 
l’emballage,  les  transports  par  terre  ou  par  eau , la  vente 
en  boutique  et  la  confection  des  vêtements,  que  les  ma- 
nufacturiers furent  obligés  de  donner  à leurs  ouvriers 
trois  fois  le  montant  des  salaires  que  pouvaient  gagner 
les  tisserands  de  calicots  ordinaires  à la  main.  Eh  bien, 
Je  le  demande , quelle  coalition  aurait  pu  arriver  à tri- 
pler les  salaires?  — Les  perfectionnements  mécaniques 
le  firent  pour  les  pays  de  l’Europe  et  pour  les  comtés  de 
l’Angleterre,  où  les  capitalistes  furent  amenés  à s’établir 
et  à ériger  des  machines.  Cela  n’aurait  pu  être  obtenu 
d’aucune  autre  façon;  en  nul  autre  lieu,  cela  ne  s’est 
effectué  autrement.  Si  l’origine  des  salaires  réduits  de 
l’ouvrier  agricole  se  trouve  dans  le  mauvais  ouvrage  que 
fait  celui  qui  l’emploie,  le  fonds,  duquel  seul  les  salaires 
élevés  peuvent  être  retirés  par  l’ouvrier  industriel,  se 
forme  par  l’accroissement  de  la  somme  des  profits  du 
capitaliste  (1). 


(1)  Dans  les  pays  soumis  au  prolfclionnisme,  il  y a une  autre  cause 
à la  détresse  de  Ta^ricullure,  qui  a été  clairement  démontrée  par 
M.  Michel  Chevalierdaas  une  de  ses  leçons  au  Collège  de  France  (i850). 
Le  monopole  créé  au  profll  de  certaines  industries  leurre  les  capita- 
listes de  fespoird’y  réaliser  de  plus  gros  prolils  quVilleurs  (vain  espoir 
du  reste,  comme  Ta  prouvé  déjà  plus  haut  M.  Banfield  dans  ses  con- 
clusions sur  4a  restriction  de  la  consommation  et  la  comparaison  du 
taux  des  produits  à leur  somme).  Il  résulte  de  cette  fausse  voie  que  les 
capitalistes  désertent  VexploHation  du  sol,  qui  ne  leur  promet  pas 
des  bénéflces  aussi  considérables,  d’autant  plus  que  les  n slriclions  ap- 
portées au  commerce  retombent  plus  lourdement  sur  le  marché  de 
l’agriculture  que  sur  les  autres.  Sans  capitaux  d’exploitation,  l’a- 
griculture ne  peut  ni  se  pourvoir  d’engrais,  ni  de  bons  assolements, 
ni  surtout  de  macbinesperfecliounées  (et  j’y  comprends  les  irrigations, 
le  drainage,  les  voies  de  service  et  toutes  les  petites  industries 
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Je  me  servirai,  pour  expliquer  le  progrès  économique 
des  manufactures,  d’un  diagramme  semblable  à celui 
que  j’ai  employé  dans  mon  dernier  chapitre  pour  éclair- 
cir la  théorie  de  la  rente.  Si  nous  représentons  le  taux 
du  profit  par  les  chiffres  placés  au  bas  de  chaque  com- 
partiment, les  diverses  branches  de  la  production  seront 

à peu  près,  Tune  par  rapport  à l’autre,  dans  la  position 
suivante  : 


agricoles  de  première  Iransformalion,  si  précieuses  pour  lecullivateur); 
les  bàlimenis  d’exploilaliou  seront  insuffisants,  le  cheptel  en  outils  et 
en  bestiaux  peu  considérable.  Mais  la  privation  des  machines  est  surtout 
ce  qui  contribue  h empêcher  rabaissement  du  prix  de  revient,  et  consé- 
quemment celui  du  taux  des  ventes  et  des  profits,  c’est-à-dire  l’accroisse- 
ment des  bénéfices,  celui  des  salaires  et  ravénement  du  bien-être  des 
classes  agricoles.  D un  autre  côté,  les  bénéfices  réalisés  dans  l’industrie 
protégée  cherchent  à se  placer  en  lin  de  compte  avec  le  plus  de  sécu- 
rité possible;  la  crainte  de  l’enlèvement  d’une  protection  injuste  em- 
pêche la  majorité  des  industriels  de  tirer  le  revenu  du  fruit  de  leur 
travail  accumulé,  en  le  confiant  à l’industrie  même  d’où  ils  l'ont  tiré; 
ils  achètent  de  la  terre.  Les  ouvriers  économes  en  font  tout  autant. 
Cette  concurrence  sur  le  marché  du  sol  en  augmente  outre  mesure 
la  valeur  nominale,  et  pèse  à la  fois  sur  le  revenu  possible  et  sur  les 
gages  des  gens  de  la  campagne.  C’est  ainsi  que  j’ai  vu  en  Norman- 
die la  terre  s’acheter  communément  à un  taux  qui  ne  laisse  pas  au 
propriétaire  un  revenu  supérieur  à 1 Y2  p*  capital  ainsi  engagé. 
Quelle  est  donc  la  misérable  condition  de  la  classe  laborieuse  dans  ces 
pays  si  propres  à Tiaduslrie  naturelle,  mais  étouffée  dans  une  serre 
chaude  inepte?  Pas  de  capitaux  pourexploiler  le  sol,  pas  de  machines  ; 
ce  sol  acheté  à des  prix  fabuleux  ; peu  d’améliorations  essentielles;  les 
subsistances  chères;  le  salaire  industriel  forcé  et  rendu  insuffisant,  tan- 
dis que  le  salaire  agricole  reste  à vil  prix  ; presque  pas  d’espoir  pour  le 
travailleur  agricole  d’acheter  le  champ  qu’il  convoite  pendant  toute  sa 
vie;  et,  s’il  y parvient,  nul  moyen  de  le  cultiver.  En  un  mot,  détresse 
profonde  de  l’agriculture,  équilibre  tellement  instable  de  l’industrie, 
que  la  moindre  panique  détermine  une  crise  effroyable.  Qu’ons’étonne 
après  cela  que  la  population  rêve  le  socialisme  et  la  loi  agraire;  qu’on 
s étonne  que  la  fabrique  normande  se  metle  hors  d’élat  de  lutter  contre 
1 industrie  anglaise,  et  même  contre  l’Alsace,  où  au  moins,  le  marché 

du  sol  étant  plus  considérable,  les  effets  que  je  viens  de  décrire  sont 
moins  redoutables!  ^ 
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Les  chiffres  qui  indiquent  ici  les  taux  divers  et 
proportionnels  des  profits  sont  arbitraires;  cela  n’em- 
pêche pas  de  reconnaître  que  le  constructeur  a les 
plus  grandes  chances  de  profit  lorsque  les  mines  sont 
exploitées  à bas  prix  : de  même  le  manufacturier,  lorsque 
les  moyens  de  transport  et  les  machines  lui  coûtent  peu. 
Les  boutiques  représentent  tous  les  arts  manuels  qui 
reposent  sur  la  perfection  des  procédés  antérieurs,  à la 
fois  pour  les  approvisionnements  qu’elles  détaillent  et 
pour  les  épargnes  au  moyen  desquelles  se  forme  le  fonds 
nécessaire  à l’accroissement  de  la  production.  Nous  avons 
vu  dans  le  premier  chapitre  que  le  montant  des  profils 
du  mineur  ne  doit  pas  être  moindre  que  le  montant  de 
ceux  du  constructeur  de  machines  ou  du  manufacturier, 
quoiqu’il  y ait  une  grande  différence  dans  le  taux  que 
chacun  d’eux  obtient.  Le  point  important  à retenir,  c’est 
que  dans  toutes  les  industries  primordiales  ce  montant  des 
profits  ne  peut  être  augmenté  qu’en  en  abaissant  le  taux. 
La  somme  en  diminuerait  si  l’on  en  accroissait  le  taux, 
parce  que  la  vente  décroîtrait  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  rapide  que  celle  de  l’augmentation  des 
prix.  Évidemment,  plus  le  taux  du  profil  est  bas,  plus 
sera  considérable  la  dimension  de  l'établissement  où 
l’organisation  de  l’industrie  sera  bien  comprise. 

Un  diagramme  semblable  expliquera  la  position  qu’un 
procédé  manufacturier  occupe  à l’égard  des  autres. 
Ainsi  ; 
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Une  augmentation  d’efficacité  ajoutée  au  travail 
qu’emploie  chacun  de  ces  procédés  réagit  sur  le  reste 
et  les  stimule  tous.  Toute  économie  dans  le  nettoyage 
du  coton  créera  une  demande  de  bras  proportionnel- 
lement plus  grande  que  celle  qui  s'effectuait  aupa- 
ravant dans  les  opérations  suivantes,  pour  cette  seule 
raison  que  le  perfectionnement,  en  réduisant  le  coût 
de  production,  accroît  la  demande  de  l’objet  produit. 
Mais  les  ouvriers  peuvent  se  plaindre  qu’il  est  dur 
pour  eux  de  dépendre  du  bon  vouloir  et  de  la  capacité 
des  capitalistes  pour  trouver  le  moyen  d’employer  leur 
force  avantageusement.  A ceci  je  répondrai  que  leur 
force  gît  réellement  dans  leur  intelligence;  leurs  bras  ne 
font  que  remplacer  les  machines  jusqu’à  ce  que  de  nou- 
velles inventions  les  en  affranchissent. 

Je  ne  voudrais  pas  ici  être  mal  compris  ; l’introduc- 
tion des  machines,  en  général,  ne  fait  pas  qu’on  puisse 
se  dispenser  des  hommes  : on  change  leurs  occupations, 
on  ennoblit  leur  tâche,  on  augmente  leur  part  de  profit 
lorsqu’on  emploie  des  machines. 

Les  machines  peuvent  se  substituer  même  à l’adresse 
manuelle  aussi  bien  qu’au  travail  le  plus  grossier.  La 
main  la  plus  habile  ne  pourrait  parvenir  à la  précision 
des  machines  à copier.  Le  diamètre  exact  des  feuilles  de 
fer  ou  des  fils  de  coton,  la  nuance  précise  des  couleurs. 
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I ainsi  que  les  calculs  exacts  du  temps,  ne  peuvent 

être  obtenus  avantageusement  que  par  des  machines. 
Aucun  balancier  ne  peut  produire  une  médaille 
aussi  exacte  que  celle  que  donne  le  procédé  galva- 
nique. 

Mais  on  pourrait  objecter  que  j’enlève  ainsi  aux  ou- 
vriers tous  droits  sur  les  intérêts  de  ceux  qui  les  em- 
ploient, que  je  détruis  toutes  les  distinctions  que  l’étude 
et  l’activité  donnent  en  récompense  aux  bons  travail- 
leurs. 

Non,  je  ne  le  fais  pas;  j’appelle  seulement  l’attention 
I publique  sur  ces  qualités  de  l’homme  auxquelles  les 

j machines  ne  peuvent  suppléer,  sur  cette  puissance  qui 

1 est  exclusivement  la  sienne  propre,  sur  la  valeur  de  sa 

raison  et  de  son  intelligence.  L’échelle  étendue  suivant 
laquelle  sont  appliqués  tous  les  procédés,  la  précision 
, avec  laquelle  l’étalonnage  de  fabrique  multiplie  les  re- 

j productions  d’un  modèle,  ouvrent  à l’habileté  un  nou- 

] veau  champ  d’efforts,  celui  de  l’originalité  de  ces  mo- 

] dèles.  Lorsqu’on  peut  avoir  les  reproductions  pour  peu 

I de  peines  et  de  frais,  les  productions  originales  de  toutes 

I 

! sortes  acquièrent  leur  valeur  véritable  (1);  et  c’est  ainsi 

qu’en  définitive  l’intelligence  humaine  l’emporte  sur 

4 les  machines.  Cependant,  la  route  qui  mène  à ces 

( 

(I)  Il  est  clair  que  plus  les  reproductions  sont  à bas  prix,  plus  les 
originaux  peuvent  être  payés.  Si  on  ou\rajr<'  se  vend  dix  francs,  et  que 
le  débouché  nVn  soit  porté  qu’à  mille  exemplaires,  pour  que  l’auteur 
reçoive  mille  francs , il  faudra  qu'il  prélève  le  dixième  du  bénéfice 
brut.  Si,  au  contraire,  l’ouvrage  se  vendant  deux  francs  (s’il  est  ap- 
précié), le  tirage  en  est  porté  à 50,000  exemplaires,  Tauteur  pourra 
recevoir  cinq  mille  francs  pour  prix  de  son  œuvre,  en  ne  prélevant 
que  S p.  du  bénéfice  brut,  ou  0,10  cent,  par  exemplaire,  au  lieu  de 
i fr.  Il  en  est  de  même  d’une  statuette  moulée  en  fonte,  d’un  modèle  i 
défrisé  ou  de  balcon,  d’un  dessin  de  broderie  ou  de  tissu.  E.  T. 
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espaces  où  s’exercent  les  efforts  spontanés  ne  peut  être 
ouverte  que  par  la  perfection  des  machines;  car  il  faut 
que  tous  aient  le  nécessaire  avant  que  tous  puissent 
jouir  de  ce  luxe  de  l’exclusiveté  des  efforts  intellec- 
tuels. 

Il  y a pour  l’ouvrier,  qui  contribue  à cette  grande 
consommation  en  donnant  aux  machines  l’efficacité  qui 
leur  est  propre,  une  occasion  immédiate  de  faire  usage 
de  sa  puissance  intellectuelle.  Si  sa  dextérité  manuelle 
est  remplacée  par  des  machines  qu’il  dirige,  il  s’ouvre 
devant  lui  une  autre  carrière  beaucoup  plus  belle,  et 
<]ui  s’accroît  avec  l’extension  des  établissements,  celle 
de  la  confiance. 

Chaque  ouvrier  d’une  fabrique,  comme  s’il  y était 
associé,  partage  plus  ou  moins  la  responsabilité  de  la 
propriété  de  tout  ce  qui  y est  engagé  ; quelle  que  soit  la 
différence  dans  la  nature  de  l’ouvrage  assigné  à chaque 
ouvrier,  la  confiance  qui  repose  en  lui  donne  maintenant 
la  vraie  mesure  de  sa  valeur.  C’est  en  déployant  la  con- 
science qu  ils  ont  de  leurs  actes  a cet  égard  envers  les 
capitalistes  que  les  ouvriers  parviennent  aux  salaires  les 
plus  élevés.  Lorsqu’ils  sont  dignes  de  confiance,  un 
grand  nombre  de  personnes  s’engagent  dans  les  affaires, 
et  la  demande  de  bras  augmente  beaucoup  les  salaires. 
Dans  les  localités  où  on  ne  peut  se  fier  à eux,  il  n’y  a pas 
d entreprises,  et  la  concurrence  d’alentour  enlève  bien- 
tôt l’industrie  aux  districts  qui  ne  peuvent  offrir  cette 
preuve  d’efficacité  morale  (1). 

C’est  parce  que  la  contrainte  matérielle  et  les  coali- 

(I)  Comment  pourrait-on  autrement  se  rendre  compte  de  k diffé- 
rence des  salaires  payés  dans  les  mêmes  lieux  ? M.  Finch  donne  comme 
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tions  sont  incompatibles  avec  cette  preuve  morale  qui 
donne  à chaque  homme  les  moyens  de  déployer  les 
qualités  qui  ornent  l’humanité,  que  j’exprime  tout  mon 
chagrin  de  les  voir  partout  être  protégées.  L’intervention 
dans  le  droit  de  chaque  homme  à gagner  sa  vie  par  le 
moyen  qu’il  préfère  ne  peut  être  déléguée  à son  prochain; 
il  doit  librement  exercer  le  droit  de  porter  son  habileté 
sur  le  marché  qu  il  choisit  : toute  restriction  dans  ce 
sens  est  un  vol  commis  à son  préjudice;  mais  menacer  et 
intimider  celui  qui  exerce  son  droit,  en  pratiquant  une 
qualité  morale  et  en  se  montrant  digne  de  confiance, 
cela  ne  saurait  être  toléré  dans  une  communauté  civilisée. 
L’intervention  de  toute  tierce  personne  dans  le  libre 
contrat  entre  le  capitaliste  et  l’ouvrier  est  un  despo- 
tisme qui,  s’il  était  établi  quelque  part  aujourd’hui, 
entraînerait  inévitablement  la  ruine  de  la  communauté 
qui  s’y  serait  soumise  (1). 

il  suit  les  gains  de  4387  familles  dans  un  seul  des  quartiers  de  Liver- 
pool  en  1 840  : 


1342  familles  n’ont  pas  de  revenus  appréciables , 
310  gagnent  moins  de  5 sch.  par  semaine, 

845  gagnent  de  5 à 10  — 

— 

610  — de  10  à 15  — 

— 

727  — de  15  à 20  — 

— 

512  — de  20  à 30  — 

— 

41  — de  30  à 40  — 

— 

4387 

Les  gai'  , de  ces  4387  familles  se  montent  à 2,023 1.  st.  i 9 sch.  par  se- 
maine, soi  moyenne  9 sch.  30  d.  par  famille;  ce  qui,  en  comptant 
4 personnes  pour  une  famille,  donne  une  moyenne  de  4 pences  par 
jour  pour  17,548  individus.  {Statistique  du  quartier  du  vauxhalt.) 

(1)  Ici  M.  Banfleld  va  un  peu  trop  loin  dans  la  voie  de  Y individualisme, 
ou  au  moins  sa  proposition  aurait-elle  besoin  d’être  plus  amplement  dé- 
veloppée. Voyons  le  droit,  ou  pour  mieux  dire  la  justice.  J’ai  produit 
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On  pourrait  objecter  que  j’ai  préconisé  déjà  ce  prin- 
cipe, que  tout  homme  doit  faire  ses  propres  affaires  et 

deux  tonneaux  de  vin,  el  j’ai  besoin  de  linge.  La  fabrique  belge  m’en 
offre  deux  cents  mètres  en  échange  de  mon  vin,  el  la  douane  me  force 
de  m’adresserk  la  fabrique  de  Lille,  qui  ne  m’en  donnera  que  180  mèt.; 
évidemment  le  système  gouvernemental  me/rus^re  de  vingt  mètres  de 
toile.  Dans  cet  ordre,  la  proposition  est  vraie. — Je  gagnais  cinq  francs  par 
jour  k tisser;  les  fabricants  se  coalisent  pour  me  réduire  de  0,50  cent.; 
la  loi  qui  le  tolère  me  spolie,  c’est  encore,  vrai.  — Je  fais  mon  contrat  de 
travail,  oùje  stipule  une  présence  de  quatorze  heures  par  jour;  la  loi  m’en 
ôte  deux  en  réglementant  la  durée  de  la  journée  dans  les  fabriques; 
mon  salaire  est  réduit  d’autant  : la  loi  me  spolie  encore,  cela  est  vrai. 
Mais  la  loi  interdit  (je  le  suppos»^)  le  mélange  des  sexes  dans  les 
manufactures;  elle  prescrit  certaines  conditions  de  sûreté  el  d’hygiène 
générale;  elle  empêche  le  travail  de  mes  enfants  en  bas  âge  : ici  la  loi 
a raison,  et  la  proposition  est  fausse.  D’ailleurs,  il  est  facile  de  voir,  en 
parcourant  les  pays  de  fabrique,  qu’aucune  des  lois  promulguées  sur  la 
durée  des  heures  du  travail  el  sur  d’autres  conventions  qui  intervien- 
nent indûment  dans  le  contrat  du  travail  ne  pouvant  être  exécutée 
sans  une  violation  flagrante  du  droit  el  du  sens  commun,  ces  lois  tom- 
bent en  désuétude;  el  que  par  là  même  la  majeure  partie  des  règle- 
ments d’hygiène,  de  sécurité  et  de  morale,  règlements  justes  et  oppor- 
tuns, sont  également  négligés  el  inappliqués.  La  confusion  que  fait  ici 
M.  Banlield  (si  toutefois  il  l’a  faite  autrement  que  par  le  rétrécissement 
de  son  explication)  vient  de  l’appréciation  importante  et  trop  peu  com- 
prise du  vrai  sens  du  mol  liberté  et  de  la  valeur  de  ce  principe.  La 
liberté  n’est  pas  le  droit  qu’a  chacun  d’agir  k sa  guise,  c’est  le  droit 
de  chaque  citoyen  k choisir  ses  actcîs  el  l’emploi  du  fruit  de  ses  actes, 
el  de  n’êire  troublé  par  nulle  usurpation  dans  ce  choix.  Mais  pour  que 
la  liberté  soit  vraie  pour  chacun,  il  faut  qu’elle  .soit  réciproque  k l’égard 
de  chacun  el  de  tous;  elle  ne  peut  donc  exister  sans  sa  consécration 
urgente,  la  justice,  qui  donne  k chacun  la  garantie  de  sa  liberté  sous  la 
réserve  de  la  liberté  des  autres,  qui  concilie  en  un  mol  le  libre  arbitre 
avec  la  liberté  collective  : l’ordre.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  conven- 
tion sociale,  organe  de  la  justice,  el  qui  ne  reçoit  l’autorité  qu’en  vertu 
de  sa  fidélité  k propulser  la  liberté  par  la  conciliation  du  libre  arbitre  et 
de  l’ordre,  intervienne,  toutes  les  fois  que  dans  le  contrat  du  travail  se 
manifeste  une  clause  contraire  k la  liberté  collective;  c’esl-k-dire  lors- 
qu'une de  ces  clauses  peut  blesser  l’hygiène,  la  morale,  arrêter  la  dif- 
fusion des  connaissances,  mettre  obstacle  au  progrès,  nuire  k la  liberté 
publique,  menacer  la  sécurité.  En  jiesant  toutes  les  lois  réglementaires 
du  travail  k celle  juste  balance,  on  verra  combien  d’entre  elles  sont 
fausses,  pernicieuses,  inutiles , combien  peu  sont  faites  dans  l'in- 
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prendre  soin  de  lui-même.  L’indication  que  j’ai  don- 
née de  la  sphère  dans  laquelle  l’ouvrier  ne  peut  pas 
faire  autre  chose  que  d’aider  et  de  stimuler  les  efforts 
du  capitaliste  n’exclut  pas  qu’on  l’invite,  qu’on  le 
pousse  même  à l'activité  dans  une  autre  sphère  où  il 
peut  faire  beaucoup,  et  doit  faire  lui-même.  J’expli- 
querai mieux  ce  que  je  veux  dire,  en  montrant  à la 
fois  ce  que  comprend  suivant  moi  la  puissance  de  l’ou- 
vrier. 

Nous  pouvons  attribuer  le  sophisme  trop  répandu,  que 
les  ouvriers  ne  peuvent  être  rémunérés  qu’aux  dépens  de 
ceux  qui  les  emploient,  tandis  que  les  profits  ne  peuvent 
s’extraire  que  de  l’effort  des  muscles  des  classes  laborieu- 
ses, à l’erreur  primitive  en  vertu  de  laquelle  on  prétend 
que  toute  rente  doit  son  origine  à l’élévation  du  prix  des 
subsistances.  Les  économistes  de  cette  école  bornée,  qui 
se  sont  abaissés  des  hauteurs  intellectuelles  où  l’homme 
a été  placé  par  son  créateur,  et  qui  ont  proclamé  leur 
dépendance  morale  et  physique  de  la  terre  qui  les  sup- 
porte,déclarent  que  les  aliments  doivent  être  obtenus  avec 
des  difficultés  toujours  croissantes.  La  cherté  des  subsis- 
tances, amenant  à restreindre  le  commerce,  fait  désirer, 
parce  que  cela  est  nécessaire,  que  les  ouvriers  soient  peu 
nombreux.  Il  devient  donc  moral  aux  yeux  des  écono- 
mistes de  cette  école,  de  s’abstenir  du  mariage.  Cette 
étrange  morale,  aussi  bien  que  l’odieuse  théorie  des  sa- 
laires qui  suppose  qu’ils  sont  défalqués  des  profils,  tire 

térêt  de  la  vraie  liberté.  Cependant,  il  faut  se  bâter  d’ajouter  que,  dans 
le  siècle  où  nous  vivons,  mieux  vaut  ne  pas  assez  régler  que  trop  régle- 
menter; que  mieux  vaut  suppléer  à des  interventions  difficullueuses  par 
la  propagation  des  connaissances  el  par  celle  du  bien-être  qui  en  est  la 
suite,  et  qui  fait  que  les  choses  se  règlent  d’elles  mêmes  en  vertu  des 
lois  harmoniques  de  la  société  rendue  à sa  marche  naturelle.  E.  T. 
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son  origine  de  la  pernicieuse  théorie  du  revenu  que 
j’ai  exposée  dans  mon  premier  chapitre. 

C’est  alors  que  nous  avons  vu  que  la  crainte  d’abaisser 
le  revenu  en  rendant  le  grain  meilleur  marché  détour- 
nait de  l’éducation,  parce  quelle  amenait  à améliorer  le 
fermage.  Il  s’ensuivait  que  le  bien-êlre  de  la  nation, 
que  celui  des  ouvriers  eux -mêmes,  était  au  prix  de  leur 
diminution  en  nombre.  Aux  yeux  de  ceux  qui  voient  de 
cette  manière,  nous  tirons  un  grand  bénéfice  de  l’émi- 
gration de  nos  compatriotes  industrieux  que  les  vais- 
seaux nous  enlèvent  annuellement  par  milliers.  — Ce 
serait  un  grand  avantage  pour  nous  que  la  mortalité  inhé- 
rente aux  métiers  insalubres  s’accrût  autant  que  possible. 

Eh  bien , tout  l’échafaudage  de  ces  raisonnements  s’é- 
croule, lorsqu’on  s’aperçoit  que  le  revenu  ne  dépend 
pas  nécessairement  du  haut  prix  des  blés.  Écartez  cette 
notion,  et  vous  ne  trouverez  pas  de  difficulté  à ce  que 
chaque' homme  gagne  sa  propre  nourriture  et  beaucoup 
au  delà.  Considérez  que  chaque  augmentation  de  la  puis- 
sance productive  nous  stimule  à de  nouveaux  besoins 
et  cause  de  nouvelles  demandes  de  travail;  alors  le  maî- 
tre et  l’ouvrier  s’apercevront  que  loin  qu’il  y ait  trop  de 
bras  à employer  il  y en  a jilutôt  trop  peu  ; et  nous  com- 
prendrons la  réalité  de  ce  vieux  proverbe  anglais  : The 
more,  the  merrier  (1). 

Chaque  ouvrier  possède,  pour  élever  le  salaire  de  son 
travail,  des  moyens  qui  dérivent  du  principe  que  nous 
avons  développé  jusqu’ici.  L’épargne  est  la  source  de 
l’abondance  ; partout  où  elle  se  réalise,  il  se  crée  à 
la  fois  un  fonds  de  richesse.  Quoique  bien  des  gens  pen- 


(I)  Plus  de  monde,  plus  de  gaieté. 
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sent  qu’ils  ne  sont  pas  extravagants  dans  leur  dépense, 
il  n’est  cependant  pas  douteux  que  chacun  des  habitants 
de  ce  royaume  dissipe  de  grandes  ressources.  Un  mer- 
veilleux exemple  de  la  puissance  de  l’épargne  nous  est 
offert  par  la  pratique  de  la  tempérance.  On  remarque 
dans  les  droits  d’excise  un  déficit  de  800,000  1.  st.  qui 
provient  de  la  restriction  de  la  consommation  des  spiri- 
tueux. La  somme  de  ce  déficit  correspond  à une  con- 
sommation de  peut-être  1,400,000  gallons  de  spiri- 
tueux en  Écosse  et  en  Irlande  (63,000  hectoL),  et 
de  800,000  gallons  en  Angleterre  (36,000  hectoL); 
le  bénéfice  qui  provient  de  cette  abstinence  ne  peut 
pas  être  estimé  à moins  d’un  million  et  demi  sterl. 
(37  millions  et  demi  de  francs).  Quelle  coalition,  de- 
manderai-je , aurait  pu  ajouter  autant  au  salaire  que 
cet  effort  moral?  Si  nous  poussons  cette  méthode  d’é- 
pargne aussi  loin  qu’il  est  possible  que  chaque  homme 
y réussisse,  nous  trouverons  que  le  droit  sur  les  spiri- 
tueux dépasse  encore  de  4,000,000  1.  st.son  chiffre  rai- 
sonnable ; ce  qui  montre,  en  calculant  au  plus  bas,  que 
sans  aucun  inconvénient,  8,000,000 1.  st.  peuventencore 
être  épargnés  annuellement  par  la  tempérance  (1).  Il 

(1)  Il  y a là  un  fait  bien  remarquable  à l’avanlage  des  populations 
anglaises.  Non-seulement  les  odieuses  corn-laws  raréfiaient  le  grain  et 
enchérissaient  le  pain  au  profil  des  détenteurs  du  sol,  niais  encore  elles 
défendaient  de  brasser  ou  de  distiller  d’autres  matières  que  celles 
provenant  des  céréales.  Il  élait  défendu,  sous  les  peines  les  plus  exor- 
bitantes, d’introduire  du  sucre  ou  de  la  mélasse  dans  la  cuve-matière  du 
brasseur;  défendu  de  par  des  droits  énormes,  de  distiller  le  sucre  de 
canne  ou  de  fécule,  et  les  spiritueux  étrangers  étaient  frappés  d'un 
droit  presque  prohibitif  : tout  cela  dans  le  but  avoué  d’enchérir  le 
grain.  C’était  en  propres  termes  exciter  le  peuple  h boire  son  blé  en  eau 
de  vie  au  lieu  de  le  manger  en  pain,  car  on  sait  que  chez  les  classes  pau- 
vres la  famine  conduit  à l’abus  des  spiritueux;  c'étaithonleusemenl  nro- 
voquer  à la  dépravation.  La  sagacité  du  peuple  opposa  tout  d’un  coup  a 


182 


ORGANISATION  NATURELLE 


peut  aussi  résulter  pour  nos  ouvriers  de  l’amélioration 
de  notre  système  d’impôts,  qu’il  s’ouvre  une  carrière 
légitime  à leurs  efforts  en  vue  de  l'épargne.  J’ai  déjà  fait 
allusion  au  fonds  de  20,000  1.  st.  créé  celle  année  par  la 
réduction  des  prix  du  blé  depuis  1840.  On  peut  juger  du 
résultat  par  la  meilleure  condition  de  nos  fabriques,  si 
on  compare  leur  position  actuelle  à celle  où  elles  étaient 
en  1840  et  en  1841.  Toutes,  alors,  s’étaient  ralenties; 
toutes  sont  maintenant  en  plein  travail. 

La  libre  concurrence  à l’égard  du  blé,  que  j’ai  démon- 
trée être  avantageuse  au  fermier  lui-même,  réduira,  on 
peut  l’affirmer,  le  prix  moyen  du  blé  à 30  sch.le  quarter. 
Ceci  ajoutera  encore  20,000,000  de  1.  st.  (500  mil- 
lions de  francs)  au  fonds  disponible,  et  en  rendra  le  bé- 
néfice parfaitement  stable  (1). 


cetle  incroyable  démoralisalion  des  gouvernants  le  précepte  de  la  tem- 
pérance, et  les  sociétés  de  Tealolallers  (ne  buvant  que  du  thé)  se  pro- 
pagèrent et  s’agrandirent  dans  une  proportion  redoutable  pour  le  sys- 
tème raréfacteur.  Ces  sociétés  de  tempérance,  que  mainte  personne  a 
plaisantées  en  France,  voire  même  en  Angleterre,  ont  démontré  chez 
le  peuple  brilannique  le  plus  admirable  esprit  d’opposition  morale  et 
chrétienne  qui  puisse  s’imaginer.  Dernièrement  un  fait  analogue  s’est 
établi  en  Italie  : je  parle  de  l'abstinence  du  tabac,  adoptée  comme  moyen 
de  résistance  à la  tyrannie  aulricluenne  dans  le  Lombard-Vénitien.  En 
France,  où  le  pain  était  comparativement  beaucoup  meilleur  marché 
qu’en  Angleterre  il  y a quelques  années,  quoique  Teau-de-vie  ne  fût 
pas  chère,  la  consommation  en  élail  beaucoup  plus  restreinte.  Depuis 
l’abolition  descorn-laws  en  Angleterre,  en  dehors  de  l’action  des  socié- 
tés de  tempérance,  le  peuple,  mangeant  plus  de  pain,  a bu  moins 
d’alcool,  ainsi  que  les  observations  l'établissent,  quoique  cependant 
consommation  générale  et  industrielle  de  l'alcool  ail  augmenté  consi- 
dérablement dans  la  proportion  de  93  à 108,  de  1840  à 1847.  E T. 

(1)  50  schel.  le  quarter  de  8 busliels  représentent  environ  15  francs 
rhectolilre.  C’est  le  prix  auquel  est  tombé  le  blé  en  France  de  1801 
1803.  La  consommation  en  France  élanl  de  millions  d’hectolitres, 
il  ne  me  semble  pas  douteux  que  l'inlroduclion  d'un  vingt-quatrième 
d’excédant  (soit  un  peu  plus  de  6 raillions  d’hectolitres),  par  la  voie  du 
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Le  sucre  est  un  autre  objet  de  nécessité  dont  le  prix 
peut  etre  abaissé  au  moins  de  20  1.  st,  par  tonne,  grâce 
à la  concurrence,  et  avantageusement  pour  toutes  les 
parties.  Sur  200,000  tonnes  de  sucre  consommé,  l’éco- 
nomie serait  de  quatre  millions  de  livres.  De  même  le 
savon,  les  briques,  le  papier,  le  verre,  ramidon  et  d’au- 
tres objets  sujets  à 1 excise,  ainsi  que  toutes  les  matières 
premières  des  manufactures  aujourd’hui  soumises  à des 
droits  de  douane,  devraient  être  affranchis  de  ces  res- 
trictions qui  pèsent  sur  l’industrie.  Le  bénéfice  qui  en 
proviendrait  ne  peut  être  estimé  à moins  de  trois  millions 
delivres.  L économie  domestique  de  chaque  homme 
dans  ce  royaume,  si  par  des  efforts  simultanés  nous  obte- 
nions le  changement  de  notre  système  commercial  et 
agricole,  bénéficierait  ainsi  comparativement  à 1840: 

Montant  de  l’économie  sur  le  blé...  40,000,000  l.st.(l  milliard) 

— sur  le  sucre.  4,000,000  (100  millions) 

— sur  les  objets 

de  nécessité  soumis  à l’excise  et  sur 

les  matières  premières 3,000,000  ■ (75  millions) 

Economie  due  à la  tempérance  dans 

l’usage  des  spiritueux 8,000,000  (200  millions) 

Tolal 55,000,000 1.  si.  (1 ,575millions) 

A ceci  pourrait  être  ajouté  le  montant  des  épargnes 

« 

commerce,  ne  suffit  à maintenir  par  sa  seule  présence  le  blé  au  taux 
fixe  et  moyen  de  13  fr.  l’heclolilre.  En  effet,  un  excédant  ou  un  déficit 
d un  vingt-quatrième  de  la  consommation  annuelle,  dans  la  récolte, 
suffit  pour  faire  flolter  le  prix  de  13  fr.  à 5S  fr.  (voyez  des  réserves 
de  grains^  par  M.  A.  Thomas).  Le  prix  moyen  du  blé  sous  le  régime 
prolecteurélanlde  20  fr.,on  réaliserait  alors  une  économiedel  milliard 
78  millions  annuellement  rendus  disponibles  pour  d’autres  cultures, 
alors,  mais  seulement  alors,  plus  profitables  que  celle  du  blé  pour 
1 amélioration  du  sol  et  pour  l’extension  des  voies  de  communication 
et  de  Finduslrie  manufacturière.  E.  T. 
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favorisées  par  les  mesures  que  suggèrent  les  conseils  de 
salubrité  des  villes. 

Cette  somme  divisée  entre  5 millions  et  demi  de  fa- 
milles donnerait  à chacune  par  an  10  1.  10  sch.,  soit 
5 sch.  par  semaine  (6  fr.  25  c.).Je  suis  porté  à croire  que 
les  économies  dues  à l’amélioration  de  la  salubrité  des 
villes  donneraient  un  chiffre  au  moins  égal.  Il  est  certain 
que  tous  bénéficieraient  à cette  économie,  et  que  les 
classes  laborieuses  seraient  celles  qui  en  profiteraient  le 
plus. 

La  réalisation  d’un  fonds  aussi  considérable  stimule- 
rait le  commerce,  qui  accroîtrait  la  demande  du  travail 
et  élèverait  le  taux  des  salaires  ; mais  ce  même  méca- 
nisme en  augmentant  le  prix  nominal  du  salaire  en 
accroîtrait  en  même  temps  la  valeur  : tous  les  articles  de 
nécessité  étant  réduits  à la  moitié  de  leur  prix,  les  sa- 
laires doubleraient  réellement.  Quelle  coalition  contre 
les  patrons  pourrait  amener  à ce  magnifique  résultat,  que 
pourtant  nous  pouvons  obtenir  ((uand  nous  le  voudrons, 
d’un  jour  à l’autre,  d’une  heure  à l’autre? 

Dans  le  dernier  chapitre,  j’ai  établi  que  la  variété 
des  récoltes  que  peut  porter  la  terre  constitue  la  rai- 
son de  l’indépendance  du  possesseur  du  sol.  J’ai  mon- 
tré qu’il  était  raisonnable  de  supposer  que  l’appli- 
cation la  plus  profitable  du  sol  était  de  construire 
à sa  surface.  Cette  application,  en  effet,  est  le  véritable 
triomphe  de  l’intelligence.  Lorsque  les  maisons  s’élè- 
vent, c’est  alors  que  l’homme  a fermement  établi  sa  sou- 
veraineté sur  la  terre.  Mais  que  le  possesseur  du  sol  ne 
croie  pas  que  les  maisons  puissent  s’élever  à sa  volonté 
comme  l’herbe  ou  le  blé  ; cette  récolte  ne  peut  s’obtenir 
qu’à  la  condition  préalable  de  la  civilisation. 
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Eh  bien,  lorsqu’un  bénéfice  de  ce  genre  peut  se  réa- 
liser, le  principe,  que  chaque  homme  a sa  tâche  désignée 
que  nul  ne  peut  remplir  que  lui-même,  est  ordinairement 
mis  en  pleine  évidence;  sa  fécondité  même  débauche  et 
énervequelquefois  ceux  qui  en  font  leur  profit.  Nous  avons 
vu  qu’on  ne  peut  obtenir  du  fermier  qu’il  crée  les  avan- 
tages inhérents  à l’irrigation  et  à l’application  convenable 
des  détritus  des  villes  qu’au  moyen  de  la  concurrence  ; 
comment  pourrions-nous  donc  obtenir  l’irrigation,  l’as- 
séchement  et  l’application  des  machines  aux  construc- 
tions urbaines  de  la  part  de  ceux  qui  tirent  leur  profit 
des  maisons  qu’ils  possèdent  ? La  concurrence  seule  peut 
le  faire,  une  concurrence  basée  sur  les  efforts  indivi- 
duels. J essayerai  d’indiquer  comment  on  peut  s’assurer 
le  confort,  le  luxe  de  grands  approvisionnements  d’eau 
et  de  gaz,  celui  d’un  système  d’égouts  complet  et  à bon 
marché;  et  cela  ne  me  sera  pas  difficile.  Pour  l’obtenir, 
le  locataire  le  plus  pauvre  na  quà  le  demander.  Pour 
que  ces  commodités  indispensables  soient  ajoutées  à 
chaque  maison,  il  suffit  au  moins  puissant  de  publiei' 
son  désir  d’en  jouir.  Aucun  propriétaire  ne  peut  se  mé- 
prendre sur  la  valeur  de  l’occasion  que  vous  lui  donnez 
d améliorer  sa  propriété.  C’est  la  connaissance  qu’on 
a que  les  classes  laborieuses  ne  montrent  pas  de  préfé- 
rence pour  de  tels  avantages  qui  a empêché  jusqu’ici 
qu’on  les  leur  ait  offerts. 

Mais  j irai  plus  loin  encore  et  je  dirai  même  pourquoi 
tous  peuvent  obtenir  sans  les  payer,  non-seulement  les 
commodités  de  la  vie , mais  aussi  les  bienfaits  de  la 
santé  et  de  la  gaieté  qu’elles  amènent  avec  elles.  Un  cal- 
cul intéressant  a été  fait  sur  les  sommes  que  les  proprié- 
taires ajoutent  au  taux  de  leurs  loyers,  en  raison  seule- 
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ment  de  1 incertitude  du  revenu.  Les  causes  de  cette 
incertitude  sont  les  chances  de  mort,  de  faillites,  de 
stagnation  des  affaires,  d incendies  et  d’autres  éventua- 
lités que  l’on  peut  prévenir. 

Une  ville  pourvue  des  amodiations  que  j’ai  énoncées 
se  trouve,  par  le  fait,  affranchie,  en  grande  partie,  des 
catastrophes  que  craignent  les  j)ropriétaires. 

Quant  aux  maux  qui  proviennent  de  causes  morales, 
ils  sont  soumis  à notre  propre  contrôle.  Une  étude 
consciencieuse  de  la  théorie  naturelle  des  profits  et  des 
salaires,  telle  que  je  l’ai  exposée,  montre  qu’il  estde  l’in- 
térêt de  tous  les  hommes,  de  résister  à quelque  tentative 
de  trouble  que  ce  soit  contre  l’harmonie  qu’il  importe 
défaire  subsister  entre  chacune  des  classes  industrielles. 

Une  déclaration  publique  de  cette  conviction,  de  la 
part  des  classes  laborieuses,  et  la  répression  énergique  et 
spontanée  de  toutes  tentatives  d’agressions  illégales, 
inspireraient  une  telle  confiance,  que  les  propriétaires 
se  livreraient  volontairement  à tous  les  engagements 
de  capitaux  nécessaires  aux  améliorations  les  plus  dési- 
rables j leurs  déboursés,  s’ils  étaient  judicieusement 
dirigés,  n excéderaient  pas  8 pour  100  du  revenu,  c’est- 
à-dire  à peu  près  le  chiffre  de  ce  qui  est  ajouté  actuel- 
lement au  taux  moyen  de  l’intérêt,  pour  couvrir  les 
risques  spéciaux  inhérents  au  revenu  des  maisons. 

Je  ne  saurais  estimer  à quel  maximum  on  serait  tenté 
de  fixer  la  grandeur  de  l’épargne  qui  pourrait  résulter 
d un  effort  moral  dirigé  dans  ce  but,  analogue  à celui 
qu’a  exigé  la  tempérance;  il  n’y  a pas  de  doute  qu’un 
tel  ordre  de  choses,  une  fois  adopté,  donnerait  au  pays 
tout  ce  qui  répond  aux  vues  d’hommes  raisonnables,  et 
ajouterait  une  grande  force  morale  à la  capacité  des 
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classes  laborieuses,  comme  membres  du  corps  électoral 
de  la  paroisse  ou  des  associations. 


Dans  le  langage  de  l’Écriture,  tout  travail  mérite  son 
salaire.  Nous  avons  vu  de  quelle  manière  le  bénéfice  de 
la  communauté  est  lié  à l’intérêt  même  de  ceux  qui 
travaillent  dans  son  sein.  11  importe  de  donner  de  bonne 
heure  a tous  les  hommes  dans  leur  vie  un  net  aperçu 
delà  sphère  qui  dans  chaque  pays  est  ouverte  à l’homme 
industrieux  suivant  le  capital  et  l’intelligence  dont  il 
dispose.  Le  manufacturier,  s’il  veut  éviter  les  pertes, 
doit  s’éclairer  spécialement  sur  la  distinction  qui  existe 
entre  le  capital  engagé  et  le  capital  circulant.  Mais  par- 
dessus tout,  il  doit  chercher  à éliminer  de  ses  opéra- 
tions 1 élément  de  1 agiotage  auquel  il  est  entraîné  par 
1 incertitude  de  nos  approvisionnements  alimentaires. 
Beaucoup  d opérations,  qu’on  ne  qualifierait  que  de  sim- 
ples spéculations,  n ont  pas  d’autre  origine. 

Mais,  pourra-t-on  demander,  la  concurrence  n’a-t— 
elle  pas  ses  excès?  Des  spéculateurs  ne  se  ruinent-ils 
pas  les  uns  les  autres,  et  ne  jettent-ils  pas  ainsi  sur  le 
pavé  un  grand  nombre  de  pauvres  ouvriers  ? Celte  ques- 
tion nous  amène  à un  tout  autre  ordre  d’investigations 
et  qui,  en  ce  moment,  n’est  pas  d’un  médiocre  intérêt. 
Ce  qu  on  appelle  souvent  over  spéculations  (excès  de  la 
spéculation,  agiotage),  et  qui  mérite  ce  nom,  provient 
plus  fréquemment  du  fait  que  les  débouchés  sont  enlevés 
aux  spéculateurs,  que  cela  ne  résulte  d’un  calcul  erroné 
de  leur  part.  Comme  le  fonds  qui  peut  être  appliqué  aux 
commodités  de  la  vie  se  compose  seulement  des  épargnes 
réalisées  sur  les  choses  nécessaires,  ainsi  le  fonds  qui 
subvient  au  luxe  doit  se  former  par  une  économie  bien 
entendue  dans  les  deux  branches  les  plus  urgentes  de 
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la  demande.  Tout  ce  qui  interrompt  cet  arrangement 
naturel  a pour  effet  immédiat  de  détruire  un  débouché 
quelconque.  Nous  avons  fait  l’expérience  de  cette  fluc- 
tuation dans  les  quatre  dernières  années.  En  i840,  41 
et  42,  il  y eut  une  grande  stagnation  dans  les  affaires; 
des  branches  entières  de  l’industrie  furent  détruites;  des 
milliers  d’ouvriers  se  trouvèrent  sans  emploi.  Si,  à cette 
époque,  il  n’y  avait  pas  eu  de  concurrence,  c’est-à-dire 
si  personne  ne  s’était  efforcé  de  produire  à bon  marché, 
ou  si  un  grand  nombre  d’industriels  n’avaient  pas  con- 
sidérablement réduit  le  taux  de  leurs  profits  pour  arriver 
à la  vente,  il  y aurait  eu  encore  moins  d’ouvrage  et  des 
milliers  d’hommes  de  plus  encore  en  eussent  été  privés. 
Les  spéculateurs  étaient  tous  en  défaut  : non  pas  parce 
que  le  peuple  avait  besoin  de  moins  de  fer,  de  moins  de 
coton,  de  vêtements,  de  mercerie,  ou  de  passementerie 
qu'auparavant;  mais  parce  que  le  fondsqui  aurait  pu  payer 
toutes  ces  choses  secondairement  essentielles  à la  vie 
avait  dû  être  employé  à l’achat  de  l’objet  le  plus  indispen- 
sable, la  nourriture.  Si  le  fonds  qui  peut  être  dépensé  à 
toutes  ces  choses  et  qui  crée  une  demande  proportion- 
nelle de  travail  a été  augmenté  de  20,000  liv.  sterl.  cette 
année  même,  et  a de  beaucoup  accru  la  prospérité  de 
ceux  qui  en  ont  pris  avantage,  une  réduction  ultérieure 
de  20  liv.  sterl.  sur  le  prix  du  quarler  de  blé  ajouterait 
sans  doute  considérablement  à ce  fonds.  Eh  bien,  si  les 
efforts  des  ouvriers  qui  s’emploient  maintenant  à extor- 
quer des  salaires  élevés,  sans  s’occuper  pour  cela  de  l’ac- 
croissement de  fonds  où  prennent  naissance  les  profits 
et  les  salaires;  si  ces  efforts,  dis-je,  s’appliquaient  tous  à 
1 amélioration  de  ce  fonds  lui-même,  les  salaires  s’élève- 
raient inévitablement,  parce  qu’il  y aurait  quelque  chose 
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pour  les  payer.  La  concentration  des  efforts  dans  cette 
direction  ne  peut,  cependant,  être  basée  que  sur  la 
conviction  des  bénéfices  de  la  concurrence;  c’est  seule- 
ment en  soumettant  le  détenteur  du  sol  à une  concur- 
rence ouverte  qu  il  est  possible  d’augmenter  le  fonds, 
qui  maintenant  est  rogné  par  le  prix  élevé  des  aliments! 

Il  n’y  a pas  de  meilleur  exemple  des  avantages  de  la 
concurrence  que  celui  qu’on  trouve  dans  l’intérêt  delà 
propriété  territoriale,  qui  longtemps  est  demeuré  sta- 
tionnaire, et  sans  pouvoir  procurer  un  fonds  suscep- 
tible d être  partagé  avec  les  ouvriers,  comme  le  faisait 
le  revenu  des  manufactures.  En  écartant  la  concur- 
rence de  la  production  du  grain,  bon  nombre  de  récoltes 
qui  s’approprient  le  mieux  au  sol  et  au  climat  des  îles 
Britanniques  se  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  réfu- 
giées sur  le  continent  ou  en  Amérique;  le  beurre,  le 
fromage,  les  œufs,  la  laine,  le  chanvre,  le  lin,  le  tabac, 
la  navette,  le  colza  sont  importés,  en  quantités  toujours  ! 

croissantes,  d’autres  pays,  dont  la  plupart  pourraient 
nous  envoyer  le  grain  pour  la  moitié  du  prix  qu’il  nous 
coûte.  Encore  la  valeur  de  toutes  ces  récoltes  aussi  bien 
que  celle  des  produits  du  jardinage  s’accroîtraient  natu- 
rellement, si  l’alimentation  première  était  à bon  marché 

parce  qu’il  y aurait  alors  un  fonds  pour  les  rémunérer 
aussi  bien  que  les  objets  fabriqués,  lorsqu’il  aurait  été 
possible  d’épargner  sur  le  coût  du  pain.  En  ouvrant  la 
concurrence  des  grains,  la  valeur  d’une  récolte  de  fro- 
ment s’assimilerait  à celle  de  l’orge  ou  de  l’avoine,  et 
ce  qui  serait  la  récolte  rémunérative  du  fermage  serait 
précisément  ce  qui  n’a  que  peu  de  valeur  lorsque  le 
blé  est  cher.  On  peut  affirmer  que  les  fermiers  ne  se- 
raient pas  le  moins  du  monde  à plaindre,  s’ils  étaient 
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obligés  à un  effort  d’intelligence  qui,  en  définitive,  aurait 
pour  but  de  remplir  leur  bourse. 

Le  manufacturier  doit  exercer  son  intelligence,  et  en 
quelque  sorte  il  est  souvent  contraint  de  le  faire.  C’est 
ainsi  que  l’accroissement  des  richesses  découle  du  déve- 
loppement de  l’intelligence,  de  l’augmentation  des  con- 
naissances, des  stimulants  donnés  à l’activité.  Il  n’y  a 
pas  de  lice  close  pour  les  combattants,  lorsqu’ils  peuvent 
tous  choisir  leurs  armes  et  lutter  contre  leurs  compéti- 
teurs; le  champ  est  ouvert  à tous,  le  plus  actif  a droit 
à la  plus  grosse  part  du  butin. 

Je  crois  pouvoir  espérer  qu’avant  peu  la  plupart  de  ces 
opérations  qui,  aujourd’hui,  dépriment  le  physique  et 
restreignent  l’intelligence  de  nos  ouvriers  pourront  être 
confiées  aux  machines,  et  que  le  seul  travail  pour  les 
hommes  sera  celui  de  leur  cerveau  (1). 


(1)  M.  Mac-Culloch  dit  dans  sa  première  noie  : 

« 11  s’ensuit,  par  conséquent,  que  tous  les  objets  peuvent  être  con- 
sidérés rationnellement  comme  le  produit  ou  la  conséquence  d’un  tra- 
vail ou  d’un  autre  ; mais  leur  valeur  dépend  entièrement  de  la  quantité 
du  travail  de  l’homme  ou  du  capital,  c'est-à-dire  du  produit  annuel  du 
travail  de  l’homme  et  des  machines  dépensé  pour  les  mettre  au  jour.  » 
M.  Senior  a réfuté  ce  sophisme,  en  citant  l’exemple  de  sir  Wal- 
ler-Scott écrivant  un  roman  qui  se  vend  fort  au-dessus  du  prix 
des  productions  d’un  travail  beaucoup  plus  considérable.  Si  la 
proposition  de  M.  Mac-Cnlloch  était  vraie,  il  s’ensuivrait  que  le 
sucre  ou  d’autres  aliments  produits  par  le  travail  esclave,  ou  tout  au 
moins  par  le  travail  manuel,  devraient  se  vendre  plus  cher  que  ceux 
qui  sont  produits  par  les  nouvelles  machines.  Un  nombre  d'esclaves 
capables  de  produire  dix  tonnes  de  sucre  par  semaine  coûterait  en- 
viron le  double  du  prix  des  appareils  propres  à en  fabriquer  la  même 
quantité.  Le  louage  de  ce  travail  manuel  coûterait  aussi  le  double  de 
l’iiilérèt  du  prix  des  machines.  11  s’ensuivrait  donc  que,  pour  tous  les 
objets  usuels,  la  plus  grande  demande  s’effectuerait  lorsque  les  procé- 
dés de  production  en  seraient  le  plus  pénibles.  Comment  expliquerait-on 
alors  ce  fait,  que  les  exportations  et  les  importations  de  tous  les  pays 
augmentent  de  valeur,  même  monétaire,  à mesure  que  les  procédés 
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Il  n’est  pas  douteux  que  la  route  que  suit  le  monde 
industriel  le  mène  vers  ce  but.  La  perspective  qui  s’ouvre 
devant  nous  est  celle  de  la  diminution  constante  de  la 
sujétion  et  des  souffrances  physiques , celle  de  la  trans- 
formation des  efforts  matériels  en  efforts  intellectuels. 
A mesure  que  diminue  ce  qu’on  a souvent  appelé  la  va- 
leur intrinsèque  d’un  homme,  jugée  par  l’application  de 
ses  bras  et  de  ses  épaules  aux  procédés  mécaniques,  la 
valeur  échangeable  de  sa  puissance  intellectuelle  aug- 
mente, par  cette  simple  raison  que  la  production  qui 
doit  récompenser  ses  efforts  est  plus  grande. 

Maintenant  il  est  certain  que  ce  progrès  n’a  pas  encore 
été  plus  rapidement  appréciable,  en  raison  de  l’absorp- 
tion du  travail  appliqué  à l’effet  désastreux  de  se  pro- 
curer chèrement  la  nourriture.  Cela  tient  aussi  en 
partie  à une  cause  naturelle,  l’accumulation  lente  du 
capital  qui  doit  être  employé  à la  production.  Au  lieu 
de  nous  plaindre  de  ce  que  c’est  la  surabondance  du 
capital  qui  déprime  les  salaires,  nous  sommes  enclin  à 
penser  que  c’est  parce  que  nous  avons  trop  peu  de  capi- 
tal, que  les  salaires  sont  peu  élevés.  Plus  d’argent,  plus 
de  machines,  plus  de  fabriques!  serait  notre  cri  incessant, 
si  nous  pensions  que  ces  puissants  coopérateurs  de  notre 
force  productive  pouvaient  être  obtenus  par  d’autres 
moyens  que  par  les  procédés  lents,  mais  sûrs,  de  l’in- 
dustrie, de  l’économie,  et  du  respect  pour  la  propriété 
quelle  qu’elle  soit.  L’application  de  ces  qualités  par  le 
pauvre  doit  trouver  chez  le  riche  une  ligne  de  conduite 
morale  correspondante.  Nul  sophisme  orgueilleux,  nulle 


de  production  s’améliorent,  et  qu’on  économise  le  travail?  Il  est  temps, 
une  fois  pour  toutes,  d’écarter  cette  absurde  notion,  que  l’homme  est 
destiné  à faire  l’offlce  d’une  bête  de  somme.  T.  C.  B. 
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5 mesure  d’expédients  ne  }>eut  plus  longtemps  arracher 

? aux  populations  laborieuses  le  bienfait  de  la  nourriture 

^ à bon  marché,  qui  doublera  d’un  seul  coup  le  salaire 

I pour  toutes  les  familles  de  nos  ouvriers. 

! L’habileté,  la  persistance  avec  lesquelles  sont  con- 

j duites  de  part  et  d’autre  les  altercations  entre  patrons 

et  ouvriers  fourniraient  bientôt,  si  on  les  employait 
d’accord  contre  l’ennemi  commun  qui  s’abrite  derrière 
le  rempart  de  la  protection,  les  moyens  de  rétablir  l’har- 
' monie,  en  accroissant  la  richesse,  l’indépendance  et 

l’intelligence  (1). 

(i)  Que  ces  éloquentes  conclusions  soient  répétées  en  France  par 
la  bouche  de  tous  ceux  qui  aiment  encore  la  liberté,  leur  patrie,  et 
rhumanilé;  de  ceux  qui  souffrent  profondément  des  misères  de  leur 
prochain  : et  nous,  a noire  tour,  nous  aurons  le  triomphe;  nous  serons 
sauvés  des  déchirements  et  des  convulsions  qui  nous  font  pleurer  sur 
le  sort  de  notre  pays.  Nous  élèverons  par  le  cœur,  par  rinlelligence, 
par  la  moralité,  par  le  bien-être,  cette  admirable  classe  ouvrière  de 
France,  chez  qui  la  misère  la  plus  poignante  n’étouffejle germe  d’aucune 
vertu.  E.  T. 
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CHAPITRE  IV. 


MU  COM.UKRCE;  des  profits  et  des  S.EEAIRES  DE 
e’i:«DESTR1E  CORRERCI.EEE. 

Nous  avons  retracé  les  lois  qui  régissent  la  consom- 
mation et  la  production  à l’égard  de  ces  deux  grandes 
industries,  l’agriculture  et  les  manufactures  ; nous  avons 
vu  qu’elles  gravissaient,  en  se  donnant  la  main,  les  degrés 
successifs  de  nos  besoins  et  de  nos  jouissances , et  que, 
tandis  que  la  production  en  accroissant  constamment 
l’abondance  provoque  à la  consommation,  c’est  de  son 
côté  la  consommation,  c’est-à-dire  l’usage  fait  de  ce  qui 
a été  produit,  qui  détermine  incessamment  les  nouveaux 
champs  de  production  qu’il  sera  profitable  d’ouvrir  (1). 

(1)  J appellerai  encore  une  fois  l’allention  sur  la  proposition  de  l’au- 
teur ainsi  résumée,  parce  qu’elle  donne  la  clef  de  bien  des  problèmes 
épineux.  Nous  avons  déjà  posé  que  la  somme  des  prix  des  objets  va- 
luables  est  toujours  en  raison  inverse  du  taux  de  ces  prix.  Ce  qui 
crée  les  utilités  qui  répondent  aux  besoins  humains  sans  cesse  crois- 
sants, et  ce  qui  multiplie  ces  utilités  qui  grandissent  à mesure  que  leur 
oiiérosité  (le  taux  de  leur  prix),  en  diminuant,  augmente  leur  va- 
leur économique  (la  somme  de  leur  prix) , c’est  la  double  et  réci- 
proque réaction  de  la  consommation  et  de  la  production,  autrement  dit 
du  besoin,  de  l’effort  et  de  la  satisfaction.  Jusqu’ici  l’économie  s’est 
débattue  contre  ce  théorème  en  le  posant  suivant  des  prémisses 
incomplètes,  quand  elle  a voulu  déterminer  le  régulateur  du  prix  des 
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Nous  avons  vu  que,  par  la  bonté  de  la  Providence,  la 
position  de  rtiorame  est  parfaitement  indépendante  de 

choses.  J.-B.  Say,  et  Adam  Smith  avant  lui , ont  trouvé  ce  régulateur 
dans  l’équilibre  de  l’offre  et  de  la  demande  ; Ricardo,  et  la  majorité 
des  économistes  français  qui  récemment  ont  adopté  ses  errements, 
le  trouvent  dans  le  prix  de  revient;  d’aülres  encore,  comme  M.  Scia- 
loja,  pensent  que  ce  régulateur  résulte  a la  fois  du  prix  originaire 
basé  sur  les  frais  de  revient,  comme  centre  de  figure  à l’égard 
duquel  le  prix  courant,  sollicité  par  l’offre  et  la  demande,  oscille 
constamment.  11  n’y  a rien  de  surprenant  que  sur  des  données  aussi 
insuffisantes,  les  raisonnements  les  plus  pénibles  n’aient  amené  que 
des  conclusions  anormales.  Mais  tout  s’éclaircit  à l’esprit  dès  qu’on 
s’aperçoit  que  le  vrai  régulateur  du  prix  n’est  autre  chose  que  l’action 
et  la  réaction  réciproques  du  besoin.de  l’effort  et  de  la  satisfaction;  dès 
que,  mentionnant  V action,  on  n’oublie  pas  la  réaction.  En  effet,  com- 
ment se  formera  le  prix  d’un  objet  de  nécessité  secondaire,  des  tissus 
de  soie  par  exemple  ? Par  les  actions  antérieures  dues  au  progrès,  le 
taux  de  l’unité  des  objets  indispensables  de  nourriture,  de  vêlement 
et  d’habillement,  vient  h baisser,  et  augmente  leur  valeur  économique  : 
à l’instant  de  nouveaux  besoins  sont  créés,  et  les  objets  secondaires 
reçoivent  une  augmentation  de  valeur  ; première  réaction  de  la  satis- 
faction sur  le  besoin.  Les  tissus  de  soie  ayant  pris  une  valeur  plus 
grande,  cela  veut  dire  que  leur  prix  s’est  abaissé  ou  doit  s’abaisser,  ce 
qui  s’effectue  par  la  concentration,  l’extension  et  l’amélioration  indis- 
pensable de  la  fabrication;  seconde  réaction  du  besoin  sur  l’effort  (ou 
de  la  consommation  sur  le  prix  de  revient)  qui  incite  énergiquement 
le  développement  des  connaissances  humaines  et  l’économie  de  la  puis- 
sance. A mesure  que  le  prix  des  tissus  de  soie  s’abaisse,  leur  valeur 
augmente,  parce  que  leur  consommation  peut  s’accroître;  troisième 
réaction  de  l’effort  sur  la  satisfaction  (ou  de  la  production  sur  la  con- 
sommation). Puis  la  chaîne  des  réactions  se  perpétue  entre  la  consom- 
mation et  la  production,  de  manière  à accroître  indéfiniment  la  valeur, 
à réduire  le  prix,  à diminuer  l’effort,  h multiplier  les  besoins  et  les 
jouissances.  L’augmentation  de  la  consommation  provoque  celle  de  la 
production,  et  en  même  temps  agit  par  l’intermédiaire  de  l’économie 
de  puissance  sur  les  prix  de  revient,  et  l’action  réciproque  se  fait  sentir 
par  l’accroissement  de  la  production. 

Le  jeu  enchaîné  de  ces  trois  termes  : besoin,  effort,  satisfaction,  dont 
le  cercle  embrasse  h la  fois  toutes  nos  richesses  matérielles,  intellec- 
tuelles et  morales,  en  faisant  agir  chacune  d’elles  sur  la  multiplication 
des  autres,  doit  être  pris  complètement  en  considération  ; car,  si  on  né- 
gligecel  enchaînement  indispensable,  on  est  amené  k la  fausse  théorie 
de  la  rente,  à la  fausse  théorie  des  salaires,  à la  fausse  théorie  de  la 
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ce  qu’on  appelle  les  ressources  naturelles.  Nous  avons 
vu  que  bien  des  pays  ont  agrandi  leur  puissance,  quoi- 

propriété  et  de  l’organisation  sociale;  et  on  s’expose,  au  nom  de  la 
/iôer/e  k admettre  dans  toutes  ces  choses  l’existence  des  monopoles 
naturels  et  necessaires,  contradiction  absurde  s’il  en  fut  On^ex 
pose,  avec  la  conviction  de  la  liberté  du  commerce,  à considérer 
comme  funeste  pour  l’agriculture  l’abaissement  indéfini  du  prl^  dll 
cereales,  et  k admettre  l’ulililé  d’un  prix  rémunérateur.  Et  pas  un 
économiste  imbu  de  ces  erreurs  ne  peut  répondre  péremptoirement 
aux  roueries  littéraires  de  certains  libéraux-monopolisateurs,  parce 
q il  y aurait  k les  attaquer  radicalement  le  danger  d’élre  acculé^dans 
^ I impasse  qu  on  s’est  ainsi  créée  k soi-même. 

J'aurai  un  peu  plus  loin  l’occasion  de  reprendre  en  détail  celle  affaire 
du  prix  rémunérateur  des  subsistances  ; mais  je  ne  puis  terminer 
ce  le  .Ole  dire  eecere  „„  moi  de  la  ceraplraiaon  du  prix  à la 
valeur  économique.  Personne  ne  me  contredira  lorsque  j’affirmerai 
avec  M.  Banfield  que  la  valeur  économique  des  choses  de  production 
humaine  augmente  en  raison  directe  de  l’abaissement  de  leur  prix  ou 
en  d autres  termes,  que  la  somme  des  prix  est  en  raison  inverse  de  leui^ 
taux,  et  cela  parce  que  l’extension  de  la  consommation  est  k la  fois 
la  cause  et  la  conséquence,  l’origine  et  le  but  de  la  valeur.  Mais  on 
pourra  me  dire  que  celte  notion  n’est  pas  universellement  applicable 
et  que  dans  certains  cas  elle  se  trouve  contredite,  parce  qu’il  y a des 
nécessités  d usage  absolu  qui,  étant  communes  et  gratuites,  n’ont  pas 
de  prix,  et  qu’ainsi  la  proposition  susdite  n’est  vraie  que  jusqu’à  la 

limite  de  la  gratuité;  mais  qu’à  l’instant  où  la  gratuité  arrive,  la  valeur 
s anéantit  en  meme  temps  que  le  prix. 

Eh  bien,  j affirmerai  cependant  que  celte  proposition  est  toujours 
vraie  pour  le  prix  et  la  valeur  des  productions  humaines,  parce  que  si 
leur  prix  tend  sans  cesse  à la  limite  de  la  gratuité,  il  ne  peut  jamais  l’at- 
teindre, et  que,  pour  chaque  abaissement  du  taux  des  prix,  la  valeur 
économique  (la  somme  des  prix)  augmente  suivant  une  proportion 
beaucoup  plus  considérable,  tandis  qu’en  même  temps  chaque  accrois- 
sement de  la  valeur  économique  des  choses  sollicite  l’abaissement  du 
taux  de  leur  prix,  et  que  la  combinaison  de  ces  deux  forces  simultanées 
multiplie  les  populations  qui  viennent  encore  ajouter  à leur  effet 
On  pourrait  se  rendre  compte  graphiquement  de  ces  résultats  en  con- 
struisant une  courbe  qufaurait  pour  abscisses  le  nombre  des  populations 
et  pour  ordonnées  leur  capacité  de  consommation;  ainsi , la  valeur 
économique  d’un  objet  serait  d’autant  plus  grande,  qu’elle  pourrait  se 
P acer  sur  un  point  de  la  courbe  plus  éloigné  de  la  ligne  des  ordonnées 
et  plus  rapproché  de  celle  des  abscisses,  parce  que  celte  valeur  se  me- 
surerait alors  par  la  longueur  de  l’abscisse  de  ce  point.  On  conçoit  alors 
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qu’ils  ne  possédassent  pas  de  ressources  agricoles  inté- 


rieures. 


Nous  avons  remarqué  la  transformation  des  contrées 


qu’un  Irès-pelit  abaissement  de  l’ordonnée  corresponde  à une  longueur 
de  l'abscisse  deux  fois,  dix  fois,  cent  fois,  mille  fois  plus  grande  k me- 
sure que  cet  abaissement  rapproche  de  plus  en  plus  le  point  de  la 
courbe  où  se  place  la  valeur  spéciale  considérée,  de  la  ligne  des  ab- 
scisses. 

Cette  construction,  qui  pourrait  être  fort  curieuse,  ne  serait  pourtant 
jamais  exacte;  car  il  faudrait  tenir  compte,  pour  l’allongement  des 
deux  branches  de  la  courbe,  d’une  part  de  l’accroissement  successif  de 
la  richesse,  de  l’autre  de  celui  des  populations, ainsi  que  de  la  réaction 
mutuelle  de  ces  deux  forces,  et  ces  éléments  varient  à chaque  instant 
et  pour  chaque  lieu. 

J’ai  dit  que  celte  notion  de  la  valeur  économique  s’appliquait  k toutes 
les  choses  de  production  humaine,  ou,  pour  être  plus  exact,  aux 
choses  d! appréciation  humaine.  J’ai  admis  cependant  qu’il  y avait  des 
nécessités  d’usage  absolu  qui,  étant  communes  et  gratuites,  n’ont  pas 
de  prix , et  conséquemment  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  écono- 
mique. 

11  importe  surtout,  au  point  de  vue  philosophique,  d’établir  une  dis- 
tinction bien  nette  k cet  égard;  il  importe  de  bien  voir  que  ces  deux 
termes,  utilité  et  gratuité , quoique  tendant  sans  cesse  k se  rapprocher 
en  vertu  de  l’économie  de  la  puissance  humaine,  ne  peuvent  Jamais  se 
confondre,  et  qu’une  chose  utile  n’est  jamais  absolument  gratuite.  En 
effet,  pour  qu’une  chose  soit  utile,  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  ou  qu’elle 
puisse  être  appropriée.  De  quelle  utilité  est  l’air  au  phthisique  qui  se 
meurt?  ou  les  aliments  k un  estomac  paralysé?  Or,  qui  dit  appropria- 
tion dit  effort,  implique  dépense.  Toute  appropriation  est  onéreuse,  et 
ne  le  devient  moins,  sans  pouvoir  jamais  cesser  de  l’être,  que  par  une 
économie  de  puissance.  L’appropriation  est  la  clause  expresse  de  l’utilité. 
Ceci  posé  , quelles  sont  les  choses  gratuites  et  communes?  Les  forces 
naturelles, l’air,  l’eau,  la  pesanteur,  la  lumière,  la  chaleur,  l’électricité? 
le  sol  même,  et  toutes  les  richesses  naturelles?  Sans  contredit,  ces 
choses  sont  gratuites,  mais  elles  sont  parfaitement  inutiles  k celui  qui 
ne  peut  pas  les  approprier;  elles  ne  sont  utiles  qu’k  la  condition  d’une 
dépense  de  force  ; elles  ne  deviennent  utiles  qu’en  prenant  de  la  valeur 
économique.  L’air  est  gratuit , mais  le  dicton  populaire  est  un  fort  bon 
axiome  d’économie:  On  ne  peut  pas  vivre  de  l’air  du  temps.  L’air 
gratuit  est  donc  inutile  ; il  ne  peut  avoir  d’utilité  que  sous  la  clause  for- 
melle de  l’acquisition  onéreuse  des  choses  qui  lui  donnent  de  la  valeur 
réelle  indirectement,  en  lui  permettant  d’entretenir  la  vie.  Il  en  est  de 
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qui  possédaient  l’aptitude  manufacturière  en  de  vastes 
ateliers  où  la  moitié  du  monde  vient  chercher  ses  ap- 
provisionnements, et  qui  empruntent  leurs  matières  pre- 
mières aux  consommateurs  mêmes  qu’ils  alimentent  de 
leurs  produits.  Nous  nous  sommes  assurés  que  l’agricul- 
ture, obéissant  à 1 appel  du  commerce,  renonçait  souvent 
à une  culture  particulière  pour  faire  place  à d’autres,  et 
nous  avons  vu  l’agriculture  elle-même  se  retirer  devant 
l’industrie  manufacturière.  Enfin  nous  savons  que  la 
puissance  manufacturière  n’est  tout  aussi  bien  que 
transitoire.  Un  effort  de  génie  suffit  pour  placer  le  sié^^e 
de  l’industrie  dans  une  plaine  de  sable,  sur  les  bords 
d un  torrent  ou  à la  bouche  d’un  puits  à charbon.  Une 
des  dernières  forces  que  nous  avons  adaptées  aux  usages 
mécaniques  est  celle  du  fluide  électrique,  cette  substance 
de  la  nature  la  moins  matérielle,  qui  peut  cependant 
provoquer  de  plus  grandes  impulsions  que  celles  que 
communique  la  chute  des  plus  lourdes  masses.  Rien 
n est  immobile,  rien  n’est  stationnaire  ; la  loi  de  l’in- 
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même,  directement,  des  forces  naturelles  qui  sont  inutiles  tant  qu’elles 
ne  sont  pas  appliquées,  c’est-k-dire  tant  qu’elles  n’ont  pas  acquis  de 
'aleur  en  vertu  d’une  dépense  ; valeur  d’autant  plus  grande,  qu’on  en 
a obtenu  le  service  suivant  un  taux  moindre  de  prix. 

Donc,  l’utilité,  cause  de  la  valeur  dont  la  source  est  dans  les  forces 
naturel  es  gratuites,  c’est-k-dire  dans  l’économie  des  efforts  humains 
ne  peut  etre  que  de  moins  en  moins  onéreuse,  sans  jamais  arriver  à 
etre  gratuite,  et  la  valeur  de  toute  chose  utile  s’accroît  en  raison  di- 
rectc  de  I abaissernent  de  son  prix. 

Ces  considérations  m'ont  semblé  opportunes,  parce  qu’elles  con- 
damnent absolument  le  communisme,  en  détruisant  son  principe  : la 
gratuité  utile  du  sol,  et  que  de  plus  elles  enlèvent  k la  langue  éco- 
nomique la  distinction  oiseuse  de  valeur  en  usage  ou  en  échange. 
Toute  chose,  tout  service  non  échangeable  n’a  ni  utilité  ni  valeur  éco- 
nomique, et  n’a  d’autre  qualité  de  ce  genre  qu’une  importance  morale 
ou  personnelle  qu’on  peut  appeler  une  valeur  abstraite,  si  l’on  veut, 

mais  non  pas  une  valeur  économique.  E X 
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dustrie,  comme  celle  de  la  nature,  est  d’être  livrée  à 
une  évolution  continuelle,  à une  activité  incessante,  à 

des  efforts  toujours  tendus,  à un  mouvement  toujours 
progressif. 

Mais,  indépendamment  des  révolutions  silencieuses  et 
graduelles  qui  s’effectuent  constamment  et  presque  en 
dehors  de  nos  appréciations,  la  surface  de  la  terre  est  le 
théâtre  d’une  activité  prodigieuse,  qui  résulte  des  be- 
soins journaliers  de  l’homme.  Ces  besoins,  lorsqu’on  ne 
les  soumet  pas  à des  restrictions,  sont  constants  et  me- 
surables, et  nous  pouvons  à la  fois  délimiter  et  guider 
l’activité  qu’ils  font  déployer;  ces  besoins  donnent  nais- 
sance au  courant  de  l’échange  d’homme  à homme,  de 
nation  à nation,  de  continent  à continent  ; ils  ont  créé 
le  commerce.  Par  le  secours  des  commerçants,  le  ca- 
pital productif  disséminé  parmi  les  peuples  est,  en 
quelque  sorte,  mis  en  participation  pour  le  bien  général. 
L’accroissement  d’efficacité  résultant  de  cette  associa- 
tion qui  donne  libre  carrière  à la  division  du  travail, 
forme  le  fonds  sur  lequel  s’appuient  les  commerçants, 

et  le  temps  a prouvé  que  ce  n’est  pas  un  des  moins 
riches. 

Si  le  Russe  veut  boire  des  vins  de  France,  il  doit  donner 
en  échange,  directement  ou  indirectement,  les  produits 
des  campagnes,  des  mines  ou  des  forêts  qui  forment  le 
capital  de  son  empire.  Des  importations  de  la  Grande- 
Bretagne,  60  pour  100  sont  des  articles  d’alimentation, 
et  30  pour  100  des  matières  premières  pour  l’industrie. 
On  les  obtient  en  échange  des  exportations  de  marchan- 
dises fabriquées  dans  les  usines  qui  forment  le  capital 
principal  de  l’Angleterre.  Si  l’association  entre  le  fermier 
et  le  manufacturier,  en  multipliant  l’efficacité  du  ca- 


DE  l’industrie.  199 

pital  de  chacun  d’eux,  enrichit  un  pays,  l’alliance  de 
tous  deux  avec  le  commerçant  vient  multiplier  encore 
ce  premier  produit  ; nous  ne  pouvons  donc  pas  nous 
etonner  de  la  part  importante  que  prend  le  commerce 
dans  les  progrès  de  la  civilisation. 

Nous  avons  vu  que  les  Phéniciens  s’émancipèrent  de 
la  dépendance  dans  laquelle  les  tenaient  les  Égyptiens, 
leurs  voisins  puissants,  en  s’appliquant  à assurer  leurs 
approvisionnements  alimentaires.  Ils  y parvinrent  par 
un  effort  intellectuel,  par  l’application  au  commerce 
d une  machine,  le  navire.  Au  moyen  de  la  navigation, 
lyr  et  sa  grande  colonie  Carthage,  parvinrent  à une 
puissance  prédominante.  L’influence  politique  de  la 
Grèce  dépendait  de  la  suprématie  maritime  conquise  par 
ses  principaux  États.  Ce  fut  sur  l’Océan  que  Rome  dis- 
puta à Carthage  1 empire  du  monde.  La  souveraineté  de 
1 Océan  est  la  pierre  de  touche  de  la  suprématie  politi- 
que, parce  que  la  puissance  qui  s’en  est  emparée  devient 
la  protectrice  du  commerce.  Le  commerce  donne  aux 
peuples  arriérés  le  moyen  d’améliorer  leur  condition; 
il  offre  aux  contrées  dans  lesquelles  l’industrie  a fait 
quelques  progrès  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti 
de  cet  avantage.  Le  commerçant  est  l’ami  du  monde 
entier,  par  conséquent  il  peut  être  l’allié  le  plus  puis- 
sant ou  le  rival  le  plusdangereux.  Cependant  sa  première 
venue  sur  un  nouveau  champ  d’activité  a causé  constam- 
ment une  certaine  appréhension,  et  sa  propriété  n’a 
ordinairement  pas  été  investie  de  plus  de  sécurité  que 
celle  du  manufacturier.  En  raison  de  ce  que  le  com- 
merce crée  de  la  richesse,  on  l’a  pris  en  tous  temps  pour 
la  richesse  elle-même  ; il  s’est  vu  exposé  à la  rapine 
des  rois,  des  gouvernements  et  de  la  multitude. 
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Le  secret  de  l’extension  considérable  de  l’empire  ro- 
main et  de  sa  longue  durée,  même  après  que  la  déca- 
dence de  sa  capitale  et  que  l’infamie  de  ses  chefs  furent 
devenues  notoires,  peut  sans  doute  être  attribué  à ce  que 
sous  son  nom,  comme  prétexte,  s’effectuait,  dans  plus 
de  la  moitié  de  l’Europe,  un  trafic  sans  restriction. 
L’empire  romain  était  en  fait  un  immense  Zollv)erein, 
et  sa  capitale,  nous  le  savons,  était  approvisionnée  par 
les  régions  les  plus  productives  de  la  terre.  Si  la  culture 
intellectuelle  avait  élevé  ce  peuple  au-dessus  des  dan- 
gers de  cette  abondance  qui  l’entourait , qui  aurait  pu 
renverser  la  domination  romaine  ? La  chute  de  l’empire 
romain  date  de  la  période  de  sa  décadence  morale,  et 
il  y a eu  à ce  sujet  de  nombreuses  erreurs  économiques; 
il  tomba  aussitôt  que  le  système  d’impôts,  si  remarqua- 
blement décrit  par  M.  Guizot,  opprima  de  sa  rapacité 
destructive  les  citoyens  riches,  et  anéantit  l’ardeur  des 
entreprises  commerciales  (1). 

Le  commerçant  a cherché  un  abri  contre  ses  ennemis 

(I)  M.  Blanqui,danslepremier  volume  de  son 
politique,  a.  retracé  d’une  manière  à la  fois  énergique  et  vraie  le  tableau 
des  causes  de  la  chute  de  l’empire  romain.  Aux  principes  de  ruine  que 
signale  M.  Banfield  , il  faut  ajouter  ce  faux  système  d’économie  poli- 
tique qui,  honorant  le  brigandage  k main  armée,  avilissait  la  produc- 
tion industrielle.  La  protection  que  l’empire  romain  accordait  au  com- 
merce qui  le  nourrissait  et  l’enrichissait,  la  vitalité  que  lui  donnaient 
les  immenses  travaux  publics  accomplis  par  les  armées  victorieuses 
dans  les  provinces  conquises,  ont  beaucoup  retardé  l’affaissement  de  ce 
grand  corps;  et  cependant  il  dut  se  détruire  lorsque,  k la  faveur  de  l’ex- 
tension immense  qu’il  avait  prise  , il  fit  prévaloir  sa  fausse  législation 
économique  jusqu’aux  bornes  presque  du  monde  connu.  La  chute  de 
1 empire  romain  offre  une  preuve  visible  que  l’activité  agricole  et  com- 
merciale ne  suffit  pas  au  progrès  et  même  kla conservation  desÉtats.et 
que  le  troisième  terme  de  l’in  iuslrie  humaine,  la  production  manufactu- 
rière, est  indispensable  k la  promotion  et  k l’existence  des  deux  autres. 
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près  de  toutes  les  puissances  qui  ont  régné  sur  la  terre. 
Dans  l’Inde  et  dans  l’Égypte  ancienne,  les  fêtes  reli- 
gieuses étaient  des  périodes  d’échanges  commerciaux; 
et  même  aujourd’hui  le  pèlerinage  de  la  Mecque  perpé- 
tue, sur  la  terre  musulmane,  le  souvenir  de  la  sainteté 
qui  s’attache  au  caractère  du  marchand.  Les  stations 
militaires  des  Romains  rendaient  le  même  service  aux 
commerçants  qui,  pour  s’acquitter  de  cette  obligation, 
parvenaient  à concilier  aux  vainqueurs  la  bonne  volonté 
des  peuples  conquis  en  fournissant  à ceux-ci  les  moyens 
de  payer  leurs  tributs.  La  chute  de  cette  puissance  pro- 
tectrice, sous  l’effet  de  sa  propre  démoralisation,  priva 
les  plus  belles  contrées  de  l’Europe,  pendant  des  siècles, 
des  avantages  du  commerce  ; circonstance  qui,  sans  nul 
doute,  favorisa  l’extension  des  conquêtes  mahométanes. 
Les  rudes  guerriers  du  Nord,  qui  n’étaient  jaloux  que  de 
I influence  qu’ils  pouvaient  exercer,  ne  purent  souffrir 
un  appel  à des  relations  sociales  qu’ils  ne  comprenaient 
pas,  et  encore  moins  à l’aide  d’un  élément  sur  lequel 
ils  n’avaient  aucun  pouvoir. 

Le  point  auquel  l’incertitude  de  la  propriété,  causée  par 
ces  habitudes  oppressives,  entrava  le  développement  de 
la  prospérité  européenne,  peut  se  concevoir  par  ce  fait 
que  les  premières  cités,  les  premiers  États  qui  sor- 
tirent de  la  barbarie  étaient  inaccessibles  du  côté  du 
rivage.  La  cité  d Amalfi  ne  pouvait  être  abordée  du  côté 
de  la  terre  que  par  un  sentier  à mulets  qui  serpentait  le 
long  d’un  rocher  élevé  et  escarpé.  Une  demi-douzaine 
de  montagnards  résolus,  dans  les  anciens  temps,  au- 
raient suffi  à garder  ce  passage  contre  la  troupe  d’hom- 
mes d armes  la  plus  rapace  ou  la  plus  invulnérable.  Dans 
les  villes  sarrasines  de  la  Sicile,  Syracuse  et  Messine,  les 
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marchands  d’Âmalfi  connurent  l’hospitalité  qui  en- 
courage et  les  arts  qui  développent  le  commerce.  Au 
X®  siècle,  ils  avaient  leurs  entrepôts  au  Caire  et  à Alexan- 
drie, et  les  côtes  de  la  Syrie  étaient  familières  à leurs 
marins.  En  1020,  les  aventuriers  d’Amalfi  reçurent  la 
permission  de  bâtir  une  église  à Jérusalem,  et  y fon- 
dèrent le  célèbre  hôpital  qui  fut,  par  la  suite,  un  mo- 
nument si  splendide  de  leur  renommée.  Leur  code  de 
lois  navales  servit  d’exemple  aux  autres  États  de  Tltalie 
et  du  Levant,  à mesure  qu’ils  s’élevaient  dans  la  même 
voie  ; ils  formèrent  longtemps  le  type  de  la  justice  pour 
les  puissances  chrétiennes  dans  la  Méditerranée.  On 
suppose  aujourd’hui  que  les  gens  d’Araalfî  apprirent 
dans  leurs  relations  avec  les  Sarrazins  l’usage  de  la 
boussole,  dont  l’invention  leur  fut  longtemps  attribuée  ; 
il  est  établi  que  l’usage  de  la  boussole  était  connu  aux 
Chinois  dès  avant  le  troisième  siècle  de  notre  ère.  11  est 
probable  que  les  Arabes  reçurent  cet  instrument  des  ' 

I 

Orientaux  intelligents  , et  qu’il  fut  immédiatement 
adopté  par  les  navigateurs  sarrasins  de  la  Méditer-  | 

ranée.  H est  probable  cependant  que  Flavius  Gioja 
ou  Gisia  (1)  , natif  de  Positanum  dans  le  duché  ^ 

ij 

I \ 

(I)  On  écrit  quelquefois  : Givia.  Quel([ues  auteurs  ont  aussi  attribué  I' 

l’introduction  de  la  boussole  en  Europe  au  Vénitien  Marco-Polo,  qui  I 

l’aurait  rapportée  de  Chine.  Effectivement  ce  célèbre  voyageur  revint  de  ^ 

Chine  vers  1260,  et  l’on  ne  place  l’invention  de  Gioja  que  vers  l’année 
1503.  Mais  l’usage  de  la  boussole  était  connu  en  Europe  dès  le  com- 
mencement du  xn«  siècle;  car  on  trouve  dans  la  Bible  de  Guyot  de 
Provins,  poète  Français,  qui  l’écrivait  en  1180,  un  fragment  descriptif 
très-net  de  la  boussole  primitive  : iL 

Toutes  les  autres  se  remouent  (les  étoiles),  [ 

Et  rechangeut  leurs  liens  et  tornenl , | 

Mais  celle  estoile  ne  se  muet  {fétoUe  polaire) , > 

Un  art  font  qui  mentir  ne  puet.  \ 


203 


F 


DE  l’industrie. 

d’Amalfi  , perfectionna  la  boussole  en  en  suspen- 
dant l’aiguille  sur  un  pivot  poli.  Auparavant  l’ai- 
guille flottait  sur  l’eau,  mais  remplissait  son  office  même 
ainsi  d’une  manière  convenable.  Dans  le  xiv*  siècle, 
Amalfî  disparaît  de  l’histoire,  ayant,  comme  autrefois 
les  Phéniciens,  servi  de  pionnier  à des  États  qui  par- 
vinrent à posséder  des  ressources  plus  grandes  ou  mieux 
cultivées.  Ni  Gênes  ni  Venise  ne  possédaient  à leur 
origine  plus  de  ressources  agricoles  qu’Amalfi.  Comme 
cette  dernière  cité.  Gênes  est  environnée  de  rochers 
qui  en  défendent  l’approche  du  côté  de  la  terre;  mais 
ses  plages,  plus  considérables,  offrent  plus  de  conve- 
nance aux  arts  que  celles  d’Amalfi.  Pise,  placée  dans 

Par  vertu  de  la  marinière, 

Une  pierre  laide  et  brunière, 

Où  li  fers  voulenliers  se  joint, 

Ont,  si  esgardent  le  droict  poinct. 

Puisqu’une  aiguille  ont  touchié. 

Et  eu  un  festu  l’ont  couchié. 

En  l’ève  le  mettent  sans  plus(rfa»s  l'eau), 

Et  li  festus  la  tiennent  sus. 

Puis  se  tome  la  poincte  toute 
Contre  l’estoile,  et  si  sans  doute 
Que  jà  nus  bons  n’en  doutera. 

Ne  jà  par  rien  ne  faussera. 

Quand  la  mer  est  obscure  et  brune. 

Quand  ne  voit  estoile  ne  lune, 

Dont  font  à l’aiguille  allumer, 

Puis  n’ont-ils  garde  d’esgarer 
l.’astre,  contre  l’estoile  ou  la  poincte. 

Ainsi  donc,  nos  navigateurs  se  servaient  de  la  boussole  dès  le  com- 
mencement du  xii®  siècle.  D’ailleurs,  on  ne  peut  contester  à Gioja  les 
perfeclionnemenls  importants  qui  la  rendirent  plus  usuelle,  car  il  in- 
diqua le  point  nord,  sur  celles  qu’il  construisit,  avec  une  fleur  de  lis 
pour  prouver  que  l’instrument  était  dû  à un  sujet  du  trône  de  Naples’ 
alors  occupé  par  une  branche  cadette  de  la  maison  royale  de  France,  et 
toutes  les  nations  suivirent  cet  usage  en  adoptant  le  même  signe  dis- 
tinclif  pour  le  nord  de  la  boussole. 
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une  plaine  fertile  quoique  limilée,  fut  au  commencement 
plus  indépendante  du  commerce  pour  ses  approvision- 
nements alimentaires  que  les  villes  susnommées.  Pise 
conquit  aussi  l’île  fertile  de  la  Sardaigne  sur  les  Sarrasins  ; 
mais  ces  avantages  ne  lui  assurèrent  point  de  supériorité  ; 
elle  disparut  sous  Tinfluence  croissante  de  la  république 
Ligurienne. 

Un  trait  qui  nous  frappe  dans  l’histoire  commerciale 
primilive  de  tous  les  États  maritimes  italiens,  c’est  leur 
promptitude  à fraterniser  avec  les  puissances  musul- 
manes partout  où  ils  en  obtenaient  une  réception  cor- 
diale. Les  tendances  du  commerce  sont  d’unir  les 
peuples.  11  n’y  a rien  dans  les  distinctions  de  croyances 
qui  puisse  empêcher  la  pratique  des  plus  simples  devoirs 
du  commerçant.  A l’époque  des  croisades,  la  route  de 
l Orient  par  Trébisonde  continua  à être  la  plus  sûre  et 
la  moins  interrompue.  Le  commerce  de  la  mer  Noire, 
cependant,  fixa  en  grande  partie  l’attention  de  Gênes  et 
de  Venise. 

Venise  avait  plutôt  cherché  à établir  son  influence  sur 
le  commerce  de  la  Syrie  et  de  l’Égypte;  la  ligne  des 
Dardanelles  y avait  été  longtemps  considérée  comme 
d’une  importance  secondaire.  D’un  autre  côté,  Gênes 
avait  dès  l’abord  essayé  de  s’emparer  des  avantages  du 
trafic  avec  la  mer  Noire  par  ses  alliances  avec  les  empe- 
reurs grecs  ; elle  fit  céder  à ses  marchands  le  faubourg 
de  Péra  à Constantinople  ; ses  vaisseaux  purent  com- 
mercer et  même  jeter  des  colonies  sur  les  côtes  de  la 
Tartarie. 

Un  des  meilleurs  articles  d’échange  dans  les  grandes 
échelles  commerciales  des  mahornétans  était  le  grain 
qui,  alors  comme  maintenant,  pouvait  être  obtenu  au 
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meilleur  marché  possible  à l’embouchure  du  Dnieper  et 
du  Don. 

Dansia  plupart  des  traités  d’alliance  et  de  commerce 

conclus  par  les  Génois  on  retrouve  une  stipulation  con- 
stante concernant  à la  fois  la  franchise  des  droits  sur  les 
grains  qu’ils  emportaient  et  la  liberté  de  réexporter 
librement  ce  qu’ils  n’avaient  pu  vendre  en  aucun  port. 

a possession  par  les  Génois,  partout  où  ils  allaient,  de 
cette  clef  commerciale  ne  pouvait  pas  être  indifférente 
aux  Vénitiens;  aussi  réclamèrent-ils  dans  les  ports  de  la 

yne  des  privilèges  et  des  immunités  semblables  à celles 

dont  jouissaient  leurs  rivaux. 

lout  le  long  des  côtes  provençales  et  espagnoles,  les 
Génois  avaient  des  consuls  et  des  établissements  com- 
merciaux dans  chaque  port,  qu’il  fût  chrétien  ou  maho- 
metan;  de  la  Syrie  au  détroit  de  Gibraltar,  leurs  na- 
vires étaient  partout  bien  reçus  sur  la  côte  africaine  Ils 
avaient  même  passé  le  détroit,  et  établi  des  commu- 
nications avec  Lisbonne,  la  Flandre  et  l’Angleterre, 
près  la  chute  de  Pise,  leurs  vaisseaux  transportèrent 
es  marchands  de  la  république  naissante  de  Florence. 

A I ouest  les  Génois  redoutaient  peu  la  rivalité  de  Venise  • 
mais  la  bientôt  de  nouveaux  compétiteurs  se  déclarè- 
rent : Marseille  et  Barcelone,  qui  s’éleva  après  la  chute 
de  la  cite  musulmane  d’Alméria  (comme  après  la  con- 
quête de  Grenade,  Séville  acquit  la  renommée  d’une 
grande  place  commerciale  chrétienne),  étendirent  leur 
commerce  de  l’extrême  Orient  jusqu’à  la  péninsule  ibé- 
rienne  ; enfin,  à nulle  époque  antérieure  de  l’histoire  ne 
remarqua-t-on  tant  d’activité  commerciale  qu’alors  dans 
le  monde  occidental.  La  route  par  terre  de  Gênes  en 
b landre  parla  Suisse  et  les  bords  du  Rhin,  celle  de  l’Aile- 
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magne  centrale  par  le  ïyrol,  Augsbourg  et  Nuremberg, 
celle  de  Vienne,  de  Prague  et  de  Cracovie  par  Aquilée  et 
la  Carinthie,  étaient  sans  cesse  animées  par  le  com- 
merce. Les  souverains  les  plus  éclairés  de  l’Europe,  les 
rois  de  Castille  et  d’Aragon  en  Espagne,  les  Plantagenets 
en  Angleterre,  les  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  en 
Allemagne,  favorisèrent  et  encouragèrent  par  tous  les 
moyens  le  commerce  qui  apportait  avec  lui  la  civilisation 
et  le  bonheur.  C’était  à l’époque  des  Bérengers  de  Pro- 
vence, d’Alphonse  de  Castille , de  Frédéric  II  d’Alle- 
magne; l’époque  des  trouvères  et  de  troubadours,  de 
Dante,  de  Simon  de  Montfort,  d’Édouard  ?■•,  de  Robert 
Bruce  et  de  l’indépendance  de  la  Suisse. 

Dans  les  premières  années  du  xiv“  siècle,  les  Portu- 
gais devinrent  navigateurs;  une  des  premières  traces 
historiques  de  leur  commerce  est  contenue  dans  une 
lettre  qu’on  trouve  dans  les  Fœdera  de  Ryraer,  adressée 
par  le  roi  Édouard  II  d’Angleterre  au  roi  Dinas  de  Por- 
tugal, et  dans  laquelle  on  fait  allusion  à l’existence  de 
traités  de  commerce.  Lisbonne  formait  certainement 
une  échelle  très-convenable  entre  la  Méditerranée  et 
l’océan  Germanique.  Les  vaisseaux  des  villes  de  la 
Hanse  vinrent  aussi  de  la  Baltique  à Lisbonne  ; le  com- 
merce auquel  se  livrait  la  ligue  hanséatique  s’étendait 
l!  par  la  Russie  jusqu’à  l’Asie  centrale.  Les  factoreries  du 

il  grand  Novogorod,  en  Russie,  étaient  plus  importantes 

encore  que  celles  de  Bergen,  de  Bruges  ou  de  Londres, 
ji  Dans  le  xiv®  siècle,  les  exportations  de  vin  de  Lisbonne 

i étaient  évaluées  à 12,000  tonnes  annuellement,  c’est-à- 

dire,  à peu  de  chose  près,  à la  même  quantité  qu’aujour- 
d’hui.  Des  droits  modérés  à l’importation  et  à l’expor- 
tation suffirent  pour  enrichir  de  trésors  immenses  les 
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rois  de  Portugal.  Ainsi,  avec  le  concours  des  commer- 
çants, la  civilisation  sortit  des  ténèbres  qui  couvraient 
l’Europe.  Les  manufactures  s’élevèrent  dans  les  cités 
commerçantes,  et  l’agriculture  fleurit  dans  les  districts 
adjacents.  L’accroissement  de  l’intelligence  s’opéra 
parallèlement  à l’essor  de  l’industrie,  et  atteignit  à l’é- 
poque désignée  sous  le  nom  de  moyen  âge  cette  hau- 
teur remarquable  que  nous  considérons  encore  quel- 
quefois avec  étonnement!  A cette  école  se  formèrent 
Colomb  et  Vasco  de  Gama,  qui  étendirent  la  sphère 

de  notre  activité  jusqu’aux  Indes  orientales  et  occiden- 
taies. 

Toutes  les  personnes  habituées  à réfléchir  seront 
frappées  de  cette  circonstance,  que  c’est  toujours  quel- 
que matière  alimentaire  qui  forme  la  première  produc- 
tion avantageuse  au  commerce  à toutes  les  époques.  Les 
marchands  italiens  approvisionnèrent  longtemps  l’Eu- 
rope du  sucre  et  des  épices  qu’ils  tiraient  du  Levant 
Les  épices  furent  aussi  le  principal  article  de  commerce 
sur  lequel  opéra  Lisbonne  après  sa  découverte  du  pas- 
sage du  cap  de  Bonne-Espérance;  elles  fournissaient 
un  moyen  perfectionné  d’accommoder  les  aliments  Le 
commerce  du  poivre  était  déjà  fort  important,  ainsi  que 
le  constate  une  déclaration  qu’on  retrouve  dans  les  chro- 
niquesd  Augsbourg,et  qui  établit  que  la  maison  deWelser 

établie  dans  cette  ville,  avait  à bord  d ’une  flotte  espagnole  ’ 

détruite  par  les  Hollandais  dans  la  guerre  de  leur^ndé- 
pendance,  pour  20,000  liv.  st.  de  poivre.  La  raison  pour 
aquelle  l’importation  des  subsistances  contribue  si  puis- 
samment au  progrès,  c’est  qu’elle  affranchit  le  travail 
de  la  pénible  culture  du  sol,  pour  qu’il  puisse  désormais 
s appliquer  à d’autres  branches  de  la  production. 
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Les  historiens  n’ont  pas  encore  recherché  jusqu’à  quel 
point  la  disposition  de  ressources  aussi  considérables  a 
pu  favoriser  l’extension  du  pouvoir  de  Charles-Quint(l) 
sur  presque  la  moitié  de  l’Lurope  ; il  est  cependant  cer- 
tain  que  les  Vénitiens,  qui  avaient  été  longtemps  jaloux 
du  coYnmerce  espagnol,  et  qui  cherchèrent,  suivant  des 
vues  véritablement  modernes , à le  combattre  par  des 
droits  différentiels  élevés,  ne  parvinrent,  par  cet  absurde 
système,  qu’à  la  destruction  de  leur  pouvoir  politique  ; 
il  est  remarquable  de  voir  qu’à  cette  époque  même,  au- 
cun des  pays  de  l’Europe  ne  sympathisa  avec  les  mono- 
poliseurs  vaincus. 

Mais  la  promotion  la  plus  énergique  que  reçut  le  com- 
merce dans  le  xv®  siècle  peut  être  attribuée  à deux  in- 
ventions qui  sont  peut-être  aussi  remarquables  par  leurs 
résultats  que  la  découverte  de  la  boussole  : j’entends 
parler  de  l’imprimerie  et  de  la  fabrication  du  papier. 
Nous  devons  à ces  inventions  de  pouvoir  étendre  nos 
associations  en  dépit  des  barrières  que  les  distinctions 
politiques,  les  chaînes  de  montagnes  et  les  océans  éta- 
blissent entre  les  hommes.  L’influence  de  ce  nouvel 
instrument  de  puissance,  comme  celle  de  tous  les  élé- 
ments du  progrès,  fut  d’abord  considérée  avec  jalousie 
et  même  avec  effroi.  Par  suite  d’une  crainte  erronée, 
ses  ennemis  ne  pouvaient  tout  d’abord  apprécier  ce  fait, 
que  les  circonstances  mêmes  qui  empêchaient  les  bar- 

(1)  Ce  point  a élé  traité  avec  un  grand  talent  par  M.  Blanqui  dans 
son  Histoire  de  l’Économie  politique;  il  constate  les  immenses  res- 
sources que  liouva  Cliarles-Quint,  et  la  funeste  issue  qu’il  leur  donna 
en  organisant  le  système  des  restrictions  commerciales.  Cette  guerre  de 
tarifs,  dont  M.  Banfield  attribue  l'initiative  à Venise,  M.  Blanqui  prouve 
qu’elle  appartient  à Charles-Quint,  et  il  en  démontre  éloquemment  les 
fatales  et  durables  conséquences.  E.  T. 
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rières  politiques  d’être  qualifiées  de  restrictions  devaient 
tendre  à confirmer' leur  durée.  Si  la  politique  des  cours 
avait  pressenti  cette  vue,  et  si  elle  avait  fait  un  usage 
normal  de  l’arme  que  lui  apportait  ainsi  le  commerce , 
il  y aurait  eu  alors  aussi  peu  de  changement  dans  les  di- 
visions politiques  des  puissances,  encore  que  le  papier 
fut  devenu  abondant,  qu’il  y en  a eu  dans  les  déno- 
minations et  les  dimensions  des  monnaies. 

Le  caractère  primordial  des  nouveaux  éléments  que 
le  papier  introduisit  dans  le  négoce  fut  l’emploi  dans 
le  commerce  des  capitaux  associés  et  concentrés. 

De  grandes  maisons,  parmi  lesquelles  on  remarque 
les  Medicis  de  Florence,  les  Fugger  et  les  Welser 
d’Augsbourg  et  sir  Thomas  Gresham,  le  fondateur  de  la 
bourse  royale  et  d’un  collège  à Londres,  furent  les  pro- 
motrices d’entreprises  commerciales  considérables  qui 
embrassèrent  l’empire  de  Russie,  l’Amérique  du  Nord 
et  du  Sud  et  les  Indes  orientales  et  occidentales  au  temps 
de  la  reine  Élisabeth  (1).  Durant  cette  période,  le  com- 
merçant, quoique  émancipé  en  grande  partie  lui-même 

sufcLsYve^  “h  par  l’auteur  dans  l’énumération 

successive  qu  il  donne  des  grandes  places  de  commerce  et  des  négo- 
ciants 1 lustres.  Jacques  Cœur,  le  célèbre  argentier  de  Charles  VH 
florissait  au  XV*  siècle;  son  commerce  s’étendait  dans  toutes  les  parties 
du  monde  alors  connu,  oùil  avait  près  de  trois  cents  factoreries;  il  possé' 
dailde  nombreux  vaisseaux,  et  sa  fortune  le  rendait  le  plus  riche  particu- 
lier du  monde, a ce  point  qu’il  pouvait  prêter  à son  maître  200,000  écus 
d or,  somme  énorme  pour  ce  temps.  On  sait  de  quelle  ingratitude  il 
fut  payé,  et  comment,  force  de  se  mettre  au  service  du  pape'calixte  111 
Hmo„,uUChi„.  e„.«6,  dans  n„e  expédition  coniries “ ris  A 
ce  le  époque  aussi,  nos  narigaleurs  basques,  les  plus  hardis  des  eiplo- 

vme“de  a loinmines  La 

elle  crtaû  efs’  0*,'"“'’  «“e , 

par  nil  ” <>«i1«“l>le  d’Afrique 

« eîrt 11?’, 

ui , elle  tonda.1  la  ville  de  guébee  au  Canada.  Un  peu  plus  tard,  u„ 
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de  ce  joug  qui  d’abord  enchaînait  ses  mouvements  aux 
rouages  mêmes  du  gouvernement,  affranchit  aussi  en 
réalité  les  gouvernants  de  leur  dépendance  envers  lui. 
La  puissance  du  commerce  s’accrut  à un  tel  point  que 
les  folies  et  les  vices  mêmes  d’une  déplorable  politique  ne 
purent  la  détruire.  La  méchanceté  et  l’absurdité  des  cours 
et  des  ministres  interrompirent  ses  progrès  et  firent  su- 
bir des  pertes  aux  nations  comme  aux  individus,  et  ce- 
pendant, malgré  tous  ces  obstacles,  la  part  de  prospérité 
que  l’Europe  dut  au  commerce  a toujours  été  grande 
depuis  le  commencement  des  temps  modernes,  en  com- 
paraison de  ce  que  les  nations  en  possédaient  à toute 
autre  époque  antérieure. 

Grâce  aux  avantages  qui  découlent  de  ce  fait,  les  peu- 
ples ont  pu  supporter  patiemment  les  expériences  éco- 
nomiques nombreuses  et  contradictoires  qui  ont  été 
essayées  à leurs  dépens  ; mais  l’accroissement  de  la  po- 
pulation, cet  aiguillon  incessant  du  progrès,  a enfin  brisé 
les  traditions  qui  voulaient  que  sur  des  fondements  arti- 
ficiels, on  parvînt  à créer  un  système  de  restrictions 
commerciales  plus  avantageux  à l’humanité  que  l’é- 
change international  qui,  par  les  vues  de  la  Providence, 
doit  répandre  sur  tous,  s’il  est  libre,  autant  de  bienfaits 
que  la  lumière  du  ciel. 

Je  ne  fatiguerai  pas  le  lecteur  par  une  enquête  minu- 
tieuse sur  le  mérite  des  différents  systèmes  des  physio- 
crates,  des  économistes  et  des  protectionnistes. 

Nous  sommes  maintenant  à une  époque  où  nous  pou- 
vons écarter  toute  vue  de  restriction  sur  les  entreprises, 

de  ses  enfants,  l’illustre  armateur  Ango , parcourait  les  phases  d’une 
fortune  et  d’un  développement  commercial  presque  fabuleux. 

E.  T 
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oubliertoutcalculétroit.Nousysommes  forcés  parles  né- 
cessités de  la  population  accumulée  auxquelles  ces  diffé- 
rentes écoles  d’économistes  se  sont  montrées  incapables 
de  pourvoir;  mais  comme  la  principale  impression  qu’ils 
nous  ont  léguée  est  la  crainte  que  la  concurrence  soit 
dangereuse  pour  les  individus,  et  encore  bien  plus  pour 
les  intérêts  nationaux,  j’ai  dû  entrer  dans  les  raisons  qui 
me  font  affirmer  que  la  concurrence  qu’amène  le  com- 
merce des  nations  entre  elles  ne  peut  être  pernicieuse 
pour  aucune  d’elles.  Pour  quelle  classe  la  concurrence 
exagérée  peut-elle  être  considérée  comme  nuisible? 
Pour  les  agriculteurs?  Nous  avons  vu  que  l’agriculture 
change  constamment  de  caractère  dans  chaque  pays, 
(lue  les  grosses  récoltes  de  grain  et  de  subsistances  sont 
transportées  d’un  sol  à un  autre  par  la  demande  faite  à 
ce  sol  de  produits  qui  en  rémunèrent  mieux  la  culture, 
et  qui  en  exigent  pourtant  l’exploitation  la  plus  dispen- 
dieuse; que  par  conséquent  une  telle  variation  n’en- 
traîne pas  de  perte  si  on  l’étudie  et  qu’on  sache  en 
tirer  avantage.  Tout  ce  qui  peut  faciliter  ce  changement 
bénéficiera  à la  fois  aux  propriétaires  et  aux  fermiers,  et 


cest  sur  ce  terrain  que  j’ai  exprimé  mes  espérances, 
qu’ils  ne  perdront  pas  de  temps  pour  mettre  l’agricul- 
ture britannique  dans  des  conditions  propres  à tirer 
avantage  de  la  concurrence  qui  diminuera  le  prix  du 
blé  et  celui  du  sucre  (1). 


l\ 


(I)  Je  dois  dire  ici  quelques  mots  de  l’erreur  fondamentale  où  sont 
entraînés  les  économistes  lorsqu’ils  admettent  la  nécessité  d’un  prix 
rémunérateur  pour  les  céréales. 

A la  première  vue,  il  paraît  simple,  en  effet,  de  supposer  que  si  le  ^ 
bas  prix  des  céréales  profite  à la  consommation  générale,  il  nuit  à l’a- 
griculture, qui  trouve  sou  meilleur  profit  dans  l’élévation  de  leur  prix  • 
qu  ainsi,  chaque  fois  qu’une  baisse  de  5 fr.  sur  le  prix  moyen  de  20  fr! 
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La  concurrence  est-elle  nuisible  au  manufacturier? 
Ses  occupations  offrent,  comme  celles  de  l’agriculteur, 

ajoute  750  raillions  aux  ressources  disponibles  du  pays,  ces  750  raillions 
sont  enlevés  aux  profits  de  la  culture.  Cette  opinion  est  telleraeut  accré- 
ditée, que  M.  le  président  actuel  de  la  République,  entouré  comme  il 
doit  l’être  de  toutes  les  lumières  du  pays,  me  l’a  exposée  dans  ces 
termes  précis,  à propos  d’une  série  d’articles  faits  dans  le  journal  le 
Dix  Décembre,  et  où  j’avais  essayé  de  la  combattre.  Il  en  résulte  que  le 
desideratum  doit  être  un  prix  moyen  tel,  que,  sans  trop  nuire  au  con- 
sommateur, il  rémunère  l’agriculture.  Mais  ceci  n’est  vrai  qu’à  la  con- 
dition préalable  des  tarifs  protecteurs;  avec  leur  enlèvement,  la  vérité 
ressort  justement  du  contraire.  Dans  les  pays  qui  ne  produisent  pas  tout 
le  blé  qu’ils  consomment,  les  tarifs  ont  une  action  plus  visiblement  fu- 
neste, en  ce  qu’ils  enchérissent  le  pain  dans  le  but  ouvert  d’enrichir 
le  propriétaire  du  sol,  but  qu’ils  n’atteignent  pas  d’ailleurs,  comme  l’a 
prouvé  M.  Banfield,  et  auquel  parviendrait  bien  mieux  le  progrès  nor- 
mal si  aucune  restriction  n’empêchait  la  fortune  générale  de  s’ac- 
croître. En  France,  où,  année  moyenne,  tout  le  blé  consommé  peut  être 
produit  sur  le  territoire , l’action  nuisible  des  tarifs  est  moins  écla- 
tante ; mais  elle  n’en  est  pas  moins  désastreuse.  Protéger  le  blé,  c’est 
forcer  le  cultivateur  de  livrer  à la  production  du  blé,  c’est-à-dire  à la 
moins  profitable  de  toutes  (puisque  le  pain  est  de  première  nécessité, 
et  doit,  en  bonne  économie,  être  au  moindre  prix  possible)  les  meil- 
leures terres  du  pays,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  le  mieux  situées  et 
sur  lesquelles  le  plus  de  capital  a été  engagé;  c’est  agir  au  rebours 
précisément  de  la  loi  naturelle,  qui  veut  que  les  substances  indispensa- 
bles à la  vie  soient  livrées  à une  dépréciation  continue  qui  en  augmente 
l’usage  etlavaleur,  les  force  de  s’éloigner  des  pays  avancés  en  population 
eten  production  pour  se  réfugier  dans  les  plaines  peu  habitées,  où  le  sol 
n’est  pas  cher,  afin  que  parce  mouvement  toutes  les  choses  de  nécessité, 
créées  par  la  satisfaction  des  besoins  jirimordiaux,  acquièrent  de  la  va- 
leur. Ainsi,  moins  le  blé  sera  cher  dans  un  pays  avancé  comme  la  France, 
moins  il  restera  en  culture  possible  et  préférable,  et  plus  il  sera  tiré  du 
dehors  ; le  pain  et  la  viande  baissant  de  prix,  accroissent  leur  valeur  et 
celle  de  toutes  les  nécessités  secondaires,  et  le  sol  peut  désormais  être 
arraché  à la  culture  devenue  imprufitable  du  blé  pour  être  livré  à des 
emploisde  plus  en  plus  profitables,  dont  le  dernier  terme  est  l’érection  des 
maisons.  il  est  donc  exact  de  dire  que  même  et  surtout  pour  l’agricul- 
ture, le  vrai  prix  rémunérateur  des  céréales  en  est  le  prix  le  plus  bas 
possible.  Ce  qu’il  y a de  plus  avantageux  pour  le  cultivateur,  c’est  de 
parvenir  à considérer  le  blé  comme  un  produit  improfitable;  car  alors 
un  grand  nombre  d’autres  productions  ou  d’autres  emploisdu  sol  de  vien- 
uentd’abord  possibles  et  ensuite  bcaucoiij»  plus  avantageux,  parce  que. 
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une  série  ue  divisions  dont  chacune  profite  des  écono- 
mies introduites  dans  les  procédés  de  celle  qui  la  précède. 

leur  pri  J s'abaiMul  el  leur  valeur  augmenlaul,  la  consommalion  élar- 
g e permet  de  les  oblcuir  sur  une  grande  échelle,  el  par  couséqueul 
d augmenter  la  somme  des  proliu  en  eu  diminuant  le 
Mais,  dira-t-OD,  le  ble  est  à v il  prix  en  )8St,  et  nous  ne  voyons  aucun 
des  ayautages  que  vous  nous  signalez  ? Précisément  parce  qu'une 
mauvaise  législation  a forcé  nos  fermiers  à produire  notre  Mé  fût-il  à 
-il  pria;  que  nos  meilleures  terres  sont  emblavées  en  blé  et  quidans 
es  circonstances  la  baisse  du  prix  du  blé  affecte  justement  „is  e“  ,U-a 
leurs,  tandis  que,st  le  blé  à meilleur  compte  était  tiré  du  dehors  de  la 

c'en  OA  où  rra  îe“Ll“  ‘ ''A">«nque 

i-Luiraie,  ou  ion  ale  sol  pour  rien  ces  nriv  rmi  ^ 

seraienMrè.s-hautement  rémunéra’teurs  pouMes 

n .en  'p  ^ l’accroissement  de  la  production,  et  par  consé- 

nouvelle  baisse  de  prix  à noire  profil  comme  au  leur 
Voila  1 erreur  ou  il  me  semble  qu’est  tombé  M.  Michel  Chevalier  luR 
me„e  dans  son  examen  des  sources  alimentaires  des  peufîes Ta  ii„ 

pS:  ''  T cultureVomable 

n pays  civilisé,  et  doit  alors  y trouver  un  prix  rémunérateur,  il  a admi. 

lihprtT'*^  rémunérateur,  et  il  a cherché  à prouver  que  la 

ber  é du  commerce  n’y  nuisait  en  rien.  Compulsant  les  chiffres  actuels 
a établi  que  les  ressources  delà  mer  Noire,  de  la  Baltique  et  de  I’a’ 
m nque,  ne  suffiraient  pas  à influer  d’une  manière  sensible  sur  le  prix 
du  blé  ; mais  je  ne  croîs  pas  que  cette  conclusion  soit  juste  : les  ressources 

nne  proportion  énormeavec  la  demande 
a,  grâce  a Dieu,  elles  pourront  nous  procurer  le  blé  à vil  prix,  et  en  éloi- 
gner  la  production  des  centres  de  civilisation.  On  ne  trouvera  plus  chez 
les  proleclionnisles,  et  même  chez  les  économistes,  qu’une  oWeclion  à 
combattre  : a la  limite,  lorsque  tout  le  globe  sera  civilisé  et  cultivé  nue 

q est  permis  d affirmer  sérieusement  à ceux  à qui  la  philosonhie 
es  sciences  n est  pas  inconnue,  que  lorsqu’on  s’en  approchera  depuis 
longtemps  1 homme  aura  appris  à fabriquer  des  alimenu  i 
pièce,  avec  l'oxygène  d l'azole  dé  l'air,  l'hvdrogène  de  î'ïq  ei  Se 

carbonique  de,  pierres;  et  cela,  je  l'aflirn.;,  Isn’en  Lie  pa  s 
loin  qu’on  pourrait  le  croire.  »«unues  pas  si 

Il  est  de  fait  que  l’introduction  libre  du  blé  et  l’abaissement  oui 
ensuivra  causeront  un  bouleversement  dans  l’amodiation  du  sol  • mis 

renli  cuS’du  Mé"'“'  f""  '^«'*'“"'<'^..1  nous  a fai,  eoisidé- 

. l.«.ger  graduellenren.  leur  production  devant  la  baise  iLlente  du 
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Le  meunier  gagne  à toute  réduction  dans  le  prix  de  la 
construction  des  machines;  le  mécanicien  gagne  aux 
améliorations  de  l’art  métallurgique  ; comment,  à son 
tour,  celui  qui  exploite  les  mines  profite-t-il  de  la  con- 
currence ? En  outre  du  bon  marché  de  tous  les  articles 
de  consommation  qui  est  la  conséquence  des  améliora- 
tions métallurgiques,  le  possesseur  de  mines,  si  ses  affaires 
sont  compromises,  peut  avoir  recours  aux  nouvelles 
branches  de  production  que  crée  la  demande  par  suite 
des  économies  générales  ; s’il  a engagé  son  capital  à 
Vabri  de  quelque  système  vicieux  de  protection , s’il 
se  plaint  qu’il  n’est  pas  suffisamment  indemnisé  de  ses 
pertes  par  la  faculté  de  changer  ses  occupations, 
on  peut  répondre  qu’il  est  plus  urgent  d’empêcher 
les  autres  citoyens  de  courir  par  les  mêmes  causes  de 
semblables  chances  de  perte  que  de  l’empêcher  de  sup- 
porter tes  siennes.  Je  ne  puis  décider  s’il  aurait  le  droit 
de  réclamer  vis-à-vis  du  corps  législatif,  dont  le  défaut 
de  sagesse  antérieure  l’a  égaré  ; mais  je  dois  affirmer 
qu’il  ne  peut  avoir  le  droit  de  demander  qu’on  persiste 
dans  un  système  qui  mènerait  infailliblement  les  autres 
à la  destruction.  L’indemnité  payée  aux  possesseurs 

prix  du  blé  ; d’ailleurs,  la  valeur  ajoutée  aux  autres  produits  du  sol  par 
le  bas  prix  des  aliments  se  chargera  de  le  leur  apprendre.  Devant  tous 
ces  faits,  les  gens  de  l’école  et  de  la  trempe  de  M.  Tliieis  crieront  ; Et  les 
chances  de  la  guerre  ! Ceci  est  le  cri  le  plus  impie.  Quoi  ! lorsque  vous 
pouvez,  par  vos  lois,  ôter  toute  espèce  de  chance  à la  guerre,  en  créant 
par  l’échange  la  solidarité  des  peuples,  vous  osez  invoquer  ce  fan- 
tôme! On  disait  autrefois  : Si  vis  pacew^para  hélium.  Sachez  qu’au- 
jourd’hui  que  le  peuple  assez  insensé  pour  préparer  la  guerre  veut  la 
guerre,  et  la  trouve  avec  tout  son  cortège  de  misère  et  de  calamités. 
Celui  qui  veut  la  paix  travaille  à enlever  toutes  les  causes  de  discussion  ; 
et  s’il  forge  des  armes,  ce  sont  ces  boucliers  puissants  formés  par  le  lien 
des  intérêts  morauxet  matériels  des  peuples,  et  qui  sont  un  obstacle  in- 
vincible àtoute  collision  destructive.  E.  T. 
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d’esclaves  est  sur  ce  point  un  exemple  curieux  sur  lequel 
l’histoire  devra  prononcer. 

Mais  la  classe  ouvrière  a-t-elle  à perdre  par  la  con- 
currence ? 

Si  le  fonds  que  crée  les  épargnes,  soit  dans  les  manu- 
factures ou  dans  l’agriculture,  n’a  en  dernière  analyse 
d autre  destination  que  celle  de  fournir  à une  consom- 
mation additionnelle,  la  demande  du  travail  qui  doit 
suppléer  à cette  consommation  ainsi  augmentée  doit 
accroître  le  prix  du  travail.  Ainsi  les  safaires  Toivent 
s élever  en  même  temps  que  leur  valeur  en  objets  d’é- 
change s’accroît;  par  conséquent,  nul  ouvrier  qui  con- 
naît bien  ses  intérêts  ne  pourrait  désirer  autre  chose 
que  l’extension  pleine  et  entière  de  la  concurrence 
générale,  qui  est  le  plus  grand  promoteur  des  salaires. 

Si  1 on  admet  que  la  concurrence  crée  de  la  richesse 
au  lieu  de  ruiner  le  pays  qui  y est  exposé,  nous  agirons 
prudemment  en  la  sollicitant  à l’égard  d’objets  qui, 
plus  spécialement,  attribuent  de  la  valeur  à tous  les 
autres  lorsque  leur  prix  vient  à baisser.  J’ai  désigné  les 
deux  objets  qui  ont  le  plus  d’influence  sur  la  puissance 
de  production  et  de  consommation  de  tous  les  pays,  les 
grains  et  les  métaux  ; les  grains  nourrissent  l’ouvrier, 
les  métaux  lui  fournissent  ses  outils  : nous  nous  réjoui- 
rons donc  à juste  titre  de  pouvoir,  à l’avenir,  nous  ap- 
provisionner amplement  de  ces  deux  sortes  d’objets 
indispensables.  Un  coup  d’œil  jeté  sur  la  carte  du  monde 

nous  fera  voir  où  nous  pouvons  nous  les  procurer  au 
meilleur  compte. 

Outre  les  grandes  quantités  de  riz  et  de  cacao  que 
nous  pouvons  tirer  des  pays  intertropicaux,  et  qui  don- 
nent à l’homme  l’aliment  le  plus  nutritif  qu’il  puisse  se 
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procurer  (1),  un  grand  nombre  de  contrées  populeuses 
en  Europe  ont  les  moyens  de  nous  fournir  une  grande 
quantité  de  blé  en  échange  desquels  elles  prendraient 
les  produits  de  nos  manufactures.  Les  plus  accessibles 
d’entre  elles  sont  les  provinces  méridionales  de  la  Russie 
que  baigne  la  mer  Noire,  et  auxquelles  nous  avons  vu 
que  recouraient,  dans  le  temps  de  l’antique  Phénicie, 
tous  les  pays  importateurs  de  grain.  Les  terres  basses  de 
la  Podolie  et  de  l’Ukraine  forment  un  vaste  bassin  qui  fut 
autrefois  certainement  recouvert  par  l’Océan,  et  dont 
les  terres  sont  imprégnées  encore  de  sels  de  soude  qui, 
dans  le  sol  arable,  sont  une  véritable  cause  de  fertilité. 
M.  Jacob,  dans  ses  rapports,  a constaté  que  le  grain  de 
ces  contrées  peut  être  livré,  à Odessa,  à raison  de  1 4 
sh.  6 d.  le  quarter  (2).  Il  existe  à ma  connaissance  per- 
sonnelle un  district  semblable  dans  un  pays  différent: 


(1)  Il  y a là  une  erreur  qu’il  importe  de  relever.  Le  cacao  est  cer- 
tainement un  alimentdes  plus  nourrissants,  mais  il  sera  toujours  d’une 
production  difficile  et  chère.  Le  riz  est  un  des  aliments  les  moins  nu- 
tritifs qu’il  y ait,  car  il  ne  contient  à peine  que  6 p.  iOO  de  matière 
azotée,  tandis  que  le  blé  en  contient  jusqu’à  18  p.  100.  Mais  les  pays 
intertropicaux  offrent  à l’alimentation  de  bien  autres  richesses.  Les 
vastes  plateaux  tempérés  de  Venezuela,  du  Brésil,  etc.,  fournissent  deux 
récoltes  de  blé  par  an,  doubles  chacune  des  récoltes  ordinaires  ; le  maïs 
arrive  dans  les  contrées  équinoxiales  à une  puissance  de  production 
incroyable,  et  c’est  un  aliment  des  plus  satisfaisants;  les  légumineuses 
et  les  plantes  féculentes,  pois,  haricots,  bananes,  iguames,  etc.,  seront 
certainement  un  jour  pour  le  monde,  si  on  les  cultive  sur  une  grande 
échelle  sous  le  tropique,  une  source  abondante  de  nourriture  à bas 
prix,  qu’on  les  consomme  directement  ou  qu’on  les  transforme  en 
viande.  Je  renverrai  à ce  sujet  au  tableau  de  la  production  alimentaire 
équinoxiale  comparée  à celle  de  la  zone  tempérée,  que  j’ai  publiée 
dans  la  brochure  « Des  conditions  vraies  de  la  science  économique,  » 
et  pour  la  suite  du  chapitre  de  l’auteur,  au  remarquable  traité  de 
M.f  Michel  Chevalier  sur  les  Forces  alimentaires  des  États. 


(2)*6  fr.  2.'îe.  l’hectolitre. 
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la  plaine  de  la  Theiss,  on  Hongrie,  que  M.  Jacob  n’a 
pas  visitée,  et  qui  vient  confirmer  cette  assertion.  J’ai 
copié  sur  les  livres  d’un  fermier,  dans  le  Banat,  les  élé- 
ments du  prix  de  revient  du  blé,  que  j’ai  trouvé  être  au 
maximum  de  11  sh.  par  quarter  (1).  Ce  district  fertile 
voit  s’accroître  rapidement  sa  population,  et  si  l’on  y 
établissait  une  communication  avec  la  mer  par  un  che- 
min de  fer,  dont,  au  reste,  le  projet  a été  présenté  à la 
dernière  diète  hongroise,  le  blé  pourrait  être  livré  au 
port  hongrois  de  Fiume,  sur  l’Adriatique,  à raison  de  15 
sh.  par  quarter  (2)  dans  les  années  moyennes.  Le  désir 
d ouvrir  au  commerce  ce  marché,  qui  nous  amènerait  à 
un  contact  direct  avec  une  population  de  1,500,000 
sujets  hongrois  et  turcs,  provoqua  le  dernier  traité 
conclu  avec  l’Autriche  en  1839.  Ce  traité  amena  une 
taute,  en  raison  d’une  erreur  géographique  sur  laquelle 
Il  était  basé;  car  il  prenait  le  Danube  pour  le  débouché 
du  commerce  hongrois,  tandis  que  tous  les  blés  du 
Banat,  en  Hongrie,  sont  embarqués  à Fiume  sur  l’A- 
driatique.  Par  suite  de  cette  erreur,  on  saisit  maladroi- 
tement les  deux  seuls  vaisseaux  autrichiens  qui  essayèrent 
de  commercer  sous  les  clauses  de  ce  traité.  Mais  cette 
circonstance  ridicule  augmenta  cependant  nos  connais- 
sances commerciales;  1 enquête  apprit  que  la  cargaison 
de  ces  vaisseaux  ne  provenait  pas  de  la  Hongrie , mais 
bien  de  la  Valachie;  et  il  fut  établi  en  fait,  en  Angle- 
terre, que  la  Valachie  pouvait  exporter  du  blé  aussi  bien 
que  la  Hongrie.  Comme  ces  trois  districts  seuls  sont 
d’une  étendue  suffisante  pour  cultiver  le  blé  à bas  prix 


(1)  4 fr.  7i>  c.  riiectolilre. 

(2)  6 fr.  4r,  c.  rhectolilrp. 
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en  quantité  supérieure  aux  besoins  des  lies-Britanniques, 
la  chance  d’obtenir  des  approvisionnements  à bon  mar- 
ché s’améliore  encore  par  la  perspective  de  leur  régu- 
larité. Le  climat  de  ces  districts  offre  d’ailleurs  des 
différences  notables  dans  les  variations  de  leurs  saisons, 
et  les  ressources  de  la  Valachie  et  des  provinces  limi- 
trophes furent,  pour  la  première  fois,  découvertes  en 
Turquie,  lorsque,  la  récolte  de  grain  venant  à manquer 
dans  la  Russie  méridionale,  les  réserves  d’Odessa,  sur 
lesquelles  seules  Constantinople  pouvait  compter  jus- 
qu’alors , devinrent  insuffisantes.  La  Russie  possède 
elle-même  deux  climats  différents  à l'égard  des  récoltes 
de  blé;  cela  fut  prouvé  en  1838,  lorsque,  la  moisson 
ayant  manqué  sur  le  haut  Volga,  on  envoya  à la  fois 
du  blé  d’Odessa  et  de  Dantzig  à Saint-Pétersbourg.  A 
ces  ressources  bien  connues  en  Europe,  il  est  à peine- 
nécessaire  d’ajouter  la  mention  des  immenses  plaines 
incultes  qui  s’étendent  en  Asie,  en  Afrique  et  en 
Amérique,  pour  prouver  que,  quelque  famine  que  nous 
éprouvions,  nous  ne  devons  en  attribuer  la  faute  qu’à 
nos  lois  artificielles,  et  non  pas  à celles  de  la  nature. 

A côté  des  approvisionnements  alimentaires,  la  Pro- 
vidence a placé  pour  l’homme  les  provisions  de  fer  les 
plus  abondantes  ; par  une  étrange  fatalité,  cette  aberra- 
tion de  la  raison  qui  expose  si  souvent  à la  famine  les 
pays  les  mieux  situés  pour  se  pourvoir  de  réserves  d’ali- 
I i ments,  condamne  constamment  les  hommes  à un  travail 

1 inefficace,  à cause  du  manque  d’outils,  dans  les  pays  où 

le  fer  est  le  plus  abondant.  On  ne  peut  plus  admettre 
que  l’Angleterre  soit  le  pays  le  plus  spécialement 
favorisé  par  l’abondance  du  fer  au  contact  immédiat 
du  charbon  de  terre,  et  cette  notion  erronée  s’efface 
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ïRpidciïient  devant  1 accroissenient  des  connaissances. 

En  Belgique,  dan«  les  districts  d’Aix-la-Chapelle  et  de 
la  Rnlir,  sur  la  Haute  Moselle  et  dans  la  Silésie,  on 
Prusse,  le  charbon  est  aussi  abondant  et  peut  être  obtenu 
a aussi  bon  marché  à la  proximité  du  fer  que  dans  au- 
cune partie  de  l’Angleterre.  Les  bassins  houillers  de 
la  haute  Moselle  et  de  la  Saar  s’étendent  jusqu’en 
France,  et  fournissent  des  matières  premières  aux  indus- 
triels de  l’Alsace.  Le  nom  de  Kœchlin  de  Mulhouse, 
celui  de  Gockerill  de  Liège  sont  peut-être  mieux  connus 
dans  les  parties  les  plus  reculées  de  l’Europe  que  celui 
d aucune  raison  sociale  anglaise;  et  quand  il  y a des 
ordres  sur  le  marché,  ces  maisons  peuvent  souvent  les 
remplir  à aussi  bon  compte,  à meilleur  marché  même, 
que  l’industrie  anglaise  n’y  parviendrait. 

Mais  ces  districts,  qui  nous  sont  les  mieux  connus,  ne 
donnent  qu  une  très-faible  idée  des  richesses  minérales 
du  continent;  la  chaîne  des  Alpes,  des  frontières  de 
l’empire  autrichien  jusqu’à  la  Suisse  et  vers  la  Hongrie, 
est  largement  pourvue  de  minerais  de  toutes  sortes, 
parmi  lesquels  les  minerais  de  fer  de  la  Styrie  et  de  la 
Carinthie  se  rangent  en  première  ligne  pour  la  qualité 
supérieure  du  métal  qu’ils  fournissent.  J’ai  vu  à Vienne 
des  cylindres  faits  en  Carinthie  pour  la  monnaie  de 
Stockholm.  C’est  assurément  de  la  part  de  la  Suède  un 
curieux  témoignage  de  la  supériorité  du  fer  d’une  pro- 
venance étrangère. 

Il  y a à Vienne  un  pont  suspendu  construit  avec  ce 
même  fer,  et  dont  les  matériaux  métalliques  ne  pèsent 
guère  que  les  deux  tiers  de  ceux  employés  dans  un  pont 
semblable  et  voisin  qui  fut  construit  en  Angleterre  avec 
dn  fer  ordinaire. 
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I Si  nous  passons  à la  Hongrie,  nous  trouvons  dans  les 

I monts  Krapacks  des  veines  et  des  couches  métalliques 

I de  la  meilleure  qualité.  Parmi  les  noms  des  nobles  au- 


trichiens qui,  comme  je  l’ai  dit  dans  le  dernier  chapitre, 
ont  rempli  l’office  de  manufacturiers  en  établissant  des 
usines  sur  leurs  propriétés,  j’ai  mentionné  celui  du  prince 
de  Cobourg,  oncle  de  la  reine  d’Angleterre.  Ce  prince  a 
établi  des  forges  sur  une  grande  échelle  avec  une  habileté 
difficile  à surpasser.  Elles  sont  situées  sur  ses  immenses 
domaines,  dans  les  districts  montagneux  de  la  Hongrie 
» septentrionale  ; et  lorsque  les  communications  seront 

1 améliorées,  ce  qui  dans  ce  pays  sera  très-facile,  nous 

I nous  apercevrons  probablement  que  ce  n’est  que  par 

; ignorance  que  nous  sommes  si  longtemps  soumis  au 

: monopole  que  jusqu’ici  la  Suède  a exercé  sur  notre 

I marché  pour  ses  fers  à acier. 

f Puisque  nous  n’avons  pas  plus  le  monopole  du  fer  que 

I i celui  des  substances  alimentaires , nous  n’avons  pas 

• d’autre  avantage  sur  nos  voisins  que  la  sécurité  de  la 

In  propriété  et  une  meilleure  organisation  manufacturière 

> î que  celle  qu’ils  possèdent  aujourd’hui.  Dans  le  dernier 

I chapitre,  j’ai  montré  le  danger  de  troubler  cette  organi- 

I sation  ; et  si  on  est  disposé  à profiter  de  l’avertissement, 

on  peut  en  sentir  mieux  encore  toute  la  force  en  se  re- 
portant aux  moyens  auxquels  on  a eu  recours  sur  le 
continent  pendant  les  cinq  dernières  années  pour  s’ap- 
proprier ces  ressources. 

L’invention  des  navires,  comme  nous  l’avons  vu,  a 
émancipé  les  contrées  maritimes  du  monde  de  la  dépen- 
dance d’un  sol  fertile  ou  d’un  riche  climat.  Il  devint 
possible  par  des  échanges  judicieux  de  se  procurer  des 
aliments  et  d’autres  choses  nésessaires  à la  vie  sur  un 
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rocher  improductif,  à un  prix  plus  bas  que  celui  auquel 
aurait  pu  les  obtenir  l’une  quelconque  des  nations  exer- 
çant l’échange.  Cette  invention  fut  rendue  plus  active 
encore  par  l’usage  de  la  boussole;  l’invention  des  ma- 
chines maritimes  transporta  la  puissance,  de  la  terre  à 
l’Océan.  La  suprématie  maritime  par  l’art  de  la  navi- 
gaüon  devint  le  trône  de  l’ascendant  politique.  J’en  ai 
déjà  expliqué  la  raison  : c’est  que  le  commerçant  est 

1 allié  le  plus  puissant  que  les  gouvernants  puissent  at- 
tacher à leur  cause. 

L’invention  de  routes  propres  à être  parcourues  à 
l’aide  de  machines  a rétabli  l’équilibre  ainsi  troublé. 
Le  continent  le  plus  considérable  ne  dépend  plus  évi- 
demment du  secours  de  la  navigation  maritime  s’il 
adopte  ces  moyens  de  disposer  de  ses  ressources,  à quel- 
que distance  qu’elles  puissent  être  les  unes  des  autres. 
La  mappemonde  nous  enseigne  encore  quelle  a été  la 
puissance  créée  par  cet  effort  d’intelligence;  avant  la  fin 
de  cette  année,  la  construction  d’un  chemin  de  fer  de 
Hambourg  à la  Saxe  sera  terminé.  Un  des  embranche- 
ments de  ce  chemin  sur  Berlin  aboutira  à la  Silésie  • 
ainsi  les  manufacturiers  saxons  ne  seront  plus  qu’à  une 
journée  de  Hambourg,  tandis  qu’auparavant  cette  com- 
munication demandait  des  semaines  et  même  des  mois 
entiers.  Les  fers,  les  tissus  et  les  cotonnades  silésiennes 
n’ont  pas  que  ce  débouché  : une  seconde  ligne,  suivant 
la  vallée  de  l’Oder,  joint  cette  province  avec  la  Baltique 
à Stettin.  Ces  deux  chemins  de  fer  sont  précieux  pour 
les  febricants  et  les  teinturiers  de  soieries  de  Berlin,  qui 
en  tireront  encore  un  autre  avantage.  Berlin,  situé  dans 
une  vaste  plaine  sablonneuse,  était  une  des  villes  de  l’Eu- 
rope où  la  vie  était  le  pluschère.  Le  blé  peut  maintenant 
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y être  introduit  au  même  prix  qu’à  Dantzig;  le  poisson 
i de  mer  y arrive  facilement.  Berlin  reçoit  aussi  les  bes- 

tiaux qu’on  élève  dans  les  pâturages  de  l’Elbe.  Elber- 
Feld,  la  plus  grande  fabrique  de  tissus  de  coton  qui 
existe  sur  le  Rhin,  sera  bientôt  à peu  d’heures  d’Anvers 
par  le  chemin  de  fer  belge  et  rhénan.  Cette  ligne  est 
aussi  avantageuse  pour  les  tisserands  de  soie  de  toute  la 
Prusse  rhénane  et  pour  les  manufacturiers  belges.  Tous 
les  chemins  de  fer  maintenant  en  construction  sur  le 
j continent,  les  lignes  projetées  en  Autriche  auront  la  plus 

haute  portée  pour  l’extension  du  commerce.  Il  n’y  a pas 
de  temps  à perdre  pour  que,  par  notre  législation  natio- 
nale, nous  manifestions  la  prompte  intention  d’adopter 
le  principe  de  réciprocité  sur  l’échelle  la  plus  large , ou 
pour  que  le  peuple  anglais  demande  cet  exercice  de  ses 
droits.  Il  est  évident  qu’une  légère  différence  dans  les 
prix  en  tournera  l’avantage  contre  nous  ; et  nous  pou- 
vons continuer  comme  nous  l’avons  fait  pendant  des 
années  à gaspiller  tous  les  bénéfices  de  notre  position 
pour  assurer  de  minces  et  égoïstes  profits  à des  individus 
ou  à des  coteries. 

Nos  rivaux  dans  le  commerce  ne  se  trouvent  pas  seu- 
lement dans  les  États  maritimes,  toute  puissance  con- 
tinentale qui  se  relie  avec  ses  voisins  par  des  chemins 
de  fer  s’affranchit  de  la  mer  comme  autrefois  les  États 


maritimes  le  firent  de  la  terre  par  les  vaisseaux  avec  les- 
quels ils  parcouraient  l’Océan.  Que  sont  les  calculs 
mesquins  de  l’égoïsme  en  comparaison  de  cette  grande 
marche  de  l’intelligence?  Qui,  en  ce  grand  système  de 
mobilité  et  de  forces  libres,  peut  attacher  un  intérêt  à 
une  possession  territoriale  qui  ne  demanderait  point  pour 
se  l’assurer  d’efforts  d’intelligence?  Nul  homme  peut-il 
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désirer  la  substitution  de  l’asservissement  aux  choses 
matérielles,  pour  fondation  des  avantages  politiques  ou 
commerciaux,  au  règne  de  l’esprit,  qui,  pour  qu'on  y 
partage,  n exige  pas  d’autre  qualité  que  celles  du  savoir 
et  du  jugement,  ces  sources  de  la  puissance  intellectuelle 
qui  apportent  la  plus  grande  jouissance,  même  maté- 
rielle, à ceux  qui  les  possèdent? 
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CHAPITRE  V. 


inO!V!lAl£H.  — VE  EA  CIBCEEAX10H).  — VU  CBEVIX. 

En  traitant  de  l’industrie  commerciale,  j’ai  borné  le 
cercle  de  mes  remarques  au  temps  où  le  négoce  n’était 
qu’un  troc  effectif  des  choses  utiles.  Les  procédés  appli- 
qués pour  faciliter  les  échanges,  qui,  dans  les  temps  mo- 
dei  nes,  ont  de  beaucoup  élargi  la  sphère  du  marchand, 
lui  ont  fait  trop  souvent  perdre  de  vue  la  véritable  base 
du  trafic,  qui  est  toujours  un  troc,  quoique  souvent  on 
puisse  n’en  pas  avoir  la  conscience,  et  lui  ont  fait  atta- 
cher une  trop  grande  importance  à l’argent,  qui  ne  sert 
réellement  que  d’intermédiaire  à l’échange. 

L’histoire  des  monnaies  exigera  que  nous  appliquions 
au  commerce  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  l’indus- 
trie prospère  ou  l’accumulation  des  richesses.  Nous 
avons  vu  que  ces  principes  se  basaient  sur  les  moyens 
les  plus  efficaces  d’employer  la  puissance  humaine, 
c’est-à-dire  sur  les  facultés  intellectuelles  de  l’homme. 

Nous  avons  vu  qu’en  agriculture,  en  commerce,  en 
industrie  manufacturière,  les  hommes  possèdent  la  fa- 
culté de  multiplier,  par  l’association,  leur  puissance 
individuelle.  Cependant  la  source  de  toute  puissance 
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réside,  à son  origine,  dans  l’individu.  Ce  n’est  que 
comme  êtres  pensants  que  les  hommes  peuvent  conqué- 
rir l’égalité.  Le  but  ultérieur  de  toute  association  rai- 
sonnable doit  donc  être  d’assurer  à l’égard  de  chacun 

de  ses  membres  la  plus  grande  carrière  possible  à la 
liberté  individuelle. 

L’un  des  moyens  les  plus  énergiques  que  puisse  em- 
ployer une  communauté  pour  parvenir  à cette  fin  est 
l’emploi  d’un  système  monétaire  bien  conçu.  Le  com- 
merce associe  le  capital  possédé  par  chaque  pays  qui  s’y 
livre  à celui  des  autres,  pour  le  bénéfice  commun,  et 
comme  toutes  les  associations,  celle-ci  produit  des  ré- 
sultats plus  ou  moins  grands,  suivant  que  les  nations  ou 
les  individus  associés  ajoutent  à leur  ressource  une  quan- 
tité de  liberté  plus  ou  moins  grande. 

La  monnaie  fut  inventée  pour  représenter  les  produc- 
tions industrielles  ou  les  propriétés  de  toutes  les  nations 
qui  ne  pouvaient  être  transportées  ou  qu’il  n’était  pas  à 

propos  de  déplacer  pour  les  livrer  aux  échanges  com- 
merciaux. 

Les  monnaies  métalliques  elles-mêmes  ne  sont  pas 
destinées  à un  autre  usage  : on  échange  une  espèce  de 
marchandise  contre  de  l’argent,  et  celui  qui  reçoit  cet 
argent  n’en  peut  faire  d’autre  emploi  que  de  l’échanger 
à nouveau  contre  ce  dont  il  a besoin. 

Les  monnaies  ne  sont,  par  conséquent,  utiles  qu’en 
proportion  des  lieux  ou  des  pays  où  on  les  accepte  en 
payement  pour  des  marchandises  vendues  ; cela  veut 
dire,  en  d’autres  termes,  que  la  personne  qui  prend  une 
monnaie  en  payement  s’attend  à la  voir  reprendre  par 
d’autres  parties,  pour  les  choses  qu’elle  veut  obtenir.  La 
valeur  d’une  monnaie  dépend  donc  de  ce  qu’elle  re- 
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représente  aussi  couramment  que  possible  la  relation  de 
la  valeur  de  l’objet  qu’elle  sert  à acheter  à celle  des  ob- 
jets que  le  vendeur  veut  s’en  procurer  en  quelque  autre 
lieu.  Si  une  livre  de  viande  vaut  sur  le  marché  4 livres  de 
farine,  le  vendeur  d’une  livre  de  viande  compte  que  la 
monnaie  qui  lui  a été  donnée  en  payement  sera  reprise 
par  le  farinier  en  échange  de  4 livres  de  sa  marchandise. 
Si  la  viande  devenait  plus  abondante,  elle  se  vendrait 
pour  une  pièce  de  monnaie  qui  n’achèterait  plus  que 
3 livres  de  farine,  ou,  si  elle  devenait  plus  rare,  contre 
une  somme  avec  laquelle  on  s’en  procurerait  6 livres. 
Le  service  que  les  monnaies  rendent  aux  commerçants 
vient  de  ce  qu’elles  expriment  cette  relation  de  la  valeur 
dans  le  plus  grand  nombre  de  lieux  et  aussi  constam- 
ment que  possible.  Les  monnaies  métalliques  ne  sont  d’un 
bon  usage  pour  les  commerçants  que  quand  elles  ne  sont 
pas  assez  abondantes  pour  admettre  des  fluctuations  no- 
tables dans  leur  prix  courant.  Les  métaux  à bas  prix,  le 
fer,  le  cuivre  et  le  bronze  ne  s’adaptent  pas  aussi  bien 
que  1 or  ou  1 argent  à la  circulation  générale,  comme 
intermédiaire  de  l’échange  pour  cette  raison. 

Parmi  les  produits  de  la  terre  les  plus  généralement 
recherchés , les  métaux  précieux  réunissent  trop  de 
qualités  appréciables  pour  n’avoir  pas  fait  de  longue 
date  l’objet  d’un  commerce  de  premier  ordre;  leur 
brillant,  lorsqu  ils  sont  travaillés  en  ornements  ou  en 
ustensiles,  la  possibilité  de  les  diviser  ou  d’en  rejoindre 
les  portions  sans  perte,  leur  qualité  invariable  lorsqu’ils 
sont  purifiés,  et  leur  résistance  a l’action  atmosphérique, 
les  rendent  d une  utilité  incontestable  aux  négociants.  En 
somme,  ils  étaient  recommandables  à tant  de  titres  dès 
les  premiers  âges,  qu’on  n’a  que  rarement  apprécié 
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clairement  leurs  diverses  manières  de  devenir  utiles. 

La  grande  valeur  d'une  petite  quantité  d'argent  ou 
or,  en  comparaison  d’autres  choses  utiles,  lit  désirer 
des  longtemps  aux  négociants  de  pouvoir  s’édifier  sur  la 
pureté  de  ces  métaux.  C’est  là,  probablement,  ce  qui 
amena  d abord  à la  méthode  de  battre  monnaie,  comme 
on  peut  le  déduire  de  ce  fait,  que  les  plus  anciennes 
monnaies  sont  celles  qui  sont  composées  des  métaux 
les  plus  purs.  Mais  l’adjonction  d’une  empreinte  comme 
garantie  de  l’authenticité  de  certaines  choses  est  d’une 
date  plus  ancienne  quel’époque  reconnue  de  l’originedes 
monnaies.  11  est  probable  que  les  bagues  à cachet  que 
nous  rencontrons  de  si  bonne  heure  dans  l’histoire 
étaient  employées  comme  intermédiaire  de  l’échange 
ou  comme  monnaie  pour  les  gages,  ou  même  pour  les 
achats.  Nous  avons  un  exemple  de  celte  pratique  dans 
la  Genèse  (xxxviii,  1 8),  où  un  anneau  et  un  bracelet  sont 
donnes  comme  un  gage  ; la  coutume  de  donner  un  an- 
neau aux  fiançailles  provient  de  la  même  origine:  mais 
d innombrables  exemples,  pris  dans  l’histoire  des  pre- 
miers temps,  et  quelques-uns,  entre  autres,  qui  se  rap 
portent  à une  époque  où  il  n’y  a pas  de  raison  de  douter 
qu  il  ne  fut  pas  employé  de  métal  monnayé  dans  les 
trafics,  nous  donnent  la  certitude  que  l’impression  d’un 
sceau  particulier  conférait  la  sanction  de  l’authenticité 
a des  documents  officiels.  Ce  fait,  qu’une  empreinte  sur 
une  médaille  n’aurait  inspiré  au  commercant  aucune 
idee  de  sécurité  s’il  n’avait  pas  déjà  été  accoutumé  à 
considérer  avec  quelque  vénération  la  marque  d’un 
sceau,  peut  démontrer  avec  une  certaine  évidence  que 
la  coutume  de  sceller  les  objets  était  antérieure  à celle 
du  monnayage.  La  garantie  d’une  empreinte  officielle 
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était  nécessaire  pour  rendre  les  métaux  précieux  utili- 
sables comme  moyen  d’échange,  et  cela  prouve  qu’il  y 
avait  en  leur  nature  un  défaut  auquel  il  fallait  remédier; 
ce  défaut  est  plus  sensible  dans  l'or  que  dans  l’argent, 
parce  que  c’est  un  des  métaux  qui  s’use  le  plus  vite  par 
le  frottement. 

Il  paraît  donc  probable  que  le  monnayage  servit  d’a- 
bord de  garantie  à la  pureté  du  métal,  dont  le  titre  ne  peut 
pasêtre  apprécié  aussi  facilement  que  le  poids.  Mais  l’his- 
toire du  monnayage  ne  date  d’aussi  loin  dans  aucun  pays 
que  celle  des  autres  arts.  Il  ne  nous  reste  pas  de  médaille 
qui  se  rattache  à l’époque  des  temples  souterrains  de 
l’Inde  et  de  l’Égypte,  au  temps  de  Memnon  ou  même 
de  l’empire  assyrien,  bien  qu’à  ces  époques  mêmes  il 
soit  fait  une  mention  fréquente,  et  corroborée  par  de 
nombreux  et  divers  témoignages,  de  l’or  et  de  l’argent 
comme  étant  des  objets  usuels  de  commerce. 

Les  premières  traditions  authentiques  du  commerce 
nous  montrent  de  la  part  des  nations  une  disposition 
remarquable  à s’associer  pour  jouir  du  bénéfice  d’un 
intermédiaire  commun  de  la  circulation.  Lorsque  les 
Grecs,  par  leur  aptitude  navale,  eurent  élevé  leur  puis- 
sance dans  le  Levant  assez  haut  pour  qu’elle  pût  mesurer 
ses  forces  avec  celles  de  la  monarchie  persane,  le  mon- 
nayage entre  leurs  mains  devint  une  arme  politique. 
Dès  les  premiers  temps  de  l’histoire  de  la  Grèce,  nous 
trouvons  la  même  monnaie  d’argent  employée  à Égine, 
en  Perse  et  dans  la  Phénicie.  Elle  fut  ensuite  adoptée 
par  les  Athéniens,  et  bientôt  après  par  les  Macédoniens. 

La  monnaie  d’or  grecque  avaitété  frappée  sur  le  même 
étalon  que  la  darique  persane  ; son  poids  était  celui 
du  didrachme,  et  sa  valeur  courante  de  vingt  drach- 
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mes  ou  d’environ  un  louis  d’or  de  France.  Il  est  pro- 
bable que  cette  similitude  de  type  monétaire  fut  fort 
^ utile  à Alexandre,  et  lui  servit  à vaincre  l’opposition 

* d une  classe  importante  du  peuple  conquis,  les  com- 

merçants. Les  comptes  que  nous  avons  des  trésors  accu- 
mules dans  les  palais  des  monarques  persans  nous 
■ expliquent  les  causes  de  la  chute  de  la  dynastie  d’Kys- 

taspe.  Les  sommes  enlevées  aux  provinces  pour  l’acquit 
de  leurs  tributs  étaient  retirées  de  la  circulation,  et  le  gou- 
vernement devenait  constamment  plus  faible  à mesure 
que  s’accroissait  la  rapacité  de  ses  officiers.  L’or  que  le 
conquérant  macédonien  répandit  à profusion  pendant 
1 heure  rapide  de  son  triomphe  fut  certainement  un  pré- 
sent inestimable  pour  le  commerce  appauvri.  Suivant 
Slrabon,  une  somme  immense  fut  enlevée  des  trésors 
royaux  de  Suze  et  d’Écbatane,  qui,  employée  dans  le 
commerce,  procréa  les  revenus  énormes  dont  il  est  fait 
mention  dans  l’histoire  des  successeurs  d’Alexandre 
Tant  qu’il  n’y  eut  pas  d’alternative  à l’usage  des  métaux 
precieux,  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  fut  inappréciable 
pour  le  commerce,  et  la  tâche  des  gouvernements  se 
j limita  a la  réglementation  monétaire,  de  façon  à donner 

} confiance  en  leur  effigie.  La  réputation  des  Grecs  parmi 

' les  contrées  avoisinantes  reposait  principalement  sur 

1 invariabilité  de  leur  tétradrachnie,  qui  avait  cours  usuel 
dans  le  Levant,  comme  plus  tard  le  dollar  espagnol  a 
, servi  aux  nations  commerçantes  des  deux  hémisphères. 

- Les  monnaies  de  bronze  et  de  fer,  mentionnées  fré- 

quemment par  les  anciens  écrivains,  étant  généralement 
frappées  à un  taux  nominal  de  beaucoup  supérieur 
a leur  valeur  réelle,  ne  circulaient  seulement  que  dans 
les  Etats  particuliers  où  on  les  avait  faites.  L’usage  d’une 
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monnaie  exclusivement  locale  donna  lieu,  même  à l’épo- 
cjue  la  plus  reculée,  à nombre  d’expériences  curieuses 
relatives  à la  circulation;  ainsi  la  cité  de  Clazomène, 
en  certaine  occasion,  échangea  l’or  et  l’argent  que  pos- 
sédaient ses  citoyens  pour  de  la  monnaie  de  fer,  afin  de 
se  défrayer  de  la  charge  des  troupes  mercenaires.  La 
monnaie  de  fer  circulait  sur  les  lieux  pour  sa  valeur 
nominale,  par  une  certaine  analogie  avec  ce  qui  s’est 
passé  pour  le  papier-monnaie  dans  les  temps  modernes; 
mais  l’écrivain  ancien  qui  mentionne  ce  fait  ajoute  que, 
pour  remplir  les  objets  du  commerce  étranger,  les  Cla- 
zoméniens  furent  obligés  d’employer  ce  qui  leur  restait 
d’or  et  d’argent  (1). 

A mesure  que  le  commerce  augmente,  la  demande 
des  monnaies  devient  plus  pressante,  et  peut  porter  les 
gouvernements  à en  altérer  les  types;  mais  l'existence 
aussi  bien  que  le  pouvoir  des  Athéniens  dépendait  du 
commerce,  et  leur  monnayage  fut  livré  à moins  de  dépré- 
ciation que  celui  d’aucune  autre  contrée  ; depuis  le  temps 
de  Solon  jusqu’à  celui  de  Philippe  de  Macédoine,  il  ne 
semble  pas  qu’il  ait  varié.  Sous  les  successeurs  d’Alexan- 
dre, le  monnayage  paraît  avoir  été  beaucoup  négligé  ; 
probablement  l’accroissement  de  la  production  des 
métaux  précieux  ne  pouvait  suivre  la  somme  des  de- 
mandes du  commerce,  ni  la  rapacité  toujours  plus  grande 
des  souverains. 

Le  denier,  qui  dans  la  monnaie  romaine  correspond  à 
la  drachme  grecque,  ne  fut  certainement  pas  une  valeur 


(i)  Ce  n’eslpas  la  seule  occasion  où  les  anciens  aperçu rent  la  distinc 
lion  nelle  entre  la  valeur  propre  et  l’iilililé  comme  intermédiaire  d’é' 
change,  même  dans  la  circulation  métallique.  (Voir  Éthique  d'Aris 
totCy  citée  par  M.  Eckhel.)  T.  C.  B. 
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prise.au  hasard  par  Servius  Tullius.  Les  autorités  mo- 
dernes diffèrent  quant  au  poids  exact  de  cette  monnaie, 
boëckh,  après  Barthélemi,  le  croit  beaucoup  plus  léger 
que  le  drachme,  tandis  que  Letronne  affirme  que  sa  va- 
leur était  à peu  près  celle  de  la  drachme,  puisqu’on  en 
frappait  quatre-vingt-quatre  dans  une  livre  d’argent. 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  rien  ne  contredit  ce  fait, 
que  pendant  la  période  florissante  de  la  république  la 
monnaie  d’argent  ne  fût  pas  altérée.  Mais  la  chute  de 
la  république  et  les  annales  des  empereurs  qui  com- 
mencent à cette  époque,  se  distinguent  par  des  chan- 
gements dans  les  valeurs  de  circulation.  Pendant  le 
règne  d’Auguste,  dont  la  monnaie  différait  peu  en 
poids  et  en  qualité  de  celle  de  la  république,  jusqu’à 
l’avénernent  de  Septime-Sévère,  le  poids  du  denier 
n’a  guère  varié  que  de  mais  le  titre  en  a été  ré- 
duit de  -gT  à Les  périodes  tumultueuses  qui  succé- 
dèrent à celles-là  montrent  des  variations  rapides  et 
frauduleuses  dans  la  valeur  du  frappage,  jusqu’au  der- 
nier denier  d’argent,  celui  de  Posthumus,  qui  ne  pe- 
sait que  les  de  celui  d’Auguste,  et  dans  lequel  la 
proportion  d’argent  n’était  que  de  Probus  frappa  le 
premier  denier  de  bronze;  il  ne  contenait  plus  que 
■gj-  d aident  fin.  De  la  même  manière  Letronne  montre 
que  1 aureus  d’or  fut  déprécié  à la  fois  par  alliage  et  par 
diminution  de  poids.  L’aureus  de  Jules  César  pesait  154 
grains,  celui  de  Vespasien  seulement  137,4. 

Bien  que  nous  devions  qualifier  de  frauduleuses  les 
fiéquentes  altérations  que  les  empereurs  faisaient  subir 
aux  monnaies,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  déprécia- 
tion de  la  monnaie  métallique  n’ait  pas  été  souvent  le 
résultat  d’une  triste  nécessité.  L’approvisionnement  des 
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métaux  précieux  peut  à peine  se  tenir  au  niveau  des 
besoins  pressants  du  commerce;  par  conséquent,  la  de- 
mande croissante  d’un  intermédiaire  de  circulation,  qui 
veut  êlre  satisfaite , ne  laisse  au  gouvernement  aucune 
alternative.  L’histoire  de  chaque  pays  nous  en  offre 
l’exemple;  et  quoique  dans  quelques-uns,  comme  en 
Grèce  et  à Rome,  de  longues  périodes  de  temps  puissent 
s écouler  avant  que  la  crise  éclate,  encore  doit-elle  tôt 
ou  tard  se  faire  jour.  11  est  possible  qu’un  gouvernement 
qui  connaît  la  marche  des  principes  de  la  circulation 
puisse  persuader  au  peuple  de  se  soumettre  à la  perte 
qui  résulte  d’une  dépréciation  ; mais  cela  exigerait  à la 
fois  plus  de  connaissances  et  plus  de  stabilité  qu’on  n’en 
possède  ordinairement  pour  assurer  le  succès  d’une 
pareille  tentative.  Lorsque  des  variations  sont  provo- 
quées hors  de  la  pression  urgente  des  nécessités  com- 
merciales, pour  le  bénéfice  d’une  individualité  ou  d’un 
parti,  cette  action  ne  peut  être  que  stygmatisée  comme 
frauduleuse  et  imprévoyante  ; car  elle  rejette  sur  son 
auteur  toute  la  responsabilité  de  la  misère  et  de  l’effusion 
de  sang  qui  peut  en  être  la  suite. 

Nous  pouvons  retrouver  dans  le  cours  entier  de  l’his- 
toire moderne  les  deux  traits  caractéristiques  de  la  cir- 
culation métallique  que  nous  avons  remarqués  dans 
l’antiquité.  L’insuffisance  de  l’approvisionnement  des 
métaux  précieux  pour  fournir  aux  demandes  croissantes 
du  commerce  a,  chez  la  plupart  des  peuples,  soumis 
les  monnaies  à des  altérations  rapides  et  répétées  qui 
marquent  invariablement  des  époques  de  mécontente- 
ment intérieur  dans  les  pays  qui  souffrent  de  cette  opé- 
ration. Les  tentatives  d’étalonnage  des  monnaies  que  plu- 
sieurs nations  ont  faites,  dans  le  but  de  faciliter  lecom- 
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merce,  ont  pris  la  part  la  plus  grande  et  la  plus  certaine 
à la  conquête  de  la  suprématie  politique  dans  les  temps 
modernes  comme  dans  les  temps  anciens.  L’inconvénient 
qui  provient  de  la  thésaurisation  de  grandes  quantités 
de  monnaies  n’a  jamais  été  que  peu  ressenti,  quoique  jus- 
qu’à un  certain  point  elle  puisse  se  dénoter  dans  quel- 
ques pays  par  ses  effets  politiques. 

Le  sol  d’or  du  premier  monnayage  français  était  cer- 
tainement une  reproduction  du  solidiis,  suivant  lequel 
Constantin  avait  modifié  Vaureus,  et  qui  s’échangeait 
contre  trente  deniers  réduits.  Il  est  probable,  puisque 
le  sol  d’orne  valait  que  24  deniers,  que  le  type  élevé  de 
la  monnnaie  avait  été  conservé  dans  les  provinces  qui 
payaient  tribut  à l’empire,  après  qu’il  eut  été  altéré  dans 
la  capitale.  Quelle  que  fût  la  raison  de  garder  cette  ana- 
logie, l’ancien  denier  français,  auquel  a été  substitué  le 
franc  moderne,  est  le  successeur  légitime  du  denarius 
lomain,  et  par  conséquent  de  la  drachme  grecque.  Les 
monnaies  qui  ont  eu  la  plus  grande  circulation  dans  les 
temps  modernes  ont  toujours  été  des  multiples  de  l’u- 
nité ainsi  obtenue.  Il  est  très-remarquable  de  voir  la 
ténacité  avec  laquelle  le  monde  commerçant  a conservé 
cette  quantité  si  souvent  perdue  dans  la  confusion  des 
monnaies  multiformes  de  l’Europe. 

Une  distinction  marquée,  cependant,  se  maintient 
entre  le  nord  et  le  midi  de  la  partie  du  monde  que  nous 

habitons  par  la  différence  du  type  monétaire  adopté.  En 
France,  nous  avons  vu  mip  ip  i__ 
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l’intermédiaire  des  monnaies  furent  connues  de  bonne 
heure  aux  nations  de  la  Ballique.  La  livre  [pomid]  de 
ces  temps,  qui  par  la  suite  fut  appelée  poids  de  Tour 
{Tower-îveight),  aiéié  trouvée  correspondre  avec  le  poids 
de  Cologne,  dont  le  marc  est  encore  le  type  pour  tous 
les  pays  à l’est  du  Rhin.  Le  poids  de  marc,  ou  de  Tour, 
fut  aboli  par  les  Plantagenets,  qui  y substituèrent  le 
poids  de  Troy  [Troy-iveight.) 

La  dépréciation  monétaire  joue  un  rôle  aussi  remar- 
quable dans  l’histoire  moderne  que  dans  l’histoire  an- 
cienne. Le  monnayage  en  1 353,  vingt-septième  année  du 
règne  d’Édouard  III,  réduisit  le  noble  d’or  (appelé  nobleà 
la  rose  y parce  qu’une  rose  était  empreinte  sur  le  revers  de 
cette  pièce)  du  poids  de  138  grains-|-  à celui  de  120. 
La  détresse  et  le  mécontentement  dont  cette  mesure  fut 
suivie  au  sein  des  communes  se  manifesta  par  les  insur- 
rections qui  éclatèrent  à Londres  et  ailleurs  au  com- 
mencement du  règne  de  Richard  IL  Ce  nouveau  type  ne 
fut  plus  altéré  jusqu’à  l’époque  des  guerres  de  Henri  Y 
et  de  Henri  VI,  qui  appauvrirent  tellement  le  trésor  de 
la  couronne,  que  le  noble,  pendant  ces  deux  règnes,  fut 
réduit  au  poids  de  108  grains.  Édouard  IV  rétablit  les 
dimensions  premières  du  noble,  mais  éleva  sa  valeur 
courante  de  6 sh.  8 d.  à 8sh.  4 d.,  ce  qui  constituait 
une  réduction  encore  plus  grande  que  la  première.  A 
la  restauration  d’Henri,  ce  noble  impopulaire  fut  aban- 
donné, et  on  y substitua  Vange  d’or,  qui  passa  pour  6.  sh. 
8 d.,  mais  qui  ne  pesait  plus  que  80  grains-Troy.  En 
1527,  le  monnayage  de  Henri  VIII  réduisit  l’ange  d’or  à 
73  grains-^,  et  pendant  tout  le  règne  de  ce  monarque 
la  monnaie  fut  imprudemment  altérée.  A son  dernier 
monnayage,  en  1547,  non-seulement  Tange  d’or  con- 


235 


DE  l’industrie. 

tinua  de  passer  pour  8 shillings  comme  cela  avait  été 
établi  en  1544,  mais  le  titre  de  l'or,  qui  dans  l’an- 
née précédente  avait  été  baissé  de  23  à 22  carats,  fut 
réduit  encore  à 20  carats.  Un  monnayage  d’Édouard  VI 
conserva  le  même  type  à la  monnaie  d’or.  Cependant  le 
noble,  ou  réal,  continua  de  circuler  en  raison  probable- 
ment des  convenances  du  commerce  étranger.  Les 
dernières  de  ces  pièces  de  monnaie  furent  frappées  par 
Philippe  et  Marie. 

Parmi  les  événements  frappants  de  cette  période  tur- 
bulente de  notre  histoire,  la  circonstance  la  plus  éton- 
n an  te  est  que  la  religion  catholique,  après  avoir  été  abolie, 
pût  encore  être  tolérée  en  Angleterre,  surtout  après  les 
cruautés  épouvantables  que  Marie  exerça  pour  la  restau- 
rer. Le  seul  acte  de  cette  reine  qui  puisse  paraître  popu- 
laire fut  le  rétablissement  temporaire  de  la  monnaie  à 
son  ancien  type.  Ses  anges  d’or  frappés  à 23  carats  de 
fin  circulaient  avec  leur  ancienne  valeur  de  6 sh.  8 d. 
Élisabeth,  sous  l’impulsion  énei^ique  de  la  réforme,  put 
cependant  maintenir  sa  position,  quoiqu’elle  fût  obligée 
d’élever  la  valeur  courante  de  l’ange  à 10  sh.,  et  ensuite 
de  réduire  son  poids  de  80  gr.  à 78  Toutes  ses  mon- 
naies n’ont  que  22  carats  de  fin.  Sous  Jacques  I",  la 
dépréciation  de  la  monnaie  courante  fut  encore  plus 
aggravée  : son  premier  monnayage,  en  1607,  réduisit 
l’ange  à 7 1 grains  Dans  le  dernier  monnayage  de  son 
règne,  il  ne  le  frappa  plus  qu’au  poids  de  64  grains  Ce 

poids  fut  adopté  par  Charles  P',  qui  cependant  en  ré- 
duisit à 10  sh.  la  valeur  courante,  que  Jacques  avait  éle- 
vée à 11  sh.  C’est  ainsi  que  les  guerres  civiles  commen- 
cèrent. 

Il  n est  pas  difficile  de  voir  pourquoi  l’altération  des 
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monnaies  excite  des  mécontentements  si  profonds  et  si 
dangereux,  et  pourquoi  elle  jette  inévitablement  le  pou- 
voir aux  mainsdes  chefs  de  factions,  au  patriotisme  et  au 
talent  desquels  est  dévolu  le  succès  d’entreprises  qui  sou- 
vent se  seraient  terminées  par  leur  défaite  et  par  leur  dis- 
grâce si  elles  n’avaient  pas  été  soutenues  inopinément  par 
les  sentiments  excités  de  la  populace.  L’effet  principal  que 
produit  la  dépréciation  des  monnaies  courantes  est  le 
bouleversement  des  contrats.  Même  à l’époque  où  l’on 
payait  beaucoup  en  nature,  elle  occasionnait  de  grands 
malheurs,  et  d autant  plus  dans  un  pays  commercial 
que  la  monnaie  altérée  n’était  prise  qu’à  sa  valeur  réelle 
dans  les  marchés  généraux  du  commerce.  C’est  pour 
cette  raison  même  que  les  exigences  du  souverain  pré- 
varicateur ne  pouvaient  être  satisfaites  que  momentané- 
ment. S’il  avait  des  guerres  étrangères  à soutenir,  il 
n en  devenait  pas  plus  fort  au  dehors  qu’auparavant, 
parce  que  sur  les  marchés  étrangers  sa  monnaie  réduite 
perdait  sa  valeur.  Toute  dépréciation  cependant  ame- 
nait presque  invariablement  une  augmentation  de  la 
taxe  nominale  nécessaire,  augmentation  qui  venait  at- 
teindre ceux-là  même  qui  auraient  pu  être  à l’abri  de 
la  perte  ordinairement  causée  par  la  première  me- 


sure. 

Dans  tous  les  autres  pays  de  l’Europe,  l’histoire  des  al- 
térations du  type  monétaire  nous  enseignerait  les  mêmes 

vérités,  mais  il  serait  trop  long  pour  nous  de  les  suivre 
jusque-là  (1). 

(1)  M,  Tooke  reconnaît  la  nécessité  de  baser  à nouveau  le  mon- 
nayage lorsque  les  quantités  d’or  disponibles  varient  dans  leur  relation 
avec  l’approvisionnement  d’argent.  Il  dit  (édit,  de  Î826,  p.  152)  : . Si 
cependant  l’objet  du  système  que  je  présente  n’est  relatif  à aucune 


luujüuis  id  uemanae  au  commerce;  mais  en  ce  cas  les 
efforts  d’un  bon  souverain  pour  établir  la  tranquillité  dans 
son  royaume,  et  pour  maintenir  la  paix  au  dehors,  doiven  t 
contribuer  à adoucir  chaque  crise.  Le  règne  d’Élisabeth 
nous  donne  la  preuve  la  plus  claire  de  la  vérité  de  cette 
assertion  ; les  efforts  des  réformateurs  pour  vulgariser  l’in- 
telligence, et  la  sagesse  des  mesures  prises  par  la  reine, 
firent  que  la  perte  occasionnée  par  la  dépréciation  mo- 
nétaire à laquelle  elle  avait  été  contrainte  fut  compen- 
sée par  les  profits  du  commerce.  Les  voyages  de  Drake 
la  fondation  du  collège  de  Gresham,  les  ambassades  en 
Moscovie,  et  la  défense  de  l’indépendance  hollandaise, 
sont  des  monuments  de  la  pénétration  et  du  tact  de  ses 
conseillers,  et  contrastent  singulièrement  avec  la  suffi- 
sance impuissante  et  le  pédantisme  de  son  successeur 
et  de  ses  favoris.  Jacques  I"  frappa  des  pièces  d’une  li- 
vre St.,  pesant  154  grains  if,  qu’il  réduisit  à la  fin,  comme 
il  avait  fait  de  l’ange  d’or,  au  poids  de  140  grains 


200  ORGANISATION  NATURELLE 

sabeth  jusqu’à  celui  de  Georges  III.  Pour  trouver  la  rai- 
son par  laquelle  le  type  des  monnaies  ne  fut  pas  altéré 
pendant  une  si  longue  période,  nous  devons  encore  une 
fois  tourner  nos  regards  vers  le  passé. 

La  monnaie  la  plus  favorable  au  commerce  de  terre 
est  l’or,  parce  qu’on  peut  eu  porter  pour  une  grande  va- 
leur sous  un  petit  volume.  Pour  cette  raison,  l’or  était 
fort  apprécié  dans  les  premiers  temps,  et  son  abondance, 
comme  nous  l’avons  vu,  se  proportionnait  aux  deman- 
des du  commerce  primitif.  L’usage  de  l’argent  semble 
accompagner  la  navigation.  La  substitution  de  la  puis- 
sance d’une  machine  à celle  des  animaux  pare  à l’une 
des  plus  grandes  des  difficultés  du  commerce',  et  la 
question  d’encombrement  n’est  plus  qu’une  considéra- 
tion secondaire. 

Tant  que  l’or  continua  à être  le  type  monétaire,  la 
puissance  demeura  entre  les  mains  des  États  continen- 
taux; par  l’intermédiaire  de  l’argent,  la  domination 
passa  aux  États  maritimes.  Il  est  probable  que  les  con- 
quêtes d’Alexandre  dans  l’est  furent  facilitées  par  l’or 
qu’il  avait  à sa  disposition,  tandis  que  cette  forme  de  la 
richesse  lui  aurait  été  d’un  moindre  secours  pour  envahir 
l’Italie,  comme  il  l’avait  projeté  à une  certaine  époque. 

Pour  le  commerce  éloigné,  où  il  n’y  a pas  d’objection 
considérable  à l’encombrement,  l’argent  est  préférable  à 
l’or,  car  tant  qu’une  monnaie  d’argent  conserve  à peu 
près  ses  dimensions  premières,  elle  a cours  avec  facilité, 
parce  qu’une  déviation  accidentelle  du  type  y a moins 
d’importance  que  dans  une  monnaie  d’or.  Le  tétra- 
drachme  d’Athènes  circulait  probablement  aussi  large- 
ment dans  le  midi  de  l’Europe  que  le  faisaient  en  Asie 
les  dariques  des  rois  persans;  et  on  ne  peut  remarquer 
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sans  intérêt  que  l’aureiis  romain  eût  un  cours  général 
dans  l’est,  comme  nous  autorise  à le  croire  une  anecdote 
racontée  par  Pline,  tandis  que  le  denier  français,  succé- 
dant au  denarius  d’argent,  vient  attester  pour  l’Europe  la 
supériorité  de  ce  métal  intermédiaire  de  l’échange. 

La  renaissance  du  commerce  dans  l’Europe  moderne 
fut  favorisée  par  des  notions  scientifiques  sur  la  valeur 
des  monnaies  qui  servaient  d’abord  dans  le  sud.  Le 
nom  des  Italiens  apparaît  de  bonne  heure  en  Angleterre 
parmi  ceux  des  conservateurs  des  monnaies.  En  1270 
Bartolomeo  de  Costello,  et  en  1359,  Guy  ou  Guido  de 
Gastilon  sont  mentionnés  comme  trésoriers  de  la  boui-se 
royale.  En  1508,  Pietro  Corsi,  désigné  comme  mar- 
chand tlorentin,  avait  la  direction  des  Cambii,  Escam- 
)ii  et  Recainbii  du  roi  d’Angleterre,  car  dès  cette  époque 
es  difficultés  relatives  à un  système  complexe  de  circu- 
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naies  aussi  semblables  entre  elles  que  possible.  A l’époque 
de  la  renaissance  des  lettres  en  Europe,  qui  marque  aussi 
une  tendance  semblable  et  décidée  dans  l’histoire  du  com- 
merce, un  exemple  curieux  du  même  esprit  se  retrouve 
dans  les  imitations  des  monnaies  des  États  voisins,  aux- 
quelles se  livrèrent  differents  pays.  Le  noble  à la  rose  m- 
glais,  ainsi  appelé  à cause  d’un  profil  dentelé  ressemblant 
quelque  peu  à une  rose,  et  dessiné  sur  le  revers  de  cette 
pièce  concentriquement  à la  légende  qui  l’environnait, 
fut  visiblement  imité  en  plusieurs  monnaies  continenta- 
les. Ainsi  le  noble  de  nos  Henri  fut  reproduit  exactement 
dans  les  Pays-Bas,  où  l’on  retrouvait  un  noble  de  Phi  - 
lippe  de  Bourgogne  avec  la  même  devise  et  la  légende  ; 
Jésus  autem,  transiens  per  medium  illorum  ibat.  Le  poids 
des  deux  monnaies  était  le  même.  Les  comtes  de  Hol- 
lande, le  roi  Philippe  de  France  et  la  cité  de  Lubeck, 
ont  laissé  à la  même  époque  des  monnaies  de  la  même 
valeur.  Le  demi-réal  autrichien  était  du  même  poids 
que  le  noble. 

Avant  cette  période  même,  nous  pouvons  remarquer 
que  les  plus  grandes  monnaies  d’or  de  Ferdinand  de 
Sicile,  le  réal  de  Maximilien  d’Autriche,  la  criizade 
d’Emmanuel  de  Portugal,  avec  cette  légende  ambitieuse  : 
Persiœ,  Indice,  Elhiopke,  Arabiœ,  C.  N.  C.  Guinee, 
et  un  dollar  de  Hambourg  avec  la  devise  plus  humble  : 
Nach  Portugalis  Schrol  undNorm,  étaient  à peu  près  de 
même  poids  entre  elles. 

Vagnus  Dei,  le  Rider  d'or  du  Brabant,  et  le  ducat 
qui  servit  si  longtemps  de  monnaie  d’or  courante  sur 
le  continent,  étaient  d’une  valeur  égale  entre  eux  et 
de  moitié  de  celle  du  noble.  Ces  monnaies  étaient  des- 
tinées à la  circulation  dans  l’intérieur  de  l’Europe, 
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c’est-à-dire  au  commerce  de  terre  de  cette  époque. 

Presque  toutes  les  affaires  transatlantiques  et  inter- 
tropicales se  font  encore  aujourd’hui  au  moyen  de  la 
même  circulation  monétaire  qui  s’est  établie  depuis  le 
XM*  siècle  parmi  les  États  maritimes  de  la  Méditerranée* 
le  dollar  espagnol,  qui  équivaut  à peu  près  à 5 francs  ou 
4 sh.  3 d.  sterling  et  pèse  17  grains^,  est  l’étalon  des 
ollars  de  Suisse,  de  Borne,  de  Naples,  de  la  Hollande 
et  du  vieux  dollar  à,  couronne  qu’on  trouve  encore 
dans  l’Allemagne  méridionale;  le  marc  de  Lubeck  et  de 
Hambourg  vaut  à peu  près  le  tiers  de  cette  monnaie. 

omme  le  franc  se  rapporte  presque  exactement  à ce 
type,  dont  il  forme  le  cinquième,  et  que  la  Grèce  a 
repris  son  ancien  drachme,  l’Angleterre,  l’Autriche 
et  les  Etats  de  la  confédération  germanique  sont  les 
seuls  pays  qui  ne  se  soient  pas  conformés  à cet  inter- 
mediaire général  de  l’échange  que  l’usage  des  peuples 
a largement  sanctionné  (1).  Mais  l’Angleterre,  pendant 

(1)  M.  Banfield  semble  oublier  que  rélablissement  du  système  décimal 
françms  a cons.dérablemenl  favorisé  l’extension  de  ce  type  moném“e 
En  effel,  tandis  que  le  vieux  dollar  espagnol  s’abaissait  peu  à peu  jusqu’à 

Vr  r puis  jusqSelirde 

.Sud,  Où  ,e  doubloù  de  16  piastres,  „„né 

V I ’i  K f “ord,  le  type  monétaire,  le  dollar  d’argent 

lan  5 fr  34  en  1837.  a été  ramené  en  1849  au  type  d’or  le  dollar 
ne  valant  plus  que  5 fr.  18  c.,  c’est-à-dire  5 fr.  environ,  plus  ecban^^^^^ 
valeur  que  les  exploitations  de  la  Californie  tendent  à abaisser  àTfr’ 
exac  e^ent.  Il  en  résulte  que  sur  le  continent  américain  ïrut  entier 
(car  les  antiennes  colonies  portugaises  du  Brésil  ont  en  1849  franné 

piè'ce”  dTs  fr  S 'f’  'fa  n '■■■  ''  'yp'  'sfla 

SièMsf  Ü’  ’i’  “'P*  " P'®'"®'  8""''’®  »“  el  que  nos 

•'ent  dans  l’A  ^ Pe'ite  monnaie  d’ar- 

O Amérique  centrale,  grâce  à laquelle  nos  pièces  de  0.50  c. 
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fort  longtemps,  n’a  fait  dissidence  que  chez  elle  ; pen- 
dant de  longues  années  elle  n’intervint  nullement  dans 
la  circulation  monétaire  de  ses  colonies  ; dans  l’Inde 
la  roupie  est  même  encore  vendue  à des  prix  variables 
sur  le  marché,  comme  les  lingots. 

Les  diverses  quantités  monétaires  auxquelles  ont  eu 
recours  les  habitants  des  Indes  occidentales  sont  bien 
connues  ; chaque  île  a son  propre  système  de  circula- 
tion, et  emploie  des  noms  anglais  pour  désigner  des 
comptes  de  monnaies  de  la  valeur  la  plus  étrange.  Ainsi, 
tandis  qu  a la  Jamaïque  la  livre  sterling  se  divise  quel- 
quefois en  30  shillings  ou  plus,  la  même  valeur  dans 
les  îles  sous  le  vent  se  partage  en  40  sh.  ; le  dollar 
espagnol  y est  pris  pour  une  valeur  nominale  de  1 1 sh.  ; 
mais,  pour  la  convenance  de  la  circulation  locale,  on 
coupe  un  morceau  au  centre  de  la  pièce,  égal  en  valeur 
à un  douzième  du  dollar  entier;  ces  morceaux  sont 

et  de  I fr.  y ont  été  fort  recherchées,  a beaucoup  contribué  à ce  résul- 
tat. En  Europe,  le  reichslhaler  de  convention  qui  a cours  ou  est  frappé 
à diverses  empreintes  et  sous  différents  noms  en  Autriche,  dans  le 
Lombard-Vénitien,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Brunswick,  à 
Nuremberg,  Ratisboniie  et  Wurlzbourg,  vaut  5 fr.  19  c.  Le  lalaro  de 
Toscane  de  10  pauls  vaut  S fr.  61  c.  ; le  florin  de  2 7^  gulden  en  Hol- 
lande, Sfr.  26  depuis  18i8;  l’écu  romain,  5 fr.  36;  l’écu  de  Sicile, 
depuis  1818,  5 fr.  10  c.;  l’écu  de  12  carlins,  à Naples,  depuis  ISOi! 
aussi  O fr.  10  c.  Enfln  le  Piémont,  la  Savoie  et  la  Sardaigne  ont  adopté 
le  système  monétaire  français  depuis  l’an  ix  , Parme  depuis  1815,  la 
Belgique  depuis  1832,  la  Suisse  depuis  1850.  Tout  permet  donc  d’aflir- 
mer  que  le  système  décimal , de  beaucoup  supérieur  aux  autres, 
pourra  , sous  peu  d’années,  être  en  vigueur  parmi  toutes  les  nations 
civilisées  du  monde,  puisque  les  différences  qui  s’y  opposent  ne  sont 
pas  de  plus  de  4 à 5 p.  100  au  maximum.  L’abondance  de  l’or  en  Cali- 
fornie concourra  énergiquement  à ce  résultat  en  rétablissant  comme 
type  l’argent,  dont  notre  pièce  de  5 fr.  est  un  excellent  modèle.  L’An- 
gleterre, grâce  k la  dépréciation  de  l’or,  y sera  amenée  elle-même  ; elle 
y est  déjà  venue,  puisque  le  souverain  d’or  ne  vaut  plus  exactement 
que  cinq  pièces  de  5 fr.,  ou  25  fr.  E,  j. 
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estampillés  par  le  gouvernement  local,  et  passent  cou- 
ramment avec  cette  sanction.  Onze  d’entre  eux  repré- 
sentent un  dollar  percé,  et  douze  un  dollar  entier  ou 
une  piastre,  qui  est  la  monnaie  courante  de  l’hémisphère 
occidental  et  des  mers  de  la  Chine  (1).  Dans  les  îles 
du  vent  la  livre  sterling  disparaît  de  la  circulation 
locale,  dont  233  liv.  équivalent  à 1 00  liv.  anglaises.  L’île 


(t)  L’origine  de  cette  bizarre  coutume  de  percer  les  gourdes  ou  dol- 
lars espagnols  mérite  d’être  rapportée.  Pendant  les  guerres  de  l’em- 
pire, l’écoulement  des  marchandises  coloniales  se  faisait  avec  une 
grande  difficulté.  Le  besoin,  pour  les  colons,  de  se  pourvoir  en  Europe 
de  tous  les  objets  de  première  nécessité,  en  vertu  du  pacte  colonial 
et  l’impossibilité  de  payer  en  denrées  du  pays,  sucre,  café,  etc.,  les 
choses  qu’ils  achetaient,  aboutissaient  en  somme  à faire  sortir  des  îles 
tout  le  numéraire,  à ce  point  que  la  circulation  locale  n’en  pouvait 
plus  obtenir.  Déjà  dans  les  colonies  espagnoles  le  défaut  de  menue 
monnaie  avait  fait  passer  en  usage  la  méthode  de  diviser  les  doublons 
ou  les  piastres  en  plusieurs  morceaux,  dont  chacun  circulait  avec  la 
valeur  de  sa  surface  de  coupe.  L’idée  vint  alors  à un  des  gouverne- 
ments locaux  des  Antilles  de  percer  les  gourdes;  ainsi  défigurées  il  v 
avait  plus  de  chances  pour  qu’elles  demeurassent  acquises  à la  consom- 
mation locale  ; de  plus,  les  piécettes  carrées  , enlevées  du  centre  de  la 
gourde,  répondaient  au  besoin  de  menue  monnaie;  les  créoles  trou 
vèrent  aussi  à cette  coutume  l’avantage  depouvoirenfiler  les  gourdes  en 
chapelets,  et  de  les  rendre  ainsi  d’un  transport  facile  dans  leurs  vova-es 
à cheval  ou  à pied . Il  existe  encore  aux  Antilles  bon  nombre  de  «ourdes 
percées,  et  j’en  ai  reçu  moi-même  en  payement.  Aux  colonies  françaises 
ou  pour  la  même  raison  de  conservation  de  la  circulation  locale  on  a 
attribué  au  doublon  sa  valeur  primitive  de  80  fr.  40  c.,  quoiqu’il  n’en 
vaille  guère  en  général  que  79  k 82,  la  gourde  vaut  5 fr.  40  c.  Mais  la 
gourde  percée  a subi  une  notable  dépréciation  : elle  ne  vaut  que  4 fr 
80  c.,  et  la  piécette  carrée  0,iOc.  D’ailleurs,  cette  obstination  du  nu- 
méraire k fuir -les  colonies,  quoi  qu’on  fasse  (caria  plupart  des  gourdes 
percées,  malgré  leur  perte  de  valeur,  sont  revenues  à la  fonte  ’a  Londrec 
et  k Paris),  prouve  bien  l’absurdité  des  restrictions  qui  forment  le 
pacte  colonial,  et  qui  obligent  chacun  des  contractants,  métropole  et 
colonie,  à s’acheter  réciproquement  et  exclusivement  à très-haut  prix 
et  à de  très-grandes  distances  des  objets  de  première  nécessité  que 

souvent  a côté  de  soi  on  aurait  k bon  marché,  et  cela,  stipulé  sérieu- 
scmtnt,  e?i  vue  de  r intérêt  commun.  £ j 
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Maurice  a aussi  son  système  monétaire  particulier.  La 
Guyane  compte  par  guildems,  et  au  cap  de  Bonne- 
Espérance  les  Boors  (anciens  colons  hollandais)  comp- 
tent par  rix-dales  (reichsthalers) . 

Nous  pouvons  maintenant  apprécier  dans  son  ensemble 
ce  conflit  perpétuel  entre  la  demande  croissante  du  com- 
merce et  les  approvisionnements  insuffisants,  que  rend 
encore  plus  grave  la  mauvaise  adaptation  des  mé- 
taux précieux.  Il  est  vrai  que  les  moyens  de  remédier 
à ces  difficultés  étaient  connus  et  rais  en  pratique  par 
les  grandes  cités  marchandes  et  les  grandes  maisons 
commerciales  du  moyen  âge  ; mais  les  gouvernements 
ne  surent  pas  apprécier  les  moyens  qui  se  trouvaient 
ainsi  à leur  portée,  et  les  guerres  continuèrent  à 
enlever  au  commerce  sa  sécurité,  et  à rendre  par 
conséquent  la  monnaie  métallique  indispensable.  Aussi, 
lorsque  les  amas  d’or  et  d’argent  découverts  dans  le 
nouveau  monde  furent  répandus  en  Europe,  ils  cau- 
sèrent un  véritable  bouleversement  dans  les  transac- 
tions. A cette  occasion,  nous  trouvons  un  exemple  his- 
torique du  déplacement  de  la  valeur  que  provoque 
l’abondance  des  métaux  précieux  de  façon  à les  dépré- 
cier eux-mêmes  dans  l’estimation  publique.  Le  prix  de 
tous  les  objets  entre  1560  et  1640  s’éleva  beaucoup 
relativement  à celui  de  l’or  et  de  l’argent,  et  ce  fait  a 
été  des  plus  commentés  par  les  économistes. 

Je  ne  sais  pas  cependant  si  aucun  écrivain  a démontré 
pourquoi,  à des  époques  subséquentes,  lorsqu’il  s’effec- 
tua des  importations  beaucoup  plus  considérables  de 
métaux  précieux,  le  même  phénomène  ne  se  reproduisit 
pas.  Et  pourtant  on  ne  peut  nier  qu’entre  1640  et  le 
temps  où  nous  vivons,  il  ne  soit  intervenu  quelque  grand 
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levier  qui  a tenu  les  prix  relativement  stationnaires,  y 
compris  même  celui  des  métaux  précieux.  Les  quan- 
tités d’or  et  d’argent  importées  entre  1570  et  1670 
excédeient  de  beaucoup  la  production  du  siècle  précé- 
dent, et  pourtant  il  ne  s’effectua  pas  de  changement  de 
prix  aussi  considérable  que  celui  qui  eut  lieu  vers  1 560. 

M.  de  Humboldt  estime  ainsi  en  moyenne  1a  produc- 
tion d’argent  des  mines  du  Pérou.  De  1776  à 1785: 
environ  297,936  marcs  (1)  par  an;  de  1786  à 1820, 
435,129  marcs  (2).  De  1821  à 1823  la  production  an- 
nuelle du  Pérou  tomba  à 249,092  marcs  (3)  ; mais  en  1 833 
cette  production  remonta  encore  à 339,430  marcs  (4). 
La  production  du  Chili  s’éleva  en  moyenne  de  1790  à 

1809  à 1900  marcs  (5)  d’or  et  33,300  d’argent  (6);  de 

1810  à 1829,  4,200  marcs  d’or  (7)  et  31,000  d’ar- 
gent (8).  Pœppig  et  Meyen  estiment  pour  1832  environ 
7,350  marcs  d’or  (9)  et  130,000  d’argent  (10).  La  Bolivie, 
où  sont  les  fameuses  mines  de  Potosi,  produisit  entre  ‘ 
1624  et  1634  annuellement  615,480  marcs  d’ar- 
gent (11)  ; mais  la  production  tomba  de  1779  à 1789  à ^ 
432,510  marcs  (12)  par  année.  De  1790  à 1800  ces. 
mines  fournirent  4,000  marcs  d’or  (13)  et  662,800  marcs 
d’argent  (14);  de  1810  à 1829,  4,970  d’or  (15),  et 
290,290  d argent  (16).  En  1835  la  production  fut  esti- 
mée à 5,000  marcs  d’or  (17)  et  300,000  d’argent  (18). 

Si  nous  en  croyons  les  rapports  qui  concernent  le 
Brésil,  il  y a eu  une  chute  considérable  dans  la  produc- 

(1)  <j9,672kil.  — (2)101, 754  kil.  — (5)  58, 170  kil.  — (4)79,375  kü. 

— (5)^444  kil.  — (6)  7,787  kil.  — (7)  982  kil.  — (8)  7,249  kil.  — 
(9)  1,715  kil.  —(10)  30,400 kil.  — (11)  143,931  kil.— (12)  101,142  kil. 

— (13)  935  kil.  - (14)  154,995  kil.  - (15)  1 ,162  kil.  - (16)  67,884  kil. 

— (17)  1,169  kil.—  (18)  70,100  kil.  E.  T. 
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tion  des  mines  d’or  de  Minas-Geraes,  qui  rendaient  à 
certaines  époques  au  dernier  siècle  53,330  marcs  an- 
nuellement (1),  et  qu’on  ne  suppose  pas  maintenant 
donner  plus  de  1,500  marcs  (2).  D’un  autre  côté,  les 
États-Unis  produisent  maintenant  dans  la  Caroline  du 
Nord  et  du  Sud,  la  Géorgie,  le  Tennessée  et  l’Alabama, 
de  6 à 8,000  marcs  (3)  ; et  les  mines  du  Mexique,  avec  de 
grandes  variations  (de  1 806  à 1 8 1 0, 9,383  marcs  d’or  (4), 
et|2,155,927  d’argent(5)  ; enl835,  3,965  marcsd’or  (6), 
et  1,926,940  d’argent  (7)),  ne  sont  pas  probable- 
ment beaucoup  moins  productives  qu’elles  ne  l’étaient 
en  moyenne  dans  la  dernière  moitié  du  siècle  précé- 
dent. Les  deux  districts  aurifères  américains  que  je  viens 
de  nommer,  et  les  exploitations  russes  dans  l’Oural, 
s’ajoutent  aux  contrées  qui  produisaient  de  l’or  au 
milieu  du  dernier  siècle,  et  compensent  en  quelque 
sorte  la  diminution  qu’on  prétend  avoir  éié  subie  par 
le  Brésil,  en  supposant  quelle  soit  exacte.  La  production 
moyenne  des  métaux  précieux  s’est  donc  accrue  pro- 
gressivement depuis  1640,  mais  sans  occasionner  de 
réduction  bien  sensible  dans  leur  prix  sur  le  marché. 

M.  Jacob  a donné  une  estimation  de  la  quantité  d’or 
et  d’argent  existant  en  Europe  vers  l’année  1829. 
Comme  les  États  de  l’Amérique  du  Sud  se  révoltèrent 
entre  1810  et  1829,  et  que  l’exploitation  des  mines  se 
trouva  partiellement  interrompue,  cet  écrivain  affirme 
qu’il  y eut  une  diminution  considérable  dans  la  masse 
des  métaux  précieux  à cette  éj»oque.  M.  Berghaus  a con- 
tinué ce  calcul  jusqu’en  1835,  et  a montré  que,  les  mines 

(1)  12,460  kil.  — (2)  .350  kil.  — (5}  De  1,403  kil.  à 1,870  kil.— 
(4)  2,194  kil.  — (.5)  504,163  kil.  — (6)  927  kil.  - (7)  450,616  kil. 

E.  T. 


étant  devenues  plus  productives  depuis  qu’on  y avait 
appliqué  des  capitaux  européens,  la  masse  d’or  et  d’ar- 
gent était  en  1845  à peu  près  égale  au  chiffre  de  1810. 

L’histoire  des  métaux  précieux  donne  donc  les  résul- 
tats suivants  : la  plus  grande  déviation  dans  la  produc- 
tion de  deux  en  deux  années  pendant'  les  deux  derniers 
siècles  s’élève  environ  à 5 millions  de  livres  st.  (1).  Par 
l’accumulation  cependant,  les  sommes  que  nous  possé- 
dons en  Europe  varient  de  136,000,0001.  st.  (2)  en  1600à 

297,000,0001.  st.  (3)  en  1700,  et  à 380,000,000  l.st.  (4) 
en  1835.  C’est  un  excès  de  161,000,0001.  st.  (5)  pour  la 
première  période,  et  de  83,000,000  1.  st.  (6)  pour  la 
seconde. 

Les  laveries  d’or  de  Bussie  ont  récemment  pris  un 
accroissement  considérable.  Dans  l’année  1846,  la 
quantité  d’or  délivrée  à la  monnaie  de  Saint-Péters- 
bourg, tant  pour  le  compte  des  particuliers  que  pour 
celui  de  la  couronne,  s’est  montée  à 1722  pouds,  27 
livres  87  solotniks  (7),  qui,  à 3 liv.  17  sh.  10  d.  1 /2  (8), 
font  plus  de  3,000,000  de  livres  st.  (9).  Les  laveries  se 
bornaient  originairement  aux  cercles  de  Jekaterinoslaw, 
Berezoh,  Kolumanovoskresensk  et  Nertschinsk,  et  ne 
produisaient  que  34  à 40  pouds  par  année  (10);  en  1819, 
les  dépôts  d or  des  monts  Ourals  furent  découverts,  et 
les  quantités  obtenues  augmentèrent  rapidement  jusqu’à 
la  valeur  de  3,414, 427  1.  st.  (11)  en  1846.  (Voir  la  table 
à l’appendice.)  Les  sommes  totales  qu’a  apportées  cette 
source  depuis  dix  années  aux  réserves  métalliques  de 


(1)  125  millions  defr.  — (2)  3,400  millions  de  fr.  — (3)7,425  mil- 
lions de  fr.  — (4)  9,500  millions  de  fr.  — (5)  4,025  millions  de  fr.  — 
(6)  2,075  millions  de  fr.  — (7)  28,183  kil.  — (8)  97  fr.  35  c.  — 
(9)  75  millions  de  fr.  - (1 0)  557,  à 656  kil . — (1 1 ) 85,360,675  fr.  E.T. 
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l’Europe,  se  montent  à 1 8, 76 1 , 3 1 0 liv.  st.  (1  );  et  pourtant 
les  prix  n’ont  pas  souffert  de  fluctuation  qui  puisse  être 
attribuée  à cette  cause,  bien  que  les  proportions  que  suit 
la  production  doivent  nous  amener  une  accumulation 
de  quelques  centaines  de  millions  à la  fin  du  siècle  ; ce- 
pendant les  additions  annuelles  à notre  monnaie,  en  v 
joignant  même  l’usage  fort  étendu  du  papier  de  crédit" 
n’ont  causé  aucune  perturbation  de  valeur  semblable  à 
celle  qu’on  remarqua  en  1570  (2). 

0)  469,032,750  fr. 

(2)  Il  sera  Irès-curieux  de  reproduire  les  calculs  de  l’auteur  lorsqu’on 
pourra  y introduire  les  données  relatives  à la  production  de  la  Califor- 
nie; malheureusement  il  n’existe  encore  aucun  document  sérieux  qui 
évalue  même  approximativement  les  quantités  d’or  produites  par  les 
placeres  de  ce  pays.  On  ne  peut  pas  douter  maintenant  que  depuis  trois 
ans  qu’ils  sont  exploités,  ils  n’aient  considérablement  accru  la  réserve 
métallique  du  monde.  Suivant  l’estimation  de  M.  Michel  Chevalier,  la 
production  californienne  pourrait  être  de  80,000  kil.  d'or  par  an;  il 
est  au  moins  probable  que,  depuis  1849  jusqu'à  ce  jour,  elle  a dépassé 
100,000  kilog.,  c’est-à-dire  près  de  dix  fois  le  produit  annuel  des  an- 
ciennes mines  du  Brésil.  Cependant,  le  prix  de  l’or  n’a  point  baissé,  et, 
je  le  crois,  ne  baissera  pas  de  longtemps , malgré  les  nouvelles  exploi- 
tations de  quartz  de  la  Californie,  celles  de  la  Sonora  et  les  placeres 
découverts  en  Australie.  Cela  ne  lient  pas  seulement  aux  raisons  de 
crédit  et  d’extension  de  la  circulation  que  mentionne  M.  Banüeld , mais 
encore  et  surtout  à l’accroissement  de  la  consommation  industrielle  de 
l’or  et  de  l’argent.  11  est  remarquable  à ce  propos  que  la  source  califor- 
nienne se  soit  ouverte  en  coïncidence  avec  l’extension  des  procédés 
d’argenture  et  de  dorure  galvaniques,  qui  ont  mis  les  métaux  précieux 
à la  portée  des  plus  médiocres  revenus,  et  qui  ont  beaucoup  accru  la 
demande  de  ces  métaux.  Une  seule  maison  de  Paris,  celle  deMM.  Chris- 
tophe et  compagnie,  fait  par  an  pour  5 millions  d’affaires,  sur  lesquels, 
approximativement  20  p.  100  vont  à l’achat  du  brut,  50  p.  100  aux  frais 
généraux,  à la  main-d’œuvre  et  aux  bénéfices,  et  30  p.  100  à l’achat  du 
tin.  Ce  serait  donc,  depuis  douze  ans  environ,  pour  1 1 millionsde  francs 
d’argent  et  d’or  qu’aurait  consomme  celle  seule  maison.  Et  lorsque, 
prochainement,  les  brevets  tomberont  dans  le  domaine  public,  les  prix 
pouvant  baisser  de  33  p.  100,  la  consommation  d’argent  et  d’or  par  les 
procédés  galvaniques  devra  quintupler.  E.  T. 
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Voici,  je  crois,  la  solution  du  problème  ainsi  posé  : c’est 
que  l’opération  du  crédit,  favorisée  par  les  inventions  du 
papier  et  de  l’imprimerie,  ayant  été  mieux  comprise  de- 
puis cette  époque,  les  métaux  précieux,  considérés  d’a- 
bord, autant  que  possible,  comme  l’étalon  absolu  de  la 
valeur,  perdirent  graduellement  ce  caractère,  tandis  que 
la  meilleure  appréciation  de  la  notion  de  la  valeur  ten- 
dait à calmer  les  prix  en  remettantles  métaux  précieux  à 
leur  véritable  place,  comme  des  objets  de  commerce  dont 
le  prix  s’élève  ou  s’abaisse  régulièrement  en  suivant  la 
règle  générale  de  l’offre,  de  la  demande  et  de  leurréac- 
fion  réciproque.  De  ce  coup  d’œil  historique,  rapide  et 
imparfait,  sur  un  sujet  aussi  important  à la  fois  pour 
1 historien  et  pour  l’économiste , nous  pouvons  déduire 
trois  conclusions  remarquables. 

En  premier  lieu,  que  la  possession  d’un  objet  qui  re- 
présentait un  étalon  général  de  la  valeur  absolue  était 

d’un  secours  inestimable  pour  le  commerce  dans  les 
temps  barbares. 

Secondement,  qu’en  certaines  circonstances,  les  mé- 
taux précieux  remplirent  cet  objet  pour  un  temps,  mais 
que  leur  existence  insuffisante  proportionnellement  à 
l’accroissement  du  commerce,  amena  des  malheurs  sé- 
rieux, quoique  assurément  ce  n’en  ait  pas  été  la  cause 
primordiale.  L insuffisance  apparente  de  l’intermédiaire 
de  la  circulation  n’a  souvent  pas  peu  contribué  à la  dé- 
moralisation des  sociétés,  et  en  dernier  ressort  à la  chute 
des  empires. 

Troisièmement,  on  fait  voir  depuis  longtemps  des 
expériences  nombreuses,  dont  j’ai  cité  quelques  unes, 
que  la  monnaie  ne  doit  essentiellement  être  douée  de 
valeur  vénale  que  lorsqu’on  l’emploie  comme  intermé- 
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diaire  courant  dans  le  commerce  étranger  ou  manquant 
de  sécurité.  Dans  les  transactions  domestiques  et  assu- 
rées, il  est  certain  que  la  valeur  de  la  monnaie  est  pré- 
cisément celle  de  chaque  article  contre  lequel  on  l’é- 
change, et  que  par  conséquent  elle  exprime  la  valeur  de 
cet  objet  relativement  à celle  des  autres  qui  sont  sur  le 
marché  ; dans  la  circulation  ultérieure  elle  exprime  à la 
fin,  la  valeurde  tous  les  objets  relativement  les  uns  aux 
autres.  Si,  par  conséquent,  une  telle  monnaie  ne  coûte  à 
l’origine  que  peu  de  chose  ou  rien,  comme  la  monnaie 
de  fer  de  Clazomène,  il  n’y  a pas  de  perte  lorsqu’elle  re- 
tourne avec  sa  pleine  valeur  par  la  circulation  à celui  qui 
l’a  émise,  quoiqu’il  n’en  puisse  rien  faire  par  la  suite  ; 
toute  monnaie  de  ce  genre  ne  saurait  avoir  qu’une  cir- 
culation très-limitée,  et  les  monnaies  de  bronze  même 
se  retrouvent  toujours  dans  des  districts  fort  circonscrits 
autour  de  leur  ancien  centre  d’émission.  Mais  il  faut 
qu’un  haut  degré  d’intelligence  pénètre  la  population 
entière  de  l’Ëtat  qui  adopte  cet  expédient  pour  qu’il 
réussisse,  et  nous  devons  supposer  que  les  États  dont  on 
nous  rapporte  les  premières  tentatives  à cet  égard  n’ont 
pu  s’y  livrer  que  sous  l’inspiration,  en  quelque  sorte, 
de  sentiments  patriotiques  exaltés.  C’est  ainsi  que  l’en- 
thousiasme put  un  moment  remplacer  les  qualités  plus 
élevées  de  moralité  et  de  jugement  qui  sont  nécessaires 
pour  qu’il  soit  possible  de  substituer  aux  monnaies  ex- 
primant la  valeur  absolue  de  ce  qui  est  échangé  des  si- 
gnes qui  ne  représentent  que  des  relations  de  la  valeur; 
modification  qui  dénote  un  grand  progrès,  et  qui  con- 
stitue vraiment  la  transition  du  troc  au  commerce  pro- 
prement dit  (1). 

(1)  L empereur  écrivait  : Üesprit  de  propriété  n’exige  que  de 
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Cette  modification  si  importante  pour  les  progrès  de 
la  civilisation  repose  donc  sur  l’adoption  d’un  type  de 


l'instinct,  et  il  se  développe  de  lui-même  ; mais  V esprit  de  commu- 
nauté veut  de  la  vertu,  et  elle  est  rare.  Celle  notion,  — au  point  de 
vue  philosophique,  me  paraît  absolument  fausse,  et  je  n’en  cite  les 
termes  que  parce  qu’ils  résument  une  des  faces  du  plus  important  des 
problèmes  sociaux  ; de  celui  qui  se  pose  en  ces  termes  : Le  desideratum 
de  l’étal  social  étant  la  satisfaction  la  plus  grande  de  l’intérêt  de  chacun 
et  de  tous , quel  est  le  moyen  de  pourvoir  au  bien-être  de  tous  à la 
fois,  c’est-à-dire  de  bénéfleier  à la  communauté?  Les  idées  répandues 
à ce  sujet  sont,  qu’entre  l’intérêt  de  chacun  et  l’intérêt  commun,  il  y a 
un  antagonisme  radical,  et  que,  par  conséquent,  la  seule,  c’esl-à- 
dire  le  désinléressemeiil,  la  charité,  l’abnégation,  peut  sauver  le  béné- 
fice de  la  communauté  de  la  rapacité,  de  l’intérêt  individuel  de  chacun 
de  ses  membres.  Ces  idées  se  fondent  sur  des  notions  erronées,  à sa- 
voir qu  un  gain  d’un  côté  suppose  nécessairement  une  perte  d’un 
autre  j qu’on  ne  peut  tirer  à soi  sans  dépouiller  les  autres  ; que  la  sa- 
tisfaction de  l’intérêt  personnel  ne  s’accorde  pas  avec  l’amour  des  sem- 
blables, avec  la  vertu.  Quelque  absurdes  que  soient  ces  propositions, 
elles  n’en  agissent  pas  moins  sur  la  pensée  du  plus  grand  nombre,  et  il 
est  très-important  de  les  combattre. 

La  formation  de  la  société  humaine  a eu  pour  effet  de  multiplier  les 
forces  isolées  par  la  réunion  des  efforts  et  la  division  du  travail  entre 
les  membres  de  la  communauté  ; mais  au  commencement  de  toute  so- 
ciété, les  besoins  matériels  les  plus  urgents  peuvent  seuls  être  satisfaits, 
et  à grande  peine,  de  sorte  qu’il  ne  reste  point  de  loisir  pour  la  culture 
intellectuelle.  Or,  comme  la  puissance  humaine  est  tout  entière  intel- 
lectuelle, elle  ne  peut  s’accroître  que  par  l’acquisition  de  ces  loisirs. 
L’inslilulion  de  l’esclavage  n’a  pas  eu  d’autre  but  que  celui  d’accroître 
la  puissance  des  nations  en  y permettant  à un  petit  nombre  d’individus 
de  s exonérer  de  tout  travail  corporel  pour  se  vouer  au  progrès  in  tel  lec- 
tue  .A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  jamais  l’apologie  de  l’esclavage!  mais 
je  dois  constater  ici  que  dans  toutes  les  sociétés  l’esclavage  a été  le  pre- 
mier rnoyen  employé  pour  procurer  des  loisirs  à une  petite  minorité, 
afin  qu’elle  contribuât  par  la  culture  intellectuelle  au  bénéfice  de  la 
communauté  tout  entière,  les  esclaves  y compris  ; qu’en  un  mol,  l’es- 
clavage est  historiquement  le  premier  pas  vers  la  liberté. 

La  division  des  peuples  en  castes  et  les  privilèges  donnés  aux  pre- 
mières d’entre  elles,  le  patricial,  les  immunités  féodales,  sont  autant  de 
moyens  employés  dans  les  premiers  âges  des  sociétés  pour  parvenir  à 
ce  but  indispensable  de  posséder,  dans  la  communauté,  un  certain 
nombre  d’individus  assez  libres  pour  qu’ils  puissent  se  livrer  aux  tra- 
vaux intellectuels.  Les  couvents  ont  rempli  le  même  dessein  dans  les 
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la  valeur  relative,  que  le  commerçant  substitue  à l’éta- 
lon de  la  valeur  absolue  qui  était  indispensable  à l’opé- 

I sociétés  cüréliennes  du  moyen  âge.  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  celte 

I ' espèce  de  faveur  fut  seulement  ajoutée  à l’intérêt  de  ceux  qui  en 

investis,  elle  proülail  également  aux  classes  les  plus  désliérilées 
de  la  société,  condamnée  sans  cela  à languir  dans  l'égalité  de  la  mi- 

fc;  I sère.  Ces  privilèges  aujourd’hui  nous  paraissent  injustes,  et  le  sont  en 

effet,  car  notre  degré  de  civilisation  ne  nous  en  impose  plus  la  néces- 
sité. Cependant  nous  ne  pouvons  p;is  les  condamner  comme  une  voie 
■ fausse  suivie  par  les  hommes,  car  nous  voyons  que  toutes  les  sociétés 

les  ont  élahlis  et  subis  à leur  origine  et  pendant  des  siècles,  et  nous  ne 
pouvons  pas  supposer  que  des  institutions  analogues  se  soient  pro- 
duites chez  tous  les  peuples  sans  que  cela  ait  été  en  vertu  d’un  dessein 
providentiel.  D’ailleurs,  il  était  bon  que  les  distinctions  et  les  privi- 
lèges, nécessaires  en  certains  âges,  malgré  tout  le  bien  qu’ils  opéraient, 
devinssent  vexaloires  pour  ceux  qui  en  supportaient  les  charges,  c’est-à- 
dire  pour  le  peuple,  afin  que,  pour  s’en  débarrasser,  il  fût  provoqué  à 
des  efforts  intellectuels  qui  pussent  rendre  ces  privilèges  inutiles. 

' Plus  lard,  les  distinctions  arbitraires  s’effaçant,  un  autre  genre  d’iné- 

galité plus  juste  en  apparence  se  manifeste  parles  différences  de  fortune. 
La  fortune  acquise  par  un  homme  ou  par  ses  pères,  conservée  ou  accrue 
par  ses  efforts  intelligents,  le  place  dans  la  classe  de  plus  en  plus  nom- 
breuse des  hommes  de  loisir  ; et  plus  celle  classe  est  nombreuse,  plus 
elle  peut  se  dispenser  de  travaux  matériels,  plus  le  peuple  entier  bé- 
néficie par  l’accroissement  indubitable  de  la  puissance  intellectuelle. 
Il  vaut  donc  beaucoup  mieux,  au  point  de  vue  philosophique,  que  la 
nation  soit  partagée  en  riches  et  en  pauvres;  car,  dans  l’étal  actuel  de 
nos  forces  productives,  un  partage  plus  égal  laisserait  si  peu  à chacun, 
que  les  loisirs  de  tous  se  trouveraient  supprimés,  et  la  marche  du  pro- 
grès, et  par  conséquent  le  juste  espoir  du  bien-être  général,  empêché. 
C’est  ainsi  que  toujours  les  lois  agraires  (indépendamment  de  l’atteinte 
fatale  qu’elles  portaient  à la  sécurité  de  la  propriété)  ont  vu  leur  appli- 
cation suivie  d’une  réduction  considérable  de  la  richesse,  du  bien-être, 
de  la  productivité,  du  progrès  enfin  du  peuple  qui  les  décrétait. 

, La  meilleure  méthode  de  civilisation,  le  moyen  le  plus  rapide  défaire 

arriver  le  peuple  entier  au  bien-être  en  lui  rendant  toutes  les  jouis- 
sances accessibles,  est  donc,  qu’a  son  détriment  en  apparence , mais 
dans  son  intérêt  en  réalité , il  y ait  en  son  sein  une  classe  d’hommes 
de  loisirs,  classe  à laquelle  est  confiée  la  lâche  de  l’accroissement  de  la 
puissance  productive  par  la  culture  intellectuelle,  et  dont  le  nombre 
s accroisse  avec  la  civilisation  jusqu’à  ce  qu’à  la  limite  elle  parvienne  à 
comprendre  la  société  tout  entière.  Si  l’intérêt  du  riche  est  celui  du 
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ration  du  troc.  La  reconnaissance  de  cette  vérité  donne 
bientôt  la  solution  des  différents  problèmes  qui  naissent 


pauvre,  la  réciproque  est  vraie,  car  plus  le  milieu  d’action  d’un  homme 
est  aisé,  plus  il  lui  est  facile  de  s’entourer  d’agents  éclairés  et  in- 
telligents, plus  ses  capitaux  sont  aptes  à se  développer.  Le  riche 
a donc  un  immense  intérêt,  comme  l’a  la  communauté  tout  en- 
tière, à voir  l’inslruclion  et  le  bien-être,  suivis  de  la  confiance,  de  la 
moralité  et  de  la  capacité,  pénétrer  jusqu’au  fond  des  masses;  il  doit 
donc  provoquer  ces  résultats  en  s’efforçant  de  substituer  le  travail  des 
machines  à celui  de  l’homme  pour  rendre  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  ses  semblables  au  labeur  intellectuel,  et  voir  s’augmenter  la 
classe  des  hommes  de  loisir. 

Dans  les  sociétés  primitives,  le  moyen  le  plus  facile  de  s’enrichir  est 
la  spoliation;  tout  en  proclamant  son  injustice,  nous  avons  reconnu l’u- 
lilité  des  résultats  qu’elle  amène  en  créant,  soit  par  l’esclavage,  soit  par 
la  conquête,  soit  par  la  confiscation  légale  ou  autrement,  des  loisirs  à 
un  petit  nombre  d’hommes.  Mais  à mesure  que  la  civilisation  s’avance, 
la  justice  et  la  liberté  s’avancent  aussi  en  se  donnant  la  main,  et  ce 
n est  plus  par  la  spoliation  que  peuvent  s’établir  des  fortunes  durables. 
Chaque  conquête  faite  par  l’homme  dans  les  réservoirs  inépuisables 
de  la  nalure,  chaque  subslilution  de  force  naturelle  mécanique  au  Ira- 
vail  servile,  chaque  procédé  physique  ou  chimique,  chaque  introduc- 
tion d une  culture  nouvelle,  chaque  accroissement  de  la  force  produc- 
tive en  un  mot,  réagit  sur  la  nation  entière,  sur  riiumanilé  entière,  en 
accroissant  la  somme  des  jouissances  possibles  et  des  loisirs  utiles,*  en 
distribuant  à tous  une  certaine  quantité  de  richesse  de  la  manière  la 
plus  juste  et  la  plus  réellement  égale,  proportionnellement  à la  coopé- 
ration de  chacun. 

La  plus  grosse  part  de  celle  richesse  se  distribue  entre  tous  les 
hommes,  au  prorata  de  leur  éloignement  du  centre  de  production,  et 
par  conséquent  de  leur  coopération  au  progrès;  elle  ajoute  au  bien-être 
de  tous,  mais  ne  fait  pas  de  riches,  parce  qu’elle  se  répartit  entre  tous. 
Mais  une  autre  portion  arrive  aux  inventeurs  d’abord  (ou  devrait  leur 
arriver,  si  souvent  les  circonstances  spéciales  ne  l’empêchaient),  puis  se 
répartit  entre  un  petit  nombre  d’industriels  dont  elle  fait  des  hommes 
riches,  et  un  certain  nombre  d’ouvriers  auxquels  elle  donne  des  sa- 
laires élevés.  Eh  bien,  cette  fortune  gagnée  ne  l’a  été  aux  dépens  de 

personne,  car,  au  contraire,  nul  n’a  pu  l’acquérir  qu’en  enrichissan 
tout  le  monde. 

Il  en  est  ainsi  dans  l’agriculture,  dans  le  commerce,  dans  l’exploi- 
tation des  mines  ou  des  voies  de  transport.  Nul  ne  peut  s’enrichir  en 
important,  en  détaillant,  en  cultivant,  en  transportant,  sans  faire  gagner 
d abord  à ceux  qui  l’entourent,  puis  à son  pays,  puis  au  moude  entier. 
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SOUS  l’examen  de  la  nature  propre  d’un  intermédiaire  de 
la  circulation.  L’étalon  de  la  valeur  relative  est  un  type 
abstrait  ; mais  on  le  trouve  plus  facilement  que  celui  de 
la  valeur  absolue  si  longtemps  cherché,  et  qui,  semblable 
au  dieu  Protée,  sous  les  formes  successives  des  métaux 
précieux,  de  la  monnaie,  du  travail,  ou  de  quelque 
autre  encore  que  les  recherches  économiques  aient 
essayé  de  lui  donner,  échapjie  toujours  à ceux  qui  croient 
le  serrer  de  plus  près. 

Suivons  maintenant  le  cours  de  ce  progrès  intellec- 
tuel qui  s’ignore  lui-même,  et  à la  faveur  duquel  le 
monde  arrive  à quelque  perception  de  cette  vérité,  que 
le  commerce  intelligent  peut  se  passer  de  monnaie. 

Partout  où  le  commerce  atteint  quelque  degré  de  per- 
fection, l’usage  de  calculer  par  monnaie  de  compte  s’é- 
tablit. En  Grèce,  la  monnaie  courante  était  communé- 
ment le  tétradrachme  ; cependant  les  comptes  étaient 
tenus  et  les  calculs  faits  en  drachmes  ^ les  Romains,  dont 
la  monnaie  était  le  denarius,  comptaient  en  sesterces. 

dix  fois,  vingt  fois,  cent  fois  plus  qu’il  ne  gagne  lui-même.  Voyez,  si  les 
entrepreneurs  d’un  chemin  de  fer  gagnent  quelques  capitaux,  quelles 
immenses  richesses  ils  apportent  au  monde  entier  (au  prorata  de  l’éloi- 
gnement de  la  voie)  par  l’économie  de  la  circulation  ! 

Le  cadre  borné  de  ces  notes  ne  peut  me  permettre  de  développer  ces 
vérités  comme  elles  le  mériteraient,  mais  je  crois  que  dès  à présent  il 
m est  permis  de  conclure  : que  la  satisfaction  de  l’intérêt  particulier  est 
la  plus  grande  dans  la  satisfaction  de  l’intérêt  général,  et  réciproque- 
Que, parconséquent,  le  développement  de  l’esprit  decommunauté  est 
étroitement  lié  à l’accroissement  de  l’esprit  de  propriété,  et  surtout  h 
la  propagation  des  connaissances,  qui  prouvent  matériellement  aux 
hommes  que  leurs  intérêts  sont  solidaires. 

L esprit  de  communauté  qui  ne  repose  que  sur  la  vertu  est  arliflciel 
et  éphémère;  il  est  admirable  sans  doute,  mais  il  lui  manque  la  légî- 
timite  du  possible;  landis  que  i’espritde communauté  qui  sefonde  sur 
la  saine  appréciation  du  lien  des  intérêts  est  vivace,  fécond  et  indes- 
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Il  n est  pas  douteux  que  les  premiers  commerçants  de 
l’Europe  moderne  ne  fussent  familiers  avec  cette  ma- 
nière de  compter,  car  elle  devient  indispensable  partout 
où  l’on  doit  se  servir  de  monnaies  de  différentes  sortes. 
La  transition  de  l’usage  servile  des  monnaies  aux  calculs 
par  comptes  est  un  signe  de  grand  progrès;  c'est  le  se- 
cond pas  du  progrès  intellectuel  dans  l’usage  des  mon- 
naies. 

^ Dans  les  temps  plus  modernes,  le  monde  mercantile 
s est  constamment  servi  d’une  unité  de  valeur  diffé- 
rente des  monnaies  d’usage  courant,  et  comme  les  com- 
pagnies commerciales  que  j’ai  déjà  nommées,  les  villes 
dont  le  système  de  circulation  permet  aux  négociants  de 
se  dispenser  des  monnaies  sont  les  plus  grands  marchés 
du  commerce.  Hambourg,  Lubeck,  Brême,  ont  toutes 
des  monnaies  courantes  et  des  monnaies  de  banque. 
A Francfort  et  à Augsbourg  on  emploie  dans  le  change 
une  circulation  de  banque  qui  diffère  de  l’unité  cou- 
rante. La  livre  sterling  en  Angleterre  fut  évidemment 
une  monnaie  de  compte  tant  que  la  guinée  resta  mon- 

iructible  Maintenant,  la  vertu  est-elle  utile  à l’esprit  de  communauté 
sans  lui  être  indispensable?  Oui,  sans  doute;  mais  il  y a deux  manières 
d entendre  la  vertu , ou,  pour  mieux  dire,  le  sacrifice.  Il  est  d’un  bel 
exemple  de  se  dépouiller  pour  ses  frères,  de  n’agir  que  par  charité  chré- 
tienne ou  que  par  patriotisme,  mais  cela  est  d’un  exemple  malheureu- 
sement stérile,  car  la  majorité  des  hommes  compte  d’abord  et  doit 
compter  avec  ses  intérêts  propres.  Mais  s’enrichir  soi-même  pour  en- 
richir les  autres,  se  priver  du  luxe  pour  créer  des  capitaux,  et  divul- 
guer ainsi  le  bien-être  par  l’accroissement  de  la  puissance  productive  • 
donner  le  crédit  qui  élève  et  vivifie,  au  lieu  de  l’aumône  qui  humilie 
et  démoralise  ceux  qu’elle  atteint;  garder  ses  intérêts  en  vue  de  ceux 
de  l’humanité;  aider  par-dessus  tout  à la  diffusion  des  connaissances  - 
employer  enfin  ses  loisirs  k l’accroissement  de  la  puissance  intellec- 
tuelle, voilà  cette  vertu  saine  et  modeste  dont  l’exemple  a le  plus  d’ef- 
ficacité, et  qui  contribue  le  plus  aux  progrès  de  la  liberté,  de  la  justice, 
du  bien-être  et  de  la  moralité  de  la  race  humaine,  E.  ï. 
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naie  légale  ; et  le  hasard  qui  fit  que  la  monnaie  d’or  (le 
Souverairi)  qui  succéda  à la  guinée  ne  fut  pas  nommée 
livre  sterling  (quoiqu’en  ayant  la  valeur)  nous  a épar- 
gné bon  nombre  de  difficultés  qui  auraient  pu  se  suivre 
dans  l’interprétation  des  contrats,  de  l’identité  de  l*u- 
nité  de  compte  avec  l’unité  de  circulation.  Les  nioyens 
par  lesquels  on  a jusqu’ici  évité  ces  inconvénients  nous 
seront  faciles  à apprécier  lorsque  nous  nous  serons 
avancés  un  peu  plus  loin  dans  notre  enquête. 

Une  grande  partie  du  commerce  du  monde  s’opère 
au  moyen  de  symboles  de  la  valeur,  qui  n’ont  que  peu 
ou  pas  de  prix  vénal,  mais  qui  constituent,  chacun 
dans  des  localités  particulières,  des  signes  fort  utiles. 
Parmi  ces  symboles,  je  citerai  les  coquilles  ou  cories 
employées  dans  les  archipels  des  Indes,  et  les  pattes  de 
martinets  usitées  dans  cerlaines  contrées.  Le  thé  en  bri- 
ques, instrument  de  circulation  employé  dans  toute 
1 Asie  centrale , et  qui  consiste  en  pains  composés  de 
feuilles  de  thé  et  de  graisse  comprimés  sous  forme 
cubique,  possède  le  caractère  d’un  symbole  de  ce 
genre,  encore  bien  qu  il  y soit  attaché  une  valeur  vé- 
nale comme  objet  de  consommation  (1).  Mais  le  moyen 
le  plus  perfectionné  de  se  livrer  à l’échange  commer- 
cial consiste  dans  l’emploi  des  lettres  de  change,  au- 
quel je  ne  pense  pas  que  qui  que  ce  soit  puisse  attribuer 
une  valeur  vénale. 

La  naissance  de  la  civilisation  au  milieu  des  ténèbres 

(1)  Dans  les  provinces  centrales  de  l’Amérique  du  Sud,  on  emploie 
de  la  même  manière  les  fèves  du  cacao  au  lieu  de  la  petite  monnaie,  qui, 
comme  je  l’ai  dit  dans  une  note  précédente,  est  fort  rare;  on  reçoit 
pour  une  gourde  un  nombre  de  fèves  déterminé  par  le  cours  du  cacao 
en  argent,  ces  fèves  étant  d’un  poids  assez  égal  entre  elles.  E.  T. 
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des  âges  barbares,  fut  marquée  par  des  phénomènes  frap- 
pants dans  l’histoire  du  commerce  et  de  la  circulation. 
Depuis  l’organisation  du  système  secret  decrédit  fondépar 
les  Juifs,  dont  1 association,  quoiqu’elle  fût  resserrée  par 
un  lien  i eligieux, mit  cependant  leurs  plus  cruels  ennemis 
à même  de  se  livrer  à quelque  commerce,  nous  pouvons 
suivre  la  chaîne  du  progrès  jusqu’à  ce  point  où  les  gou- 
vernements s’emparèrent  de  la  direction  du  négoce.  Ve- 
nise, Gênes  et  Pise  fondèrent  des  colonies  d’où  elles 
tiraient  le  produit  des  terres  à blé  qu’elles  échan- 
geaient dans  le  Levant  pour  les  productions  de  l’Asie  et 
de  l’Afrique.  Le  pavillon  du  gouvernement  seul  assu- 
rait à ces  colons  aventureux  la  sécurité  essentielle  à leur 
succès,  tandis  que  les  ressources  de  l’État  et  la  position 
dépendante  des  colons  permettaient  au  commerce  de 
s effectuer  avec  peu  d espèces.  Un  semblable  arrangement 
tut  adopté,  quoiqu’en  ignorance  de  cause,  par  les  grands 
établissements  commerciaux  des  villes  hanséatiques,  pour 
économiser  le  numéraire.  Leurs  établissements  à Lis- 
bonne, à Londres,  à Bergen  et  à Novogorod  correspon- 

daiententre  eux,  et  leurs  livres  faisaient  l’office  de  comptes 

de  crédit.  Le  succès  de  ces  divers  essais  inspira  le  respect 
du  commerce,  et  l’extension  de  ce  sentiment  permit  en- 
fin aux  individus  de  se  livrer  aux  mêmes  spéculations 
que  les  communautés.  Dans  l’ordre  chronologique  nous 
trouvons  ensuite  les  grandes  maisons  commerciales  de  la 
fin  du  moyen  âge,  lesMédicisde  Florence,  les  Fuggeret 
les  Welser  d’Augsbourg,  sir  Thomas  Gresham,  et  d’au- 
tres noms  familiers  à l’historien  (1).  Cette  émancipation 
des  efforts  individuels  forme  la  transition  réelle  à l’his- 

.1)  En  France,  Ango  de  Dieppe  el  Jacques  Cœur.  E.  T. 
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toire  moderne,  dans  laquelle  rintelligence  affranchie  a eu 
à montrer  la  supériorité  de  sa  puissance  sur  les  grossières 
attributions  de  caste,  de  privilège  ou  d'ordre  gourverne~ 
mental,  et  à prouver  ainsi  au  monde  que  la  seule  forme 
d union  ferme  et  durable  résidait  en  cette  association 
qui  permet  la  plus  grande  extension  possible  à la  li- 
berté individuelle.  Ce  n’est  assurément  pas  en  se  sou- 
mettant à la  dépendance  servile  de  quelque  système  mo- 
taire  que  ce  bienfait  a pu  nous  être  acquis,  et  nous  ne 
pourrions  nous  le  conserver  si  nous  renouvelions  quel- 
que sujétion  indue  à l’argent  ou  à toute  autre  idole  mé- 
tallique. 

Comme  nous  l’avons  vu,  le  calcul  conduisit  à l’aban- 
don graduel  de  tout  objet  tiers  intervenant  comme  éta- 
lon de  la  valeur  absolue  entre  deux  choses  qu’on  voulait 
échanger  ; le  mode  de  confier  à l’acheteur  une  facilité, 
lorsqu  il  en  a besoin,  à la  condition  qu’il  fournira  au  ven- 
deur, lorsqu  il  les  réclamera,  les  moyens  de  s’en  procurer 
une  autre  avec  laquelle  il  puisse  payer,  est  une  inven- 
tion des  temps  modernes  ; de  tels  marchés  sont  appelés 
transactions  de  crédit. 

Dans  une  vente  à crédit,  les  marchandises  qui  en  font 
l’objet  sont  estimées  suivant  leur  valeur  relative  à celle 
d’autres  objets  exprimée  en  monnaie  décompté;  l’ache- 
teur promet  de  trouver  quebjuepart,  à une  époque  dé- 
terminée, un  crédit  qui,  comme  des  espèces,  pourra  per- 
mettre au  vendeur  de  se  procurer  quelque  chose  dont 
il  ait  besoin.  Cette  transaction  ne  peut  s’opérer  sur  une 
grande  échelle  que  quand  le  marché  est  assez  général 
pour  présenter  toutes  sortes  de  commodités;  car,  si  le 
crédit  offert  n’est  pas  de  nature  à permettre  au  vendeur 
de  l’employer  comme  valeur  d’achat,  il  doit  être  rem- 


DE  l’industrie.  259 

placé  par  des  espèces,  ou  par  quelque  autre  chose  éga- 
lement facile  à transférer. 

L expérience  a montré  cependant  que  le  commerce 
; s’arrange  graduellement  lui-même  de  manière  à four- 

I nirdes  crédits  qui  s’annullent  mutuellement  les  uns  les 

I autres.  Je  vais  montrer  comment  cela  se  fait. 

Le  crédit  devient  susceptible  de  servir  d’intermédiaire 
I à l’échange  sous  trois  formes  différentes  : les  mandats, 

I les  billets  à ordre  et  les  traites  ou  lettres  de  change.  ' 

j Les  mandats  {checqiies)  sont  des  ordres  payables  à vue, 

tirés  sur  un  banquier  par  des  personnes  qui  ont  un  cré- 
dit dans  sa  banque  par  suite  d’un  dépôt  d’espèces,  ou  de 
toute  autre  manière.  Les  comptes  de  dépôts  sont  depuis 
longtemps  tenus  à Londres  francs  de  dépenses  pour  les 
parties  par  les  banquiers.  L’usage  de  l’argent  déposé 
ou  du  crédit  obtenu  forme  le  profit  du  banquier,  et  le 
dépositaire  a l’avantage  de  tenir  ses  valeurs  en  lieu  sûr, 
et  de  délivrer  des  mandats  au  lieu  de  payer  chaque 
somme  en  espèces.  Les  mandats  étant  des  pièces  écrites, 
servent  de  reçus,  et  donnent  un  moyen  utile  de  retrou- 
ver les  erreurs.  Ln  moyen  d’assurer  les  mandats  qui 
sont  payables  au  poiteur  a été  adopté  à Londres;  ce 
moyen  consiste  à écrire  le  nom  du  banquier  de  la  partie 
prenante  au  milieu  et  en  travers  du  mandat.  Dans  ce 
cas,  le  banquier  sur  lequel  on  tire  ne  paye  qu’entre  les 
mains  de  celui  dont  le  nom  croise  le  mandat  [crosscd 
checque),  dont  le  payement  peut  alors  être  facilementar- 
rêtés’il  a été  détourné  ou  égaré.  Les  banques  provinciales 
et  étrangères  allouent  ordinairement  un  intérêt  sur  les 
dépôts,  et  reçoivent  une  commission  sur  les  transactions 
qu’elles  opèrent  (1). 


(i)  Il  sérail  fort  avantageux  que  le  système  des  mandats  anglais 
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1 1 Les  lettres  de  change  ou  traites  à acceptation  sont  des 

ordres  de  payer  après  un  certain  laps  de  temps.  Les  plus 
ij  1 courtes  sont  tirées  à trois,  sept  ou  dix  jours  de  vue,  c est- 

j ’ à-d ire  après  l’acceptation  à présentation.  Les  billets  à 

ordre  sont  à un,  deux  ou  trois  mois  de  date  ou  de  vue. 
En  Angleterre,  on  accorde  trois  jours  de  grâce  outre  le 
■ terme  spécifié  dans  le  billet.  Dans  les  autres  pays,  le 

; nombre  des  jours  de  grâce  varie.  En  certains  pays  on  en 

!!  accorde  jusqu’à  dix  ; en  d’autres  pas  un  seul.  La  partie 

sur  laquelle  on  tire  accepte  la  traite  en  écrivant  son  nom 
en  travers  du  recto,  ce  qui  tient  lieu  de  reconnaissance 
1 qu’elle  est  redevable  au  tireur  de  la  somme  spécifiée.  Si 

j le  tireur  passe  l’effet  à un  tiers,  il  doit  le  souscrire  au 

1 nom  de  cette  partie;  chaque  nouveau  preneur  ensuite 

il  doit  écrire  son  nom  au  verso  du  billet,  ce  qui  s’appelle 

; endosser,  et  il  est  de  coutume  pour  ceux  qui  prennent 

et  passent  une  lettre  de  change  de  l’endosser.  Celui  qui 
a accepté  un  billet  ne  peut  refuser  de  le  payer,  s’il  est 
présenté  en  temps  convenable  par  un  endosseur,  sous 
le  prétexte  qu’il  ne  devrait  rien  au  tireur;  mais  si  le 
billet  est  encore  dans  les  mains  du  tireur,  il  peut  ar- 
guer de  ce  prétexte  et  refuser  le  payement.  Le  porteur 

(cliecqiies)  s’introduisît  on  France,  car  il  sirapliüe  considérablement  la 
comptabilité  des  négociants,  on  supprimant  toute  tonne  de  caisse.  Le 
négociant  anglais  ne  paye  jamais  on  espèces  dos  sommes  même  fort 
minimes.  Son  livre  de  checques,  qui  ne  le  quitte  point,  remplace  sa 
caisse  et  souvent  sa  bourse.  Ainsi,  les  batiqiiiets  de  la  cité  sont  des  es- 
!!  pcces  de  caissiers  généraux  pour  tout  le  commerce  de  Londres.  Il  s’en- 

j‘  suit  une  importanle  économie  de  numéraire,  car  les  comptes  des  négo- 

j,  cianis  entre  eux,  sauf  de  légères  difi’érences,  se  balancent  chez  les 

banquiers  par  les  checques  délivrés,  qui  fort  souvent  ne  sont  point 
touchés,  mais  se  reportent  du  débit  d’un  compte  au  crédit  de  l’autre. 

I II  en  est  do  inenie  pour  bs  comptes  des  banquiers  entre  eux,  qui  se 

balancent  de  même  par  leurs  traites  réciproques  à la  banque  d’Angleterre, 
i,  R.  T. 
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d’un  billet  dont  le  payement  est  refusé  à présentation 
utile  peut  exiger  le  remboursement  de  chacun  des  en- 
dosseurs, et  il  peut  poursuivre  l’un  d’entre  eux,  ou  tous 
ensemble,  jusqu’à  son  remboursement  (1).  L’origine  ha- 
bituelle d’une  lettre  de  change  est  le  transfert  de  quel- 
que marchandise;  cet  effet  est  par  conséquent  une  sorte 
de  témoignage  de  l’existence  de  la  propriété  transférée. 
En  transmettant  la  propriété  pour  laquelle  il  a accepté  un 
effet,  le  possesseur  peut  tirer  sur  le  nouvel  acheteur,  bien 
que  le  premier  billet  (son  acceptation)  ne  soit  pas  encore 
payé.  Les  mêmes  marchandises  peuvent  donner  lieu  à 
vingt  acceptations  dans  une  semaine,  en  supposant  seu- 
lement que  chaque  effet  représente  un  nouveau  trans- 
fert des  marchandises.  Un  billet  dont  l’émission  n’a  pas 
pour  origine  un  transfert  de  marchandises  ou  celui  d’une 
propriété  de  quelque  nature  que  ce  soit  s’appelle  un 
kite  (cerf-volant),  et  ne  représente  aucune  valeur  réelle. 

Le  nombre  des  billets  en  circulation  se  proportionne, 
jusqu’à  un  certain  point,  au  nombre  des  transactions 
commerciales  effectuées;  mais  il  n’a  pas  de  relation  avec 


(1)  Le  mécanisme  français  des  billets  à ordre,  des  protêts  et  des  pour- 
suites, est  h op  connu  pour  que  je  le  compare  ici  à celui  de  l'Angleterre, 
.le  dois  cependant  faire  remarquer  que  chez  nous  i'accepleur  d’un  effet 
doit  le  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  prolêl,  el  que, 
faute  du  protêt  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  détenteur  perd  son 
recours  contre  tous  les  endosseurs,  et  ne  le  garde  que  contre  l’accepteur 
primitif.  Au  reste,  la  législation  difforme  qui  régit  encore  nos  recou- 
vrements commerciaux  est  un  des  obstacles  les  plus  grands  à la  sé- 
curité des  transactions,  el  devrait  être  considérablement  modifiée,  en  ce 
sens  qu’au  moins  les  frais  ne  pussent  jamais  dépasser  S ou  10  p.  100 
de  la  valeur  de  l’effet,  au  lieu  d’aboutir  à en  foi  mer  quelquefois  le  double 
ou  le  triple,  comme  U en  arrive  aujourd’hui.  Il  serait  urgent  aussi  que 
les  poursuites  relatives  aux  effets  impayés  pussent  ne  durer  que  peu  de 
jours,  au  lieu  de  se  traîner  comme  elles  le  font  pendant  des  mois  entiers. 

E.  T. 
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la  valeur  des  marchandises  transférées,  et  c’est  là  que  se 
trouve  la  source  réelle  du  danger  dans  l’usage  du  crédit. 
Pour  rendre  cela  plus  clair,  supposons  que  cent  quartes 
de  blé  aient  été  vendus  à un  marchand  de  grains,  à raison 
de  60  sh.  le  quarter;  naturellement  le  vendeur  tire 
pour  300  1.  st.,  à la  date  convenue,  à trois  mois,  par 
exemple.  S’il  y a beaucoup  de  spéculations  en  train, 
cette  partie  de  grains  peut  être  revendue  à chaque  jour 
de  marché  durant  cet  intervalle,  et  39  billets,  ou  plus, 
peuvent  lui  devoir  leur  origine  avant  que  le  premier 
vienne  à terme  ; ces  39  billets  sont  une  création  de  cré- 
dit, qui  dépasse  de  39  fois  la  valeur  de  l’engagement 
réel;  chaque  nouveau  billet  n’annulle  en  dernier  lieu 
que  l’acceptation  de  son  tireur;  chaque  billet  épargne 
une  avance  à chaque  acheteur  successif  ; car  si  son  ac- 
ceptation ne  passait  pas  sur  le  marché,  il  aurait  dû  né- 
cessairement payer  en  espèces  les  objets  achetés;  comme 
le  dit  M.  Senier,  son  crédit  lui  tient  lieu  d’argent. 

On  ne  peut  imposer  aucune  limitation  directe  à la 
puissance  que  peut  exercer  un  homme  au  moyen  du 
crédit  qu’il  possède,  sans  détruire  la  source  utile  des 
richesses  nationales  que  forme  le  crédit  ; mais  deux  cor- 
rectifs indirects  en  accompagnent  l’usage,  et  suffisent, 
comme  l’expérience  le  montre,  à prévenir  les  abus  de 
ce  pouvoir.  Quoique,  comme  dans  le  cas  extrême  que  j’ai 
supposé  ci-dessus,  tout  le  blé  ou  tout  le  sucre,  ou  autres 
marchandises  du  pays,  puissent  être  revendues  chaque 
jour  de  marché,  plus  souvent  même,  et  que  chaque  nou- 
veau transfert  donne  lieu  a un  effet  de  commerce,  cepen- 
dant l’homme  qui  tient  à son  crédit  prend  soin  de  ne 
pas  s’exposer  à le  perdre.  D'un  autre  côté,  l’homme  qui 
prend  un  billet  et  donne  une  valeur  en  échange  est 
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également  interressé  à savoir  que  cet  effet  est  bien  le  ré- 
sultat d’une  transaction  réelle  et  que  vraisemblablement 
il  sera  payé.  Il  devient  donc  en  quelque  sorte  associé  à 
cette  transaction  tant  que  court  l’échéance,  puisqu’il 
encourt  la  responsabilitéd’avoir  àréparer  toute  perte  que 
pourrait  occasionner  la  friponnerie  ou  la  folie  du  tireur, 
ou  celle  des  accepteurs. 

Des  preuves  historiques  établissent  que  ces  deux  cor- 
rectifs indirects  sont  suffisants. 

Les  marchandises  livrées  au  commerce  ne  sont  pas 
vendues  ordinairement  dans  le  seul  but  d’émettre  contre 
elles  une  série  de  billets  successifs;  en  pratique,  les 
grands  approvisionnements  de  marchandises  sont 
entre  les  mains  d’hommes  trop  sages  pour  entrer 
en  de  telles  opérations,  et  ces  approvisionnements  ne 
restent  pas  au  pouvoir  de  ceux  qui  auraient  assez  d’im- 
probité ou  de  sottise  pour  en  faire  un  aussi  mauvais 
usage.  Nul  homme  ne  peut  vraiment  jouir  du  crédit  com- 
mercial que  s’il  a la  réputation  d’en  connaître  trop  bien 
les  conséquences  pour  s’aventurer  à en  abuser.  Sa  simple 
signature,  lorsqu’il  jouit  de  ce  caractère,  est  prise  comme 
un  certificat  de  l’existence  d’une  valeur  en  quelque  lieu, 
et  de  la  possibilité  de  sa  réalisation  par  des  moyens 
licites. 

Le  crédit  est  donc  parmi  les  négociants  une  attribu- 
tion personnelle  reposant  sur  le  caractère  de  la  personne 
qui  en  jouit,  non  moins  que  sur  la  conviction  actuelle 
qu’il  possède  des  biens  en  vertu  desquels  il  tire  ou  il 
accepte  ses  billets  ; mais  la  connaissance  du  caractère 
d’un  homme  est  nécessairement  bornée  au  cercle  de  ses 
relations,  et  le  crédit  ne  peut  pas  exister  sûrement  entre 
des  parties  séparées  par  une  distance  lointaine  ; c’est 
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pour  cela  qu  il  est  utile  que  chaque  communauté  com- 
merçante possède  une  banque  locale  dont  le  crédit  serve 
à garantir  celui  de  ses  commettants.  Sur  tous  les  mar- 
chés éloignés,  les  banques  indépendantes  servent  mieux 
à assurer  le  crédit  que  les  succursales  d’une  banque 
centrale,  parce  qu’on  doit  attendre  plus  de  soin  de  la 
part  d un  principal  intéressé  qui  tient  entre  ses  mains  la 
responsabilité  de  sa  propn;  fortune  que  de  celle  d’un 
mandataire  payé  qui  n’est  pas  si  fortement  intéressé 
à 1 exactitude  des  recommandations  qu’il  donne. 

On  peut  trouver  dans  cette  loi  de  la  valeur  que  j’ai  ex- 
posée dans  mon  premier  chapitre  un  moyen  de  con- 
trôle extérieur  sur  le  crédit  personnel.  La  plus  grande 
lortune  peut  être  entièrement  dilapidée  si  le  commer- 
çant n’étudie  et  ne  suit  les  causes  qui  influent  sur  les 
prix  des  marchés;  et  le  succès  du  banquier  ne  peut  re- 
poser avec  sécurité  que  sur  les  bonnes  affaires  que  font 
ses  clients. 

Cependant,  lorsqu’on  jouit  du  crédit,  on  est  souvent 
conduit  sans  intention  et  par  les  circonstances  à abuser 
de  ce  privilège  à cause  de  la  fluctuation  des  prix,  en 
certaines  occasions  qui  rendent  les  calculs  particulière- 
ment difficiles.  Les  moyens  déplacer  les  épargnes  d’une 
manière  [iroductive  n’ont  pas  été  étudiés  avec  tout  le 
soin  que  mérite  une  matière  aussi  importante,  et  pres- 
que toujours  on  se  trouve  dans  un  grand  embarras  lors- 
qu’il s agit  de  disposer  de  quelque  capital  accumulé. 
Les  emprunts  du  gouvernement  sont  un  des  moyens  les 
plus  simples  de  placement,  et  le  désir  de  s’épargner  la 
peine  de  trouver  quelque  manière  productive  d’em- 
ployer un  capital  ou  des  épargnes  favorise  souvent  des 
emprunts  et  des  dépenses  peu  judicieuses  au  compte  pu- 
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blic.  L’étendue  du  dommage  ainsi  causé  se  dissimule  à 
la  vue  des  prêteurs  par  la  manière  indirecte  dont  s’ef- 
fectuent ordinairement  de  semblables  transactions;  les 
prêteurs  sont  en  outre  protégés  contre  toute  perte  im- 
médiate ainsi  encourue,  parce  que  le  contrat  est  passé 
avec  la  nation  entière.  Ce  serait  une  épreuve  sévère  et 
souvent  excellente  à laquelle  on  pourrait  soumettre 
toute  opération  financière  proposée,  que  de  donner  une 
attribution  spéciale  à chaque  emprunt,  dont  le  cours  dé- 
pendrait alors  du  jugement  avec  lequel  l’opération  y 
relative  serait  établie,  et  de  l’habileté  avec  laquelle  elle 
serait  poursuivie  (f). 

(i)  Il  est  h regreller  que  M.  Banûeld  n’ail  pas  cru  devoir  d.-velopper 
plus  amplement  l’excellenle  proposition  qu’il  vient  d’énoncer  ainsi  ; il 
est  vrai  qu’en  Angleterre  l’esprit  d’association  des  capitaux  permet  aux 
plus  grandes  opérations,  et  même  aux  travaux  publics  les  plus  impor- 
tants, de  se  fonder  sur  le  crédit  privé,  de  sorte  que  l'urgence  de  la 
destination  précisée  des  fonds  publics  n’est  pas  aussi  grande  que  chez 
nous.  Mais  en  France,  malheureusement,  les  noms  célèbres  par  leur 
crédit  s’associent  rarement  pour  tenter  de  grandes  entreprises,  et  p3u 
de  compagnies  présentent  assez  de  sécurité  au  public  pour  que  leurs 
souscriptions,  faute  de  confiance,  soient  remplies  directement  et  sans  le 
secours  onéreux  des  banquiers  ou  des  agioteurs  d’argent.  La  seule 
garantie  de  l’État  paraît  alors  présenter  assez  de  solidité,  et  l’on 
tombe  dans  l’excès  contraire  en  s’abandonnant  aveuglément  k l’action 
gouvernementale.  Il  est  vrai  que  depuis  quelques  années  con- 
struction des  chemins  de  fer,  ou  leur  exploitation  par  des  compagnies, 
a donné  un  peu  plus  de  ressort  au  jeu  de  l’association  des  épargnes  et 
du  crédit,  mais  ce  ressort  est  encore  bien  faible.  Cr,  rien  ne  r:o:is  em- 
pêcherait, pour  provoquer  le  développement  de  cet  esprit  d’asso- 
ciation du  crédit  et  des  capitaux,  si  désirable  à tant  d'égards,  de  re- 
courir à un  système  mixte,  admettant  à la  fois:  la  connaissance  des 
opérations  auxquelles  un  emprunt  spécial  est  alTéré,  la  garantie  d’un 
minimum  d’intérêt  par  l’Étal,  le  partage  des  prêteurs  dans  les  divi- 
dendes, la  constitution  et  la  direction  des  compagnies  basées  sur  l’em- 
prunt par  l’action  gouvernementale,  la  surveillance  des  opérations  par 
un  comité  élu  par  les  prêteurs.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  je  verrais 
dans  l’introduction  d'un  tel  système  un  acheminement  rapide  au  déve- 
loppement de  l’esprit  d’association.  Ainsi,  l’Étal  consacrerait  toutes  les 
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Cependant,  lorsque  l’aménagement  financier  choisi  par 
le  gouvernement  est  parfaitement  judicieux,  la  dette  na- 

recetles  ordinaires  du  budget  k ses  dépenses  ordinaires  et  adminis- 
tratives, et  ne  pourrait  plus  recourir  aux  emprunts  pour  subvenir  k ce 
genre  d'emploi  ; tandis  que  tous  les  grands  travaux  ou  toutes  les  en- 
treprises d’utilité  publique,  voies  de  communication,  cheminsde  fer  et 
canaux,  lignes  de  bateaux  k vapeur,  entrepôts,  fondations  d’éducation 
professionnelle,  etc.,  s’opéreraient  par  le  système  mixte.  Le  travail  de 
l’Assemblée  législative  serait  beaucoup  simplilié,  car  elle  n’aurait  plus 
qu’a  examiner  si  chaque  projet  présenté  par  le  gouvernement  réunit  k un 
point  suffisant  le  caractère  d’utilité  publique  et  les  chances  de  succès 

pour  qu’il  doive  recevoir  l’autorisation  de  sa  réalisation  par  voied’emprunl. 

Prenons  un  exemple,  et  supposons  l’établissement  des  grandes  lignes 
de  bateaux  k vapeur  transatlantiques  entre  Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
et  le  Havre,  et  New-Yorck,  New-Orleans,  Chagres,  les  Antilles,  la 
Guyane,  Bahia,  Rio-Janeiro  et  Buerios-Ayres.  J’ai  autrefois  calculé,  pour 
l’administration  de  la  marine,  que  ce  système  complet  de  navigation, 
se  reliant  de  manière  k rendre  les  lignes  correspondantes  et  solidaires, 
coûterait  environ  50  millions  de  francs.  Le  projet  étant  étudié  maté- 
riellement aux  frais  de  l’administration  ou  par  voie  de  concours,  sous 
toutes  ses  faces  de  prix  de  revient,  de  frais,  de  revenus  et  d’influence 
nationale,  le  mode  financierk  suivre  serait  k peu  près  celui-ci  : l’État  ga- 
rantirait aux  souscripteurs  de  l’emprunt  de  50  millions  un  intérêt  mini- 
mum de  4p. 100,  plus  le  partage  par  moitié  danslesdividendes,  sur  lesquels 
serait  d’abord  prélevé  ramorlissemenl  de  l’emprunt.  Cet  emprunt  serait 
opéré  par  coupons  de  50,  100,  200,  500  et  1,000  francs,  pour  1e  rendre 
accessible  aux  plus  petites  économies;  les  coupons  seraient  au  porteur  et 
négociables  à volonté,  comme  ceux  des  fonds  publics.  Dans  les  soumis- 
sions des  constructeurs  et  des  f nirnisseurs,  oh  choisirait  de  préférence 
celles  qui  accepteraient  le  plus  de  coupons  de  l’emprunt  en  payement. 
L’émission  ne  pourrait  sous  aucun  prétexte  avoir  lieu  autrement  qu’au 
pair,  et  ainsi  l’on  écarterait  l’agiotage  par  des  banquiers  spéculateurs. 
Aussitôt  la  constitution  de  l’opération  fai  te  par  la  souscription  d’un  chiffre 
suffisant  (de  la  moitié  de  l’emprunt,  par  exemple),  un  conseil  de  sur- 
veillance serait  choisi  en  assemblée  générale  par  les  souscripteurs  k un 
certain  taux,  ou  par  leurs  mandataires.  Ce  conseil  aurait  pour  fonc- 
tions d’examiner  toutes  les  opérations  administratives  auxquelles  il 
pourrait  prendre  part  dans  une  certaine  mesure , de  choisir  les  em- 
ployés supérieurs  sur  une  liste  pré.'-entée  par  le  gouvernement,  et  d’en 
poursuivre  la  révocation  en  cas  de  mauvaise  gestion;  d’agir  sur  l’ad- 
ministration par  voie  de  représentation,  et  sur  le  public  par  voie  de 
rapports.  Ce  conseil,  r.u)ouvelable  k des  époques  périodiques,  serait 
largement  rétribué  par  un  intérêt  dans  l’opération.  11  devrait  d’abord 
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tionaleestd’unegrande  utilité;  comme  l’atmosphère  qui 
absorbe  et  neutralise  toutes  les  émanations  terrestres,  elle 
sert  de  réceptacle  et  de  réservoir  pour  le  flux  et  le  reflux 
des  épargnes  et  des  payements,  qui,  sans  l’intervention 
d’un  mode  de  placement  d’une  telle  élasticité,  occasion- 
neraient constamment  les  plus  grands  troubles  dans  le 
monde  commerçant.  Quelle  que  soit  la  masse  de  notre 
dette,  elle  est  cependant  susceptible  d’influences  variées 
lorsque  la  balance  du  capital  flottant  et  du  capital  en- 
gagé est  en  quoi  que  ce  soit  troublée.  Lorsque  le  capital 
est  abondant  sur  le  marché  sans  qu’il  y corresponde  une 
extension  suffisante  des  moyens  d’emploi,  les  fonds 
montent  avec  une  grande  rapidité.  D’un  autre  côté,  lors- 
qu’on retire  de  l’argent  des  fonds  publics  dans  le  but  de 
l’engager  dans  des  opérations  différentes,  les  prix  en 
tombent  aussi  rapidement.  Les  personnes  qui  détiennent 
un  capital  exposé  à ces  fluctuations  sont  souvent  ten- 
tées de  se  croire  riches  un  moment,  lorsque  leur  for- 
tune supposée  peut  s’évanouir  le  moment  d’après.  Nous 
avons  eu  récemment  des  exemples  frappants  de  cette 
susceptibilité  dans  les  fonds  anglais. 

En  1842,  les  consolidés  étaient  à 90  : les  deux  années 

prendre  pari  avec  les  commissaires  du  gouvernement  k l’organisation 
première  de  l’opération.  Ces  bases  étant  admises  par  l’assemblée,  elle 
n’aurait  purement  et  simplement  qu’à  voler  sur  l’opporlunité  de  l’em- 
prunt. Toutes  les  conditions  de  l’emprunt  et  de  l’opération  seraient 
alors  portées  k la  connaissance  du  public,  et  la  souscription  ouverte.  El 
j ai  la  conviction  que  de  semblables  emprunts  seraient  très-rapidement 
couverts  par  les  petits  souscripteurs,  qui  auraient  toute  sécurité  dans 
le  placement,  des  chances  de  revenus  plus  considérables,  la  connaissance 
entière  de  1 emploi  de  l’argent,  la  garantie,  en  un  mot,  de  l’immixtion 
du  prêteur  dans  1 usage  île  l’emprunt.  Et,  d’un  autre  côté,  la  nation  serait 
préservée  du  mauvais  emploi  des  fonds  de  l’emprunt  publie.  Je  livre 

aux  hommes  compétents  ces  rapides  considérations  pour  le  peu  qu’elles 
valent. 


L » 


■ - 1 


268  ORGANISATION  NATURELLE 

1844et  1845  furent  peut-être  les  plus  prospères  qu’aient 
jamais  connues  les  manufactures  anglaises;  le  prix 
des  matières  premières  était  bas  et  celui  des  objets  ma- 
nufacturés élevé , en  conséquence  les  profits  et  les  sa- 
laines  étaient  également  bons;  la  nécessité  de  placer  des 
épargnes  éleva  le  prix  des  consolidés  au-dessus  de  100 
au  mois  de  décembre  1 845  ; il  n’y  eut  pas  alors  de  fortes 
tentations  pour  les  capitalistes  de  se  livrer  à des  entre- 
prises de  spéculation.  L’intérêt  qu’on  recevait  sur  les 
fonds  publics  était  bas,  tandis  que  le  capital,  qui  sem- 
blait être  à la  disposition  des  détenteurs,  s’était  enflé 
énormément;  à 90  la  valeur  capitale  des  3 p.  100  était 
de  450,000,000  liv.  (1)  ; elle  était  devenue  à 100  de 
500,000,000  liv.  (2).  Il  semblait  donc  que  50  millions 
de  livres  (3)  eussent  été  ajoutés  à la  richesse  nationale 
sous  cette  forme  de  placement  ; et,  de  fait,  c’est  beau- 
coup s il  avait  été  employé  dans  l’achat  des  fonds  une 
somme  additionnelle  de  50,000,000  liv.  (4)  entre  1844 
et  1846;  mais  cette  addition  avait  eu  pour  effet  de 
faire  monter  la  rente  à 100.  Ceci  nous  donne  la  véritable 
cause  des  spéculations  inutiles,  qui  de  temps  en  temps 
excitent,  puis  alarment  notre  marché.  L’excès  apparent 
du  capital  semble  assuré;  mais  quand  il  vientàêtre  réa- 
lisé, il  se  contracte  jusqu’à  sa  masse  originaire.  Le  pla- 
cement de  100  millions  de  livres  (5)  dans  les  chemins  de 
fer  réduisit  de  nouveau  le  prix  des  consolidés  à 87  au 
mois  demars  1847. Par  suitedecette  fluctuation,  nombre 
de  personnes  qui  ne  savaient  pas  quel  pouvait  être  sur  les 
fonds  publics  1 effet  du  retrait  de  si  grosses  sommes  se 

(1)  1 1 ,250,000,000  fr.  — (2)  i 2,500,000,000  fr.  — (3)  1 ,250,000,000 
fr.  — (4)  1,250,000,000  fr.—  (5)  2,500,000,000  fr. 
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trouvèrent  en  perte,  et  comme  beaucoup  avaient  spéculé 
sur  la  foi  de  la  propriété  imaginaire  créée  par  la  hausse, 
ceux-là  se  trouvèrent  sérieusement  atteints.  Il  s’ensuivit 
une  perte  générale  de  confiance  qui  fut  augmentée  en- 
core par  l’exportation  d’espèces  qui  résulta  du  manque 
de  la  récolte  des  pommes  de  terre  en  1845  et  46.  Ce 
phénomène  appartient  à une  autre  méthode  d’user  du 
crédit,  que  je  dois  expliquer  immédiatement. 

Il  faut  que  les  personnes  qui  demandent  le  crédit 
dans  des  occasions  comme  celles-là  sachent  qu’elles  sont 
intéressées  à étudier  les  influences  qui  déterminent  les 
fluctuations  de  la  valeur;  on  le  voit  bien  par  ce  fait  que 
celui  qui  n’a  pas  réalisé  en  temps  utile,  et  qui,  par  con- 
séquent, se  trouve  hors  d’état  de  remplir  ses  engage- 
ments, perd  son  crédit  et  ne  trouve  plus  de  confiance. 
Cependant  il  est  fort  extraordinaire  devoir  l’indifférence 
avec  laquelle  les  hommes  d’affaires  négligent  les  études 
«{ui  expliquent  seules  les  voies  de  ces  fluctuations  et  le 
moyen  d’y  parer.  J’ai  désigné  sous  le  nom  d’abus  non 
intentionné  du  crédit,  les  erreurs  commises  sous  l’effet 
de  l’ignorance  qui  provient  de  la  négligence  de  ces 
études  ; mais,  en  général,  le  monde  n’établit  pas  de 
distinction  pratique  entre  les  pertes  occasionnées  par 
l’ignorance  et  celles  qui  sont  le  résultat  de  l’impru- 
dence. Le  crédit  se  perd  aussi  complètement  dans  l’un 
de  ces  cas  que  dans  l’autre.  La  nature  des  affaires  faites 
dans  une  localité  donne  donc  la  mesure  du  crédit 
d’une  banque  provinciale  ou  coloniale  à l’égard  de  la 
direction  d’une  banque  centrale;  de  même  qu’en  pre- 
mier lieu  elle  a donné  aussi  la  preuve  du  crédit  d’un  ma- 
nufacturier ou  d’un  négociant  à l’égard  de  la  banque 
locale.  Des  tableaux  de  prix  courants  exacts  et  sincères 
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montrent  la  fluctuation  des  marchés,  dont  il  n’est  pas 
difficile  de  suivre  les  causes  en  se  reportant  à la  loi  que 
nous  avons  donnée  de  la  valeur.  On  peut  déduire  de 
l’ensemble  de  ces  tableaux  un  type  général  du  crédit  à 
l’usage  de  tous  lesbanquiers,  type  qu’ils  doivent  modifier 
suivant  la  confiance  personnelle  qu’ils  accordent  aux 
connaissances  et  au  jugement  de  leurs  clients.  Il  est 
clair  que,  bien  que  les  lois  puissent  limiter  ou  détruire 
le  crédit,  rien  autre  chose  ne  peut  l’établir  ni  l’augmen- 
ter que  la  confiance  qui  repose  sur  le  caractère  des  per- 
sonnes auxquelles  on  se  fie.  En  fait,  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  ont  assez  de  crédit  pour  que  leurs  billets  se 
placent  rapidement  est  ti’ès-limité.  Il  s’ensuit  que  les 
négociants  font  de  fréquents  efforts  pour  s’associer  afin 
d’affermir  leur  crédit  ; le  mode  le  plus  usuel  de  cette 
association  implicite  est  pour  le  tireur  d’un  billet  de  le 
passer  à son  banquier,  qui,  à son  tour,  l’escompte,  muni 
de  son  endos.  Nombre  d’escompteurs,  spécialement  à 
Londres,  agissent  ainsi  comme  banquiers,  et  font  du 

papier  à la  banque  d’Angleterre,  ou  ailleurs,  sur  leur 
propre  crédit. 

De  l’entremise  du  banquier  pour  affermir  le  crédit  du 
manufacturier  et  du  négociant  provient  la  troisième 
forme  sous  laquelle  le  crédit  fournit  un  moyen  de  rem- 
placer 1 argent.  Lorsqu’un  manufacturier  ou  un  négo- 
ciant escompte  un  billet  chez  son  banquier,  la  somme 
qui  en  provient  forme  à son  crédit  un  dépôt  sur  lequel  il 
tire  au  moyen  de  mandats  {checques).  Ces  mandats  n’é- 
tant pas  acceptés,  ne  passent  qu’à  la  faveur  du  crédit  du 
tireur;  le  banquier  n’est  pas  ostensiblement  engagé  à \ 
faire  honneur;  la  circulation  en  est  par  conséquent 
très-limitée.  Un  papier  mieux  adapté  à la  circulation 
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générale  y est  donc  souvent  substitué  par  le  banquier 
lui-même,  en  son  propre  billet  de  promesse  de  payer 
à vue  une  somme  fixée  en  monnaie  courante  de  l’État. 
Ce  billet  n’est  autre  qu’un  mandat  du  banquier  sur  lui- 
même  ; c’est  la  forme  de  papier-monnaie  la  plus  com- 
mode et  par  conséquent  la  plus  utile.  Elle  a une  limite 
semblable  à celle  qui  restreint  le  crédit  du  marchand, 
puisqu’elle  dépend  de  l’opinion  du  public  sur  le  carac- 
tère du  banquier  et  sur  la  nature  des  affaires  faites  par 
ses  clients.  Comme  les  étrangers  ne  peuvent  rien  savoir 
de  l’un  ni  de  l’autre,  les  billets  des  banques  privées  ne 
peuvent  circuler  au  delà  de  leur  voisinage  immédiat. 
Si  les  transactions  commerciales  qui  occasionnent  une 
émission  de  billets  sont  renfermées  dans  ce  voisinage, 
comme  la  vente  d’objets  manufacturés  contre  des  espèces 
ou  de  bons  billets  au  voisinage  de  la  fabrique,  les  billets 
de  banque  qui  servent  à payer  les  salaires  coïncident  et 
s’annullent  par  les  payements  reçus  pour  les  marchan- 
dises vendues.  Mais  une  partie  des  payements  du  manu- 
facturier peut  avoir  à se  faire  aux  importateurs  de  coton 
à Liverpool,  de  fer  à Hull,  ou  de  matières  tinctoriales  à 
Londres;  une  partie  des  ventes  des  marchandises  termi- 
nées étant  toujours  faite  à des  maisons  plus  ou  moins  éloi- 
gnées, les  billets  de  ces  dernières  couvrent  et  annullent 
les  demandes  des  premiers.  Les  différences  qui  résultent 
de  ces  transactions  croisées,  qui  s’opèrent  par  l’intermé- 
diaire des  agents  de  banque,  se  bornent  aux  intérêts 
respectifs,  aux  comptes  de  commission  et  à ceux  des 
profits  et  pertes  accédant  aux  manufacturiers. 

Les  opérations  de  l’industrie  manufacturière,  comme 
toutes  celles  où  un  certain  nombre  d'hommes  ont  à re- 
cevoir des  petits  payements  de  la  part  des  entrepreneurs, 
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exigent  le  secours  de  petits  billets  ou  de  quelque  autre 
moyen  de  substitution  aux  espèces  lorsque  l’argent  est 
cher  ou  rare.  Le  payement  des  salaires  quotidiens  forme 
la  plus  grande  partie  des  transactions  locales;  car 
les  sommes  ainsi  payées  excèdent  ordinairement  de 
beaucoup  la  valeur  des  matières  premières  mises  en 
œuvre.  Il  s’ensuit  que  le  montant  le  plus  convenable 
de  ces  billets  est  celui  qui  se  conforme  à la  dépense 
([uotidienne  ou  hebdomadaire  en  argent  de  l’ouvrier  et 
de  sa  famille,  etnous  trouvons  ce  principe  rais  en  pratique 
dans  nombre  de  pays.  Une  petite  circulation  de  papier 
assure  ainsi  la  liberté  des  individus  qui  s’associent  avec 
des  hommes  plus  riches  pour  exploiter  une  usine,  un 
navire  ou  une  ferme.  11  est  facile  de  concevoir  un  état 
4le  choses  où  les  crédits  de  banque  puissent  être  em- 
ployés parles  ouvriers  ; mais  avant  qu’il  se  puisse  réaliser, 
il  faut  que  l’éducation  fasse  de  grands  progrès.  Comme 
je  l’ai  dit,  la  plus  grande  partie  du  peuple,  chez  toutes 
les  nations,  ne  jouit  pas  du  crédit.  Mais  la  véritable  ma- 
nière de  faire  comprendre  la  valeur  du  crédit  aux 
masses  qui  ne  le  possèdent  point  jusqu’ici,  est  de  le  fa- 
miliariser parmi  elles  dans  son  origine  et  dans  son  usage 
à l’aide  de  petits  billets.  11  importerait  que  sur  ce 
point  il  fût  donné  à toutes  les  classes  une  instruction 
méthodique.  Si  les  intérêts  manufacturiers  avaient  été 
représentés  dans  le  parlement  aussi  énergiquement  que 
les  intérêtsterritoriaux  et  mercantiles,  nous  n’aurions  pas 
vu  abolir  les  billets  d’une  livre  st.  L’argument  employé 
pour  faire  paraître  les  billets  d’une  livre  dangereux  aux 
yeux  des  banquiers  nous  offre  un  curieux  exemple  de 
l’esprit  de  la  législation  moderne  qui  hésite  rarement  à 
satisfaire  le  bien  public,  pourvu  qu’il  coïncide  avec  les 
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intérêts  ou  même  avec  les  inclinations  d’un  corps  in- 
fluent. On  prétendit  que  les  émissions  de  si  petites 
sommes  étaient  redoutables  parce  qu’aux  époques  de 
méfiance  et  de  trouble,  ces  billets  seraient  aux  mains  des 
pauvres  gens,  qui  les  présenteraient  certainement  au 
remboursement  et  accroîtraient  ainsi  la  chance  d’une 
panique  métallique  (I).  Cette  raison  me  paraît  des 


.uuui.  .emuiaoies  onten  France, en  1846,  prévenu  l’émission 
des  billets  de  banque  de  100  fr.,  et  reslreinl  celle  des  billels  de  200  fr 

Or,  celle  émission  ayant  eu  forcément  lieu  en  18i8,  par  suite  delà  pani- 
que des  espèces,  reffel  contraire  aux  craintes  exprimées  a été  dém.iittré 
pari  expérience.  L’émission  des  petits  billels  a notoirement  contribué  à 

îofo  espèces  métalliques.  Le  décret  du  15  mars 

ms  dispensaiHa  banque  de  l’obligation  de  rembourser  ses  billets- 
etfet  de  la. circulation  des  coupons  de  100  fr.  fut  si  rapide,  que  dès  le 
mois  de  juin  1848  (et  certes  la  sécurité  publique  n’y  était  pour  rien 
la  date  I indique)  la  banque  reprenait  de  fait  ses  payements  en  espèces- 
mais  le  mouvement  ascensionnel  des  encaisses  s’éleva  tellement  que* 
pour  rester  dans  les  limites  attribuées  à sa  circulation  (452  miUionsi* 
elle  dut,  à plusieurs  reprises,  se  refuser  à payer  autrement  qu’en 
pèces,  et  rembourser  en  numéraire  tous  les  mandats  des  succursales 
sur  Paris  ou  de  Paris  sur  les  succursales.  Tandis  que  la  moyenne  de  la 
circulation  des  billets  ne  s’élevait  qu'à  357  millions  en  1847  (y  compris 
celle  des  banques  départementales),  il  alteignail  431  millions  (v  com- 
pris les  succursales)  an  coraniencemenl  de  1849;  et  enfin,  désespérant 
de  réduire  son  encaisse,  la  banque  sollicitait  et  obtenait,  par  la  loi  du 
22  décembre  1849, 1 autorisation  d'accroître  ses  émissions  de  billets  de 
48  millions  encore , et  de  les  porter  à 525  millions.  En  somme , la 
moyenne  de  la  circulation  des  billets  avait  augmenté,  <ie  1847  à 1849 
de  94  raillions  ; c’est  'a  peu  près  ex.iclemeiit  le  chiffre  de  l’émission  des 
petites  coupures  en  1848.  Pour  appuyer  ces  chiffres,  on  peut  remar- 
quer qu’en  aNril1848,  le  change  de  1,0d0  fr*.  en  billets  i-oûlait  jusqu’à 
25  fr.  I n argent  et  150  fr.  en  or,  tandis  qu’au  corninencemenl  de  1849 
on  ne  pouvait  obtenir  de  billets  contre  des  espèces  que  moyeni.ani  url 
prix  élevé,  qui  était  parfois  de  8 à 10  fr.  pour  les  coupure.s.  Encore 
aujoiird  hui  (1831)  les  pe'ites  coupures  sont  chères  et  rares,  quoique 
leur  émission  (près  de  100  millions)  ail  été  bien  nlus  ronsid^r-.u.. 
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moins  satisfaisantes;  l’abolition  de  ces  billets  fut  recom- 
mandée comme  un  moyen  d’affranchir  le  banquier  de 
la  peine  et  de  la  responsabilité  de  maintenir  son  propre 
crédit  à l'état  normal,  et  de  prendre  sur  lui  même 
l’embarras  d’étudier  les  besoins  de  son  voisinage.  Un 
billet  de  banque  d’une  livre  ne  nécessite  pas  plus  qu’un 
souverain  que  l’individu  qui  l’a  entre  les  mains  ait  be- 
soin de  crédit.  L’un  passe  comme  bon  sur  le  crédit  du 
chef  de  l’État  ou  des  directeurs  de  ses  monnaies,  et  l’autre 
sur  le  crédit  du  banquier  qui  l’a  émis.  Nos  ouvriers  ne 
sont  pas  dans  la  position  de  jouir  du  crédit  sous  la  forme 
des  mandats  [checques],  car  pour  de  petites  sommes  les 
traites  sont  un  intermédiaire  trop  onéreux.  Le  billet  de 
banque  est  le  mandat  du  banquier  sur  lui-méme,  et 
celui  qui  l’a  émis  ne  peut  pas  échapper  à la  charge  de  se 
mettre  en  état  de  le  payer  ; car,  pas  plus  qu’aucun  de  ses 
clients,  il  ne  peut  tirer  un  mandat  autrement  que  contre 
un  dépôt.  C’est  ainsi  que  l’abolition  de  ces  émissions  mit 
une  entrave  aux  moyens  de  payer  les  salaires.  Parce  que 
quelques-uns  y trouvaient  des  inconvénients,  le  parle- 
ment décréta  que  la  nation  entière  s’en  passerait.  Si  l’on 
n’avait  point  posé  de  limites  aux  émissions  provinciales, 
et  si  en  tous  temps  il  avait  été  licite  de  les  opérer  en  bil- 
lets d’une  livre,  il  est  évident  qu’il  y aurait  eu  plus  de  fa- 
cilité à payer  les  salaires  qu’il  n’en  existe  aujourd’hui, 
et  que  les  résultats  de  cette  liberté  eussent  été  féconds. 
On  peut  encore  nier  que  jusqu’à  un  certain  point  cette 
facilitation  du  payement  des  salaires  eût  agi  comme  en- 
couragement à placer  des  épargnes  dans  les  spéculations 
manufacturières,  et  que,  par  conséquent,  elle  eût  re- 
tenu jusqu’au  même  point  dans  le  pays  les  capitaux 
qui  ont  été  placés  souvent  sans  profit  dans  les  pays 
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étrangers;  mais  on  doit  affirmer  qu’il- aurait  été  bon 
de  conserver  ainsi  une  communauté  d’intérêts  entre  le 
travailleur  et  le  banquier;  chacun  d’eux  aurait  eu 
dès  lors  la  meilleure  occasion  d’étudier  sa  position 
réelle,  et  n’aurait  pas  manqué  de  découvrir  rapidement 
le  moyen  d’améliorer  les  conditions  de  l’intérêt  com- 
mun. L’intelligence  de  l’ouvrier,  éveillée  par  cet  ap- 
pel à son  bon  sens,  lui  aurait  bientôt  fait  comprendre 
qu’il  était  appelé  à concourir  au  maintien  de  la  valeur 
des  petits  billets;  il  aurait  recherché  des  occupations  sa- 
lutaires et  d’un  caractère  élevé.  En  rompant  cette  alliance 
naturelle  entre  les  banquiers  et  les  plus  pauvres  de  leurs 
concitoyens,  on  a recrensé  le  gouffre  qui  partout  sépare 
trop  le  riche  du  pauvre  à leur  commun  détriment,  et  qui 
laisse  ce  dernier  en  proie  à la  dégradation  morale  et 
physique. 

Dans  les  précédents  chapitres  j’ai  montré  que  l’éman- 
cipation de  l’individu  accompagne  la  perfection  atteinte 
dans  les  instruments  du  travail;  qu’à  mesure  que  l’hu- 
manité avance  et  substitue  au  travail  manuel  celui  des 
machines,  à la  force  du  corps  la  puissance  intellectuelle, 
le  pauvre  devient  libre  et  indépendant,  tandis  que  le 
riche  s’enrichit  encore  plus.  L’indépendance  de  la 
position  de  l’ouvrier  tient  beaucoup  au  mode  suivant 
lequel  on  lui  paye  son  salaire.  Lorsque  les  circonstan- 
ces l’obligent  à le  recevoir  en  aliments,  comme  cela 
est  encore  le  cas  dans  beaucoup  de  pays,  il  ne  peut 
jamais  conquérir  ou  maintenir  sa  liberté;  les  payements 
en  nature,  quels  qu’ils  soient,  tendent  à devenir  oppres- 
sifs, et  à suspendre  l’usage  du  jugement  et  de  beaucoup 
de  facultés  d’une  grande  valeur  chez  l’homme.  Dans 
tous  les  pays  réellement  libres,  les  salaires  doivent  être 
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embarrassé  dans  les  provinces,  des  billets  tirés  sur  Lon- 
dres remplacent  les  billets  de  banque  avancés  en  es- 
comptp  par  le  banquier  de  province  ; au  moyen  du  crédit 
qu’il  obtient  à Londres  par  les  effets  qu’il  y escompte, 
ce  banquier  se  procure  des  billets  de  toutes  les  espèces, 
avec  lesquels  il  peut  faire  honneur  à la  présentation  de 
ses  propres  billets.  Dans  les  temps  ordinaires  la  supé- 
riorité des  fabriques  anglaises  nous  laisse  un  approvi- 
sionnement d or  suffisant  pour  nous  permettre  de  chan- 
ger en  souverains  les  billets  de  la  banque  d’ÂngleleiTe  ; 
mais  il  y a des  occasions  où  il  nous  est  nécessaire  d’ex- 
porter de  grandes  quantités  d’or,  soit  à cause  du  mauvais 
état  du  crédit  à 1 étranger,  soit  parce  que  nous  manquons 
nous-même  de  crédit  au  dehors.  A ces  époques  le  ban- 
quier de  province  peut  trouver  difficile  de  se  procurer 
de  1 or  ; mais  tant  qu’il  a de  bon  papier,  il  peut  l’es- 
compter pour  des  billets  de  banque,  et  il  y aurait  sans 
douteende  tels  cas  un  avantage  à cecfue  les  billets  delà 
banque  centrale  eussent  un  cours  fégal.  Les  billets  de  la 
banque  centrale  sont  payables  en  or  et  en  argent  à pré- 
sentation , tandis  que  ceux  des  banques  de  province 
peuvent  l être  en  espèces  ou  en  billets  de  la  banque 
centrale.  Cette  nécessité  donne  de  fortes  raisons  pour 
désirer  que  la  bannue  ccnfrMlp  «nif  un  aijLI 


payés  en  argent.  Cette  nécessité  n’entraîne  pas  l’obliga- 
tion de  se  départir  du  principe  de  substitution  du  crédit 
aux  espèces  monnayées.  L’usage  des  billets  de  banque 
permet  celte  substitution,  même  lorsque  le  crédit  est 
limité.  Il  n’y  a vraiment  pas  de  besoin  plus  urgent  des 
billets  de  banque  que  pour  l’objet  de  payer  des  salaires; 
ou  ne  saurait  en  craindre  l’émission  exagérée  si  l’on 
suivait  cette  règle  de  ne  leur  donner  naissance  qu’en 
suite  d'une  transaction  commerciale  réelle.  Un  prêt  de 
billets  de  banque  doit  être  considéré  par  le  prêteur 
comme  équivalent  exactement  à un  prêt  d’argent.  Celui 
qui  les  émet  partage  en  tout  cependant  le  risque  couru 
par  l’emprunteur,  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
les  billets  émis  par  un  banquier  négligent  ne  sont  pas 
appelés  à avoir  une  grande  circulation.  Un  billet  payable 
à vue  est  pour  le  public  la  forme  la  plus  sûre  sous  la- 
quelle le  crédit  puisse  être  mis  en  œuvre. 

Ceci  nous  amène  à une  importante  question  : en 
quelle  matière  doivent  être  acquittés  les  billets  émis 
jrayables  à vue? 

Pour  répondre  à cette  proposition,  nous  devons  suivre 
l’histoire  des  lettres  de  change,  car  elles  sont  véritable- 
ment l’origine  des  émissions  de  billets.  Il  y a dans  chaque 
pays  un  marché  central  du  crédit,  où  les  dettes  se  com- 
pensent dans  les  comptes  les  unes  des  autres  (1).  C’est  là 
la  clef  du  commerce  moderne,  et  les  villes  qui  possèdent 
des  citoyens  capables  de  conduire  des  affaires  aussi  im- 
portantes sont  ordinairement  très-riches.  Ce  centre  pour 
l’Angleterre  est  Londres,  qui  par  celte  raison  est  le  siège 
d’une  banque  nationale.  Lorsque  le  crédit  n’est  pas 

(0  Voy.  J. -B.  Say,  Traité  d* Économie  'politique^  Banqueft  de  dé’ 
Pàfs.  E.  T. 
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lois  complètement  différentes  de  celles  qui  gouvernent 
le  progrès  du  crédit  avec  1 us;ige  des  lettres  de  change. 
Le  montant  du  crédit  qui  peut  être  créé  par  des  effets 
de  commerce,  ou  par  un  phénomène  tel  que  celui 
d’une  augmentation  de  valeur  de  la  propriété  foncière, 
est  déterminé  par  le  bon  ou  le  mauvais  état  du  com- 
merce et  parla  demande  de  transferts  qui  en  résulte.  La 
demande  des  moyens  de  circulation  varie,  au  contraire, 
dans  le  sens  inverse  de  l’état  du  crédit  et  l’on  a besoin 
de  plus  de  valeurs  courantes  quand  le  commerce  se  ra- 
lentit et  que  le  crédit  s’abaisse  que  quand  le  crédit  est 
bon  et  le  commerce  vif. 

Lorsque  le  crédit  souffre,  les  billets  des  banquiers  sont 
pris  à contre-cœur,  et  l’on  recherche  les  espèces  comme 
valeurs  courantes  (I).  Mais  lorsqu’on  discontinue  de  se 
servir  des  billets,  il  en  résulte  toujours  une  mutilation 
du  commerce,  parce  que  l’approvisionnement  d’espèces 
ne  peut  suffire  à répondre  à l’amplitude  de  la  demande. 
La  plus  grande  utilité  d’une  circulation  de  petits  billets 

(1)  Ceci  a élé  pour  la  première  fois  inditjiié  par  M.  T<»oke  {HLst.  oj 
price^  1848,  p.  loO)  : « Il  est  iioporlanl  d'ohsei  viT  qiit*  loiM|ue  le  prix 
« des  liijgols  était  le  plus  élevé,  les  dépôts  méldlliqiirs  de  la  hanque 
« (secuiitees)  étaieni  a peine  augmentés,  si  même  ils  I étaienl.  Le  31 
« août  181o,  les  dépôts  se  monlaieul  k 40,103,000  I.,  et  le  prix  de  l’or 
€ était  alors  S 1.  10  s.  A la  (in  de  1810,  lorsque  For  élaii  h A \.  i s. 

« ronce,  les  sûretés  étaienl  de  40,073,tî00;  et  en  août  1814,  où 
« le  prix  de  for  paraît  avoir  élé  le  même  , ell**s  élaient  de  48.543,000 
a 1.  St.  Les  mouvemenis  opposés  de  ces  deux  pliénomènes  (leiivenl  rai- 
« sonnablemenl  faire  naître  quelque  doute  s*  r la  réalité  de  Tl  ypolhèse 
€ qui  les  considère  comme  muiu*  lleineiil  dépenduiils.  » 

La  plupart  des  écrivains,  lorsqu'ils  parient  de  la  dépréciation  qui 
s’effectua  dans  la  valeur  des  t>illels  de  la  banque  d'Angleterre  pen- 
dant la  guerre,  ne  distinguent  pas  entre  les  tffeis  d'une  émission  exa- 
gérée et  ceux  de  Tatleiiite  que  le  crédit  national  souffre  pendant  la 
guerre  même  lorsqu'elle  est  faite  avec  le  plus  de  succès,  aussi  le 

rapport  de  la  Chambre  des  lords,  1819,  cité  par  M.  Tooke.)  T.  C.  B. 
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est  de  faciliter  la  transition  des  ralentissements  du  com- 
merce à sa  période  d’activilé  ; lorsque  le  commerce  se 
ravive  après  une  crise,  la  réaction  commence  avec  une 
grande  émission  de  billets;  mais  lorsque  la  confiance 
est  rétablie,  une  moindre  quantité  d’émissions  suffit  à 
garder  le  niveau  (1).  Une  circulation  d’espèces,  ne  pos- 
sédant pas  l’élasticité  des  billets,  présente  beaucoup  plus 
d’inconvénients.  Comme  elle  est,  en  outre,  infiniment 
plus  dispendieuse,  elle  ne  peut  être  augmentée  et  dimi- 
nuée à volonté.  Il  résulte  de  la  tendance  divergente  des 
deux  formes  du  crédit,  qu’il  est  inutile  évidemment  de 
contrôler  les  émissions  de  billets  pour  mettre  obstacle  à 
la  circulation. 

Les  règles  qui  s’appliquent  à l’accroissement  et  à l’u- 
sage du  crédit  privé  sont  également  vraies  pour  celui 
de  l’État.  L’individu  jouit  du  crédit  à la  condition  de 
posséder  des  cliosof,  douées  de  valeur  et  d’en  faire  un 
usage  judicieux;  le  crédit  des  gouvernements  est  en 
proportion  de  leur>  revenus,  de  l’usage  qu’ils  savent  en 
faire,  et  de  leur  sollicitude  à l’égard  des  sources  d’où 
ils  le  tirent.  11  est  notoire  que  nombre  d’États  qui 
possèdent  de  grandes  ressources  naturelles  sont  entière- 
ment dépourvus  de  crédit.  Ilsonllarèputationde  joueurs 
et  de  prodigues,  qui  font  leur  tout  sur  leur  premier  ca- 
price, ou  qui  gaspillent  leurs  ressources  eu  jouissances 
improductives.  Les  États  qui  ii’ont  pas  fait  une  attention 
suffisante  àTentrclien  de  leur  crédit  sont  obligés, comme 
beaucoup  de  négociants  eide  marchands,  de  pactiser  avec 
des  banquiers  de  haute  volée,  afin  d’obtenir  pour  leurs 

(1)  C’est  là  préfisémenl  ce  que  nous  avons  vu  à l’occasion  de  la  crise 
de  1848.  £ 
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certificats  d’emprunts  le  cours  qui  leur  permet  de  les 
substituer  aux  espèces.  Beaucoup  d’emprunts  n’ont  de 
faveur  dans  le  monde  commercial  que  parce  qu’ils  ont 
été  réalisés  sous  la  sanction  des  noms  de  Rotschild,  de 
Baring,  de  Hope  ou  d autres  maisons  qui  se  recomman- 
dent au  respect  public  par  l’habileté  et  la  prudence  avec 
lesquelles  elles  mènent  leurs  aflaires.  Mais  il  n’y  a pas 
d’État  qui  puisse  opérer  d’emprunt  dont  l’intérêt  excède 
son  revenu  net,  c’est-à-dire  son  revenu  brut  moins  les 
dépenses  nécessaires  pour  subvenir  à son  administration. 
L’État  peut,  jusqu’à  concurrence  des  revenus  courants  de 

l’année,  ou  peut-être  plus  exactementduquartieréchéant, 

émettre  des  billets  ou  des  bons  portant  promesse  (bons  du 
Trésor),  pourvu  qu’il  les  prenne  en  payement  des  contri- 
butions; mais  toute  irrégularité  à leur  acquit  ou  toute 
atteinte  à leur  pleine  et  entière  valeur  les  expose  à la 
même  dépréciation  que  celle  que  subit  le  papier  des 
particuliers  dans  les  mêmes  circonstances. 

Presque  tous  les  pays  de  l’Europe  émettent  de  ces 
billets  de  l’Échiquier,  bons  du  Trésor,  ou  payements  an- 
ticipés, et  ces  émissions,  ajoutant  aux  valeurs  courantes, 
se  substituent  aux  espèces  dans  de  nombreuses  circon- 
stances. Plusieurs  États  continentaux  cherchent  à épar- 
gner 1 intérêt  qu  en  Angleterre  le  gouvernement  paye 
sur  les  excheqiær's  Mils.  Ils  émettent  de  petits  billets  qui 
ont  un  cours  facile  parce  que  les  émissions  des  banques 
privées  sont  supprimées;  mais  tous  les  États  ont  éprouvé 
chacun  à leur  tour  qu’il  y a une  limite  au  delà  de  la- 
quelle ni  1 influence  du  gouvernement  ni  la  convenance 
des  négociants  ne  peut  exagérer  cette  circulation;  et 
cette  limite  est  encore  de  beaucoup  en  deçà  de  celles  des 
demandes  du  commerce.  Après  trente  années  de  paix, 
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le  gouvernement  prussien  trouva  impossible  d’étendre 
l’émission  de  ses  petits  billets  de  l’État  au  delà  de  la 

somme  de3p,000,000dedollars, soit4, 500,0001. St.  (1). 

Sans  le  secours  d une  banque  indépendante,  l’Au- 
triche, avec  un  territoire  bien  plus  riche  et  un  nombre 
double  d habitants,  nefait  peut-être  pas,  parl’agence  delà 
banque  de  Vienne,  qui  est  une  banque  d'escompte,  pour 
plus  de  30,000,000  1.  sterl.  (2)  d’émissions  de  petits  bil- 
lets ; par  conséquent,  un  quart  de  moins  que  le  montant 
de  la  circulation  en  papier  des  banques  mercantiles  de  la 
Grande-Bretagne  avec  toutes  leurs  restrictions  actuelles. 
La  Russie  a poussé  l’émission  de  ses  billets  d’un  rouble 
jusqu’à  595,776,310  roubles.  L'ensemible  en  devrait 
représenter  une  somme  de  45,000,000  livres  (3)  ; mais 
comme  cette  somme  excédaitle  crédit  du  gouvernement, 
ces  billets  turent  dépréciés  de  très-bonne  heure,  et  ont 
été  rachetés  pour  la  valeur  de  15,000,000  livres  (4). 
Les  émissions  récentes  du  gouvernement  russe  se  sont 
faites  contre  rachat  d’espèces. 

Les  billets  des  gouvernements  n’ont  de  circulation 
comme  les  émissions  particulièresquedansla  sphère  où 
le  gouvernement  rencontre  le  crédit.  Jusqu’à  présent, 
les  commerçants  de  nulle  contrée  en  Europe  n’ont  ac- 
cordé de  circulation  générale  aux  billets  étrangers. 

L intermédiaire  de  l’échange  en  lequel  les  billets  des 
banques  centrales  doivent  pouvoir  être  convertis  dé- 
pend naturellement  en  théorie  de  la  nature  des  choses 
qui  sont  de  la  circulation  la  plus  facile.  Pratiquement, 
or  et  1 argent  sont  les  matières  préférées  dans  tous  les 
pays;  jusqu  à présent,  le  choix  entre  l'or  et  l’argent 

-‘?./S:wo'rr  ~ '.'S/WIOO  fr. 
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dépend  de  la  convenance  que  présente  l’un  ou  l’autre  ; 
l’or,  nous  l’avonsvu,  a été  choisi  en  tous  temps  pour  les 
transports  éloignés  et  dispendieux,  tandis  que  l’argent 
accompagnait  les  transactions  maritimes  où  le  fret 
est  insignifiant.  L’extension  des  chemins  de  fer  a main- 
tenant rendu  plus  aisé  le  transport  de  l’argent  parterre. 

On  doit  espérer  de  ce  changement  le  résultat  qu’il  s’é- 
tablira une  proportion  plus  constante  que  dans  les  temps 
passés  entre  la  valeur  de  ces  deux  métaux  et  une  dimi- 
nution de  la  préférence  qui  d’abord  était  accordée  au 
premier  (1).  On  ne  peut  nier  qu’à  présent  il  y ait  de 
fortes  raisons  pour  que  les  billets  de  la  banque  centrale 
soient  payés  en  espèces.  On  peut  trouver  ces  raisons  dans  i 

l’état  du  crédit  en  Angleterre  et  dans  le  monde  commer-  ^ 

çant  en  entier.  Dans  tous  les  pays  une  grande  partie  de 
la  population  ignore  la  nature  du  crédit,  ses  avantages 

I 

(I)  Une  autre  raison  vienl  encore  depuis  peu  de  temps  militer  en 
faveur  de  l'ar^eril  romme  type  monétaire.  Les  mines  d’argent  sont 
nomltreuses  sur  la  surface  du  globe,  et  les  frais  d’extraction  et  de  fa- 
bric  uion  de  ceméialsoul  toujours  comparativement  assez  élevés,  parce 
qu’il  est  très-rare  de  rencontrer  de  l’argent  natif  en  masses  inipor- 
lanles.  Le  taux  du  prix  de  Pargent,  déjà  assez  bas,  a donc  de  grandes 
chances  pour  rt  sler  slaiiomiaire , on  tout  au  moins  pour  ne  décroître 

m 

que  graduellement  et  lentement.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  Tor,  qui 
se  rericonire  toujours  k Pelai  natif  (sauf  Por  contenu  dans  les  pyrites, 
qui  y est  pndrablemeat  à i’éiai  de  sulfure,  mais  n’est  que  difticileinenl 
exploitable)  ; la  seule  déi  ouverte  d'un  gisement  de  pépites  ou  de  quartz 
aurifère  très-riche,  vu  la  rarr^lé  de  Por,  pourrait  suffire  pour  en  abais-  I 

ser  seiisibleirn'iil  et  brusquement  le  prix.  Nous  le  voyons  par  Pexploi-  T 

talion  californienne,  qui  a déjkdoiiuélieu  aux  principauxgouvernements 
d’examiiiersérieiiseiueul  la  qiieNlion  de  démonélisation  de  l’or,  question 
qui  pourrait  bien,  dans  quelques  années,  être  résolue  aflirmaliveinent , 
surtout  si  l’emploi  industriel  de  Por  en  ^*ccroll  beaucoup  la  demande.  Il  | 

y a donc  suj*‘l  de  croire  que  dans  peu  de  temps  Pélalon  d’argent  sera 
universellement  adopté,  et  que,  dans  ce  cas,  on  arrivera,  comme  le  con- 
seillait J.  B.  Say,  à désigner  les  pièces  par  leur  poids  et  leur  litre,  au 
lieu  de  leur  conserver  une  dénomination  couvenlionuelle.  E.  T. 
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et  ses  obligations;  une  proportion  encore  plus  considé- 
rable des  citoyens  est  privée  de  l’usage  du  crédit  par  sa 
propre  faute  ou  par  sa  position.  Ceux  qui  ne  savent  pas 
compter  exigent  un  type  de  la  valeur  absolue;  mais  il 
est  évident  que  la  communauté  souffre  et  de  cette  igno- 
lance  et  de  cette  privation.  Avec  l’accroissement  des 
connaissances  qui  font  naître  le  crédit,  nous  entrevoyons 
pour  l’avenir  une  diminution  constante  de  la  nécessité 
des  monnaies  et  même  des  billets,  mais  sans  qu’il  résulte 
de  ce  changement  le  moindre  trouble  dans  les  prix. 

Si  nous  analysons  les  éléments  variables  de  l’indiis- 
Irie,  nous  trouvons  que  partout  ils  consistent  dans  la 
combinaison  du  travail  et  des  matières  premières,  ef- 
fectuée en  vue  d’obtenir  des  produits  manufacturés.  Ces 
produits  doivent  rembourser  les  éléments  mêmes  qui  se 
sont  associés  ainsi  ; et  les  salaires  étant  presque  entière- 
ment consommés  dans  le  cours  de  la  production,  il  ne 
peut  rester  entre  le  produire  ir  et  le  consommateur 
t|u  une  somme  minime  de  valeur  tjiji  ne  soit  pas  ba- 
lancée,  celle  qui  forme  I épargne  des  producteurs.  Si 
les  producteur."  act^uièrent  le  logement,  la  nourriture  et 
1 habillement,  il  doit  leur  être  indifferent  que  ce  soit 
par  1 intermédiaire  d’un  billet  ou  d’une  pièce  d’or  Mais 
il  doit  en  être  autrement  à l’égard  des  épargnes,  et  cha- 
cun a le  droit  indubitable  de  choisir  la  forme  sous  la- 
quelle il  veut  les  accumuler.  Cependant  la  personne 
même  la  plus  ignorante,  lorsqu’elle  a pu  être  amenée  à 
raisonner  aussi  profondément  sur  la  nature  du  numéraire 
et  des  gains,  reconnaîtra  lacilemeiit  que  l’or  n’est  pas 
une  lorme  avantageuse  de  reserve  pour  les  épargnes.  Il 
ne  peut  même  être  gardé  par  un  banquier  que  moyen- 
nant une  perle  annuelle  pour  le  prix  de  sa  conservation, 
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à moins  que  le  détenteur  ne  soit  autorisé  à s’en  servir 
comme  d’un  fonds  de  garantie  pour  émettre  des  billets. 
Cette  série  d’arguments  montre  la  raison  pour  laquelle 
les  caisses  d’épargne  ne  peuvent  point  payer  d’intérêt  si 
les  dépôts  qui  leur  sont  confiés  doivent  être  conservés 
en  réserves  métalliques.  L’ouvrier,  si  on  l’instruisait  de 
toutes  ces  choses,  comprendrait  par  quelle  voie  il  devient 
l’associé  réel  d’un  grand  accord  industriel  dont  tous  sont 
les  membres;  il  est  vrai  qu’il  occupe  déjà  cette  position 
en  ce  qui  concerne  ses  salaires,  comme  je  l’ai  démontré; 
mais  cette  vérité  s’approprie  à lui  plus  clairement  lors- 
qu’il a à s’occuper  de  tirer  profit  de  ses  épargnes. 

Le  fonds  sur  lequel  se  prennent  les  profits  aussi  bien 
que  les  salaires  a plus  de  grandeur,  plus  de  valeur  et 
plus  de  beauté  que  la  mine  d’or  la  plus  riche.  Il  dérive 
des  etforts  couronnés  de  succès  dans  l’agriculture,  les 
manufactures  et  le  commerce;  et  pour  que  l’ouvrier 
retire  sa  part  de  ce  fonds,  il  doit,  comme  tous  les  autres 
associés,  courir  ses  risques.  Il  doit  contribuer  de  tous 
sesdfortsà  maintenir  la  paix  et  à agrandir  l’intelligence, 
hors  desquelles  il  n’y  aurait  pas  de  fonds  à partager  (1). 

Les  personnes  qui  se  sont  confiées  à l’établissement 


(1)  Cf»mme  le  b'Cleur  aura  déjà  pu  le  remarquer  dans  diverses  parlies 
de  ce  livre,  M.  B.mlield  s’esl  surtout  allaché à faire  ressortir  de  ses  dé- 
monslralions  une  vérité  Irop  négligée  par  les  économfsles;  la  solida- 
rilé  naturelle  qui  daus  la  soeiélé  relie  tous  les  actes  humains.  De  même 
que  noire  reyretlahle  F.  Baslial,  dans  son  dernier  et  remarquable  ou- 
vrage, a montré  des  liarmonies  partoul  où  d’autres  économistes  et  des 
socialistes  cro>aient  voir  des  aniagonismes,  M.  Banfield  a prouvé  qu’il 
exi*itait  des  liens  indestructibles  enlre  les  éléments  matériels,  moraux 
et  iiilellecluels  de  la  pro^pé^ilé  qui  résulte  pour  Thomme  de  sa  force 
produciive.  Les  Harmonies  économiques  et  V Organisation  de  l'in- 
dustrie sont,  à CH  litre,  deux  ouvrages  très-utiles  à méditer  et  à compa- 
carils  se  complètent  muiuellemenl,  et  établissent  de  la  manière  la 
plus  heureuse  notre  foi  dans  un  avenir  prochain  de  bien  être  et  de  li- 
berté pour  tous  les  hommes.  E.  T, 
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des  caisses  d’épargne,  en  s’accordant  sur  les  résultats  pos- 
sibles de  ces  institutions  au  point  de  vue  où  je  viens  d’en 
paider,ne  trouveront  rien  d’extraordinaire  à l’assertion 
irréfutable  jqu’au  bout  de  peu  d’années  d’efforts  heu- 
reux les  épargnes  des  classes  laborieuses,  pour  ne  rien 
dire  des  autres,  pourront  s’élever  à une  somme  telle, 

qu  il  deviendrait  impossible  de  la  conserver  sous  la  forme 
métallique;  elles  s’apercevront  comment,  en  achetant 
des  fonds  publics  avec  leurs  économies,  elles  prêtent 
réellement  de  l’argent  à des  spéculateurs,  mais  sous  la 
garantie  de  la  nation  entière,  dont  le  crédit  est  allaché 
à les  préserver  de  toute  perle.  Par  conséquent,  il  ne  leur 
paraîtra  pas  moins  absurde  qu’à  ceux  qui  ont  fait  une 
élude  spéciale  de  la  matière  qu’on  exige  le  payement  en 
or  des  placements  de  celte  nature  à une  époque  de  crise, 
puisque,  par  cette  exigence,  on  détruirait  infailliblement 
la  seule  garantie  qui  couvre  leurs  épargnes,  le  crédit 
national.  Je  le  répète,  on  doit  s’efforcer  de  convaincre 
tout  homme  qui  désire  tirer  un  revenu  de  son  capital 
qu’il  ne  peut  seulement  l’obtenir  qu’en  contribuant  par 
lui-même  à soutenir  le  crédit  national,  ce  qui  veut  dire 
la  prospérité  de  l’agriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce.  Dans  les  pays  qui  n’ont  pas  la  ressource  de 
placements  semblables,  l’achat  de  la  terre  est  le  moyen 
usuel  d’employer  les  épargnes;  mais  ainsi  Je  prix  de  la 
terre  est  porté  à un  chifl're  énorme,  et  si  l’on  estime 
convenablement  les  difficultés  que  présente  sa  culture 
par  des  tenanciei's  honnêtes,  ce  capital  ne  laisse  que  peu 
ou  pas  de  profit  au  possesseur.  Tel  est  maintenant  le  cas 
dans  la  plupart  des  pays  continentaux  de  l’Europe  (1). 

(i)  J’ai  déjà  appliqué  dans  une  noie  précédente  (p.  171)  celle  asser- 
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C’est  lorsque  les  épargnes  peuvent  être  employées  comme 
capital  circulant  dans  l’agriculture,  les  manufactures  et 
le  commerce,  que  les  revenus  fonciers,  l’intérêt  de  l’ar- 
gent et  les  salaires  sont  le  plus  élevés;  c’est  dans  cette 
position  que  se  trouvent  l’Angleterre,  la  Hollande  et  les 
États-Unis  d’Amérique. 

Nous  ne  trouvons  donc  rien  d’exceptionnel  dans  la 
position  de  l’ouvrier,  qui  puisse  l’exclure  et  de  l’usage 
du  crédit  dont  jouit  le  capitaliste,  et  des  connaissances 
qui  y sont  relatives.  Lorsque  ces  connaissances  sont  ré- 
pandues comme  elles  doivent  l’être,  elles  amènent,  sui- 


Uon  aux  faits  qui  se  passent  dans  nos  contrées  manufacturières,  et  j’ai 
montré  comment,  malgré  l’existence  des  caisses  d'éparj^ne  en  Nor- 
mandie, par  exemple,  et  les  nombreux  dépôts  qui  s’y  forment,  nos  ta- 
rifs protecteurs  éloignent  d’une  part  les  capitaux  de  l’exploitation  du 
sol,  tandis  que  de  l’autre  ils  apportent  sur  le  marclié  du  sol  lui-même 
une  affluence  désastreuse.  Les  dépôts  des  cais>es  d’épargne  n’ont  en 
ce  sens  qu’un  effet  nuisible,  car  les  petits  dépôts  s’y  accumulent  pour 
former  des  capitaux  partiels,  et  ces  capitaux,  quand  ils  s’élèvent  à une 
certaine  somme,  ne  peuvent  plus  être  accrus  ni  par  le  calcul  des  inté- 
rêts ni  par  l’adjonction  de  nouveaux  dépôts.  Ces  petits  capitaux,  de  ± 
à 3,000  fr.  alors,  n’ont  plus  à choisir  pour  leur  engagement  qu’entre 
l’achat  des  rentes  publiques  ou  celui  de  parcelles  du  sol,  et  ils  préfè- 
rent presque  toujours  ce  dernier  mode  d’emploi.  Le  meilleur  remède 
à cet  étal  de  choses  serait  d’abord,  sans  contredit,  la  révision  des  tarifs 
de  douanes;  mais  une  seconde  mesure  me  paraîtrait  des  plus  favora- 
bles, et  je  voudrais  y appeler  spécialement  l’attention. 

Une  remarque  singulière,  s’il  en  est,  c’est  que  le  législateur  français 
n’a  eu  d’autre  préoccupation,  depuis  la  fondation  des  caisses  d’épargne, 
que  celle  de  chercher  à en  restreindre  le  jeu  et  le  développement. 
Les  caisses  d’épargne  fondées  en  France  en  Î8I8  avaient  accru  leur 
action  avec  une  telle  rapidité,  que,  pour  la  seule  ville  de  Paris,  la  somme 


due  aux  déposants  en  1845  s’élevait  h plus  de  H2  millions.  La  crainte 
d un  trop  grand  succès  de  ces  établissements,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
danger,  en  cas  de  crise  pour  le  gouvernement,  d’avoir  à rembourser 
brusquement  des  sommes  qui  pouvaient  s’élever  jusqu’à  400  millions, 
fit  baisser,  par  la  loi  du  22  juin  1845,  le  maximum  des  dé|iôts  de 
3,000  fr.  à 2,000  fr.  Quoi  qu’il  en  soit  de  la  nature  de  cettecraiute,  que 
j aurai  à apprécier  tout  à l’heure,  les  effets  de  la  loi  furent  sensibles, 
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vant  toute  probabilité,  à la  méthode  de  placer  les  épar- 
gnes dans  les  banques  mutuelles  {joints  stock)  communes 

comme  le  montrera  l’examen  des  chiffres  relatifs  à quelques  années 
avani  el  depuis  18i5pour  la  caisse  de  Paris. 


ANNÉES.  DÉPOS.  REMBOüRSEM.  , 

LE  'ERSEMEMS.  DIFFÉRENCES. 


1,929.540 
1 383.525 
3,554.937 
5.329,192 
38  065  420 
70  5«5,337 
112  061.915 
100.037.370 
91. '‘64.574 
80.146.42.3 
77.324,53b  (2) 


5.«6I.7I7 
3,025.995 
5 195.951 
2 405.565 
27.0  9.33! 
36.355  817 
36  429,871 
57,5.58,748 
31.690.951 
8.071,794 
15,500.742 
25.951,381 


M 93, 936 
5I5.U2 
5,756.911 
3.318  368 
16,589.4>7 
26  141.894 
49.968,940 
43.561.599 
41.25.5,248 
17.567,9:9 
2,6  0 062 
10.228,727 


+ 4.667.781 
+ 2,510.843 

+ 1.439.040 
~ 914.803 

+ 10.469.884 
+ 10. 213. 923 

— 13,:.59  069 

— 6.00V851 

— 0.564,297 

— 0.596,185 
+ 12.880  680 
-f-  15,722,654 


(1)  Non  compris  la  consolidation  dos  d''pôls  siiDéricurs  snii  à ^ aaa  c..  ««  i «ai» 
deim.5  e lle  epoque,  .«n  rentes  sur  TElal.  - Les  * 

boiirst'ineiits  en  e.^pèces.  celle  colonne  ne  sonique  les  lem- 

I 6es  anciens  débets  en  renies  el  Ips  <«nmAAn«.i  x.  ut- 

loi  du  SI  novembre  1848  sur  celle  cousolidalioii.  'es  compensalions  établies  par  la 


AinM,  on  voit  que  la  somme  des  fonds  déposés  à la  caisse  d’épar-ne 
de  Pans  suit  une  progression  croissante  jiisqu’etMgfg,  et  prend  rapide- 
ment un  mouvement  inverse  à partir  de  la  (in  de  cette  année,  à ce  point 

quelle  tomhe  de  Ilà  millions  à 80  an  1*^ janvier  1817;  on  voit  nue 
l’excès  des  remhoursemeiils  sur  les  versenieols  constitue  cette  dé- 
croissance, ahslraction  faite  des  eonso'idalions  en  rentes,  qui  sont 
insigniharites.  Il  est  évident  que  la  loi  du  2“2  jiiin  1845  a bien  produit 
cet  eff.t.de  limiter  l’aclioi.  des  caisses  d’épargne.  Or,  mettre  obstacle 
à I ép.irgne  en  vue  d’un  danger  imaginaire,  n’est-ce  pas  la  pire  des  in- 
con>équenccs  économiques?  On  priii  dire  cependant  qnVn  diminuant 
les  encaisses,  on  i.’alleinl  pas  I épargne,  puisqu'on  ne  force  au  rem- 
boursement que  des  dépôts  supérieurs  à 2,000  fr.,  qui  doivent  seuls 
chercher  un  autre  emploi.  Mais  ccci  ii’est  pas  exact;  l’homme  qui  éco- 
nomise 2,000  fr.  n’a,  la  plnparl  du  temps,  pas  l’occasion  ni  les  connais- 
sances necessaires  pour  en  opérer  un  bon  plaeemenl.  et,  en  le  forçant 
reprendre  son  capiial,  vnus  lui  loiil  encnuragemeul  à épargner 
de  nouveau,  paree  qu’il  est  exposé  à perdre  ou  à risquer  dans  un  mau- 
vais placement  le  fruit  de  ses  économies.  Sans  doute,  comme  le  pré- 
voyait la  loi  du  22  juin,  le.  dépôis  de  2,000  fr.peuventseconsoliderAa«^ 

Wv  en  rentes  sur  rÉiai,  niais  iin  tel  placement,  par  ses  variations  et  le 
ysiere  de  son  emploi,  ne  trouve  pas  la  confiance  des  petits  capiulis- 


il 


-J 


ZOtf  ORGANISATION  NATURELLE 

en  Écosse,  et  lorsque  la  confiance  subit  un  échec  qui  au 
jourd’hui  menacerait  l’État  d’une  panique  sur  les  caisses 
d’épargne,  elles  délivrent  le  pays  de  ce  danger. 
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Les  restrictions  apportées  aux  émissions  des  billets  de 
banque,  qui  coopèrent  au  grand  système  de  l’industrie 
nationale,  sont  aussi  oppressives  pour  l’ouvrier  que 
pour  toutes  les  autres  classes.  11  se  manifeste  assurément, 
à mesure  que  l’intelligence  progresse,  une  tendance  à 
l’exonération  des  billets  de  commerce,  de  la  même  ma- 
nière que  ce  phénomène  s’est  produit  à l’égard  des  es- 
pèces. Les  transactions  commerciales  doivent  arriver 
alors  à se  réduire  à des  comptes  courants  et  à des  lettres 
de  reconnaissance.  Mais  ce  progrès  n’est  pas  de  ceux 
qui  puissent  être  facilités  par  l’intervention  législative. 
Les  billets  comme  les  espèces,  doivent  être  employés 
jusqu’à  ce  que  le  monde  ait  appris  par  l’éducation  et 
par  l’expérience  à se  dispenser  de  l’un  et  de  l’autre  II  v 


e.xaciemeiu  egai  au  amire  ae  y mimons  el  demi,  ou  environ 
10  p.  100  du  debel  total.  La  crise  politique  de  1848  u’a'pas  eu  plus 
d’effet  sur  les  renihours  que  la  disette  de  1847,  et,  en  temps  moyen, 
sous  l’action  fâcheuse  de  la  loi  de  184?},  l’exete  des  rembours  n’était 
que  de  6 p.  100  de  fonds  entier.  On  peut  prétendre  que  le  décret  du  9 
mars  1848,  limitant  à 100  fr.  les  remboursements  possibles,  et  que  laloi 
du  'îJdiUpt,  en  prescrivant  la  consolidation  totale  du  débet  en  5 p.  100  à 
ào,  puis  par  compensation  à 71,  60  ont  réagi  sur  ce  résultat  ; eh  bien, 
cette  action,  de  l’aveu  formel  de  l’administration  de  ta  caisse  de  Paris,  a 
été  précisément  en  sens  contraire,  i/  n’y  a pas  la  moitié  des  déposants 
qui  aient  retiré  la  snynme  de  100/r.  qu'ils  pouvaient  obtenir.  Si  les 
remboursements  avaient  été  opérés  à bureau  ouvert,  la  confiance 
n’eût  pas  été  atteinte,  et  leur  chiffre  eût  été  moins  fort;  si  la  con- 
solidation en  rente  au  cours  avait  été  facultative,  presque  personne 
n'aurait  demandé  àconsolider.  (Voy.  Rapport  annuel  de  M.  Delesserl 
pour  l’année  1848.)  Malgré  tous  ces  factieux  incidents  el  le  peu  de  sta- 
bilité des  institutions  nouvelles,  la  caisse  de  Paris  présente  en  1849  un 
excès  de  15  millions,  el  en  1850  un  nouvel  excès  de  16  millions  des 
versements  sur  les  remboursements  ; nouvelle  preuve  de  l’absurdité  de 
la  loi  de  1845;  car  le  débet  ne  reprend  sa  martdie  ascendante  que  parce 
que,  par  la  consolidation  générale  de  1848,  tous  les  comptes  avaient 
été  réduits  à zéro,  el  qu’ils  cbercbenl  aiiinord’lmi  h mIrA  1a 


été  de  constituer  à la  suite  des  caisses  d’épargne  des  banques  d’asso- 
cialion  analogues  aux  banques  écossaises;  chaque  dépositaire  posses- 
seur de  üOO  fr.  se  serait,  par  chaque  quantum  de  500  fr.,  trouvé  nanti 
dune  action  de  la  banque.  Le  capital  des  caisses  d’épar-ne  en  1845 
était  de  près  de  500  millions.  Un  cinquième  de  celle  somme  soit  100 
millions,  aurait  suffi  parfaitement  à parer  à toutes  les  éventualités  de 
remboursement,  même  à celui  des  actions  au  pair  (possibilité  qui  leur 
aurait  toujours  conservé  une  valeur  au  moins  égale  à ce  pair)  puisque 
nous  avons  vu  que  10  p.  100  du  débet  ont  suffi  en  1847  et  1848  Les 
400  millions  reslaiil  auraient  sufÜ  à garantir  une  circulation  de  papier 
d’au  moins  un  milliard  (double  de  celle  de  la  banque  de  France)  qui 
sous  forme  d’obligation  à terme,  aurait  fondé  le  crédit  agricole  sur 
consignation  de  produit,  ou  autrement,  dans  la  France  entière. 

Rien  ne  serait  plus  facile  k exécuter  qu’une  telle  conception,  pourvu 
qu’on  n’imaginàt  pas  de  relier  à l’administration,  ou,  en  un  mot’decm- 
traliser  les  caisses  d’épargne  désormais  utilisées  comme  banques  de 
prêts  agricoles  aux  particuliers  et  aux  communes;  chacune  d’entre 
elles,  constituant  désormais  une  association  du  peuple  pour  l’épargne 
et  le  crédit,  doit  être  indépendante  dans  son  action,  quoiqu’elle  puisse 
se  relier  aux  établissements  semblables  par  une  espèce  d’assurance  gé- 
nérale el  spécifiée.  Une  telle  institution  remplacerait  dignement  les 
ciusses  de  retraites,  qui  malheureusement  ne  peuvent  se  débarrasser 

d un  vice  originel,  l’improductivité.  r i 
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il  toutefois  bien  moins  d’inconvénient  à l’usage  des  bil- 
lets (ju’à  celui  des  monnaies,  puisqu’ils  peuvent  être 
retirés  de  la  circulation  sans  perte,  ce  à quoi  les  espèces 
ne  se  plient  pas  ; c’est  à celte  élasticité  dans  la  circula- 
tion des  billets  qu’on  doit  la  séeurité  lorsqu’on  y a re- 
cours dans  les  situations  urgentes,  et  c’est  par  là  que  les 
prix  se  sont  régularisés  d’une  manière  si  remarquable 
depuis  qu’on  a reconnu  que  le  crédit  était  un  élément 
nécessaire  dans  les  transactions  commerciales. 

Les  monnaies,  en  raison  de  la  valeur  qui  s’y  at- 
tache, font  partie  du  capital  national.  Si  les  com- 
merçants emploient  une  partie  du  capital  national 
à faciliter  les  transactions  qui  auraient  pu  être  ac- 
complies avec  un  agent  moins  coûteux,  il  en  résulte 
une  perle  ; par  conséquent,  rien  ne  saurait  être  plus 
naturel,  lorsqu’on  a besoin  de  tirer  des  aliments  ou 
des  matières  premières  de  pays  qui  préfèrent  les 
payements  en  or  à tous  les  autres,  que  de  faire  des  ef- 
forts pour  remplacer  productivement  ce  capital  anni- 
hilé. Il  devient  nécessaire  alors  de  substituer  aux  mé- 
taux exportés  des  billets,  dans  la  proportion  de  l’emploi 
qu’on  en  a fait  dans  les  occasions  où  les  billets  auraient 
rempli  le  même  olïice.  On  n’ajoute  rien  ainsi  à la  ri- 
chesse nationale,  dont  une  portion  est  indubitablement 
sacrifiée  lorsqu’on  importe  du  blé  (1).  La  substitution 


(1)  Il  importe  toutefois  défaire  observer  que  la  portion  de  la  richesse 
nationale,  sacrifiée  aux  importations  de  blé,  est  certainement  moins 
grande  que  celle  qu'on  aurait  sacrifiée  d'une  manière  différenle,  mais 
tout  aussi  absolue,  en  produisant  ce  blé  sur  le  sol  national,  si,  bien  en- 
tendu,leblé  importé  l’est  à un  prix  de  re^ient  inférieiiràcelui  que  coû- 
terait la  production  nationale.  Cliaque  consommation  étant  un  sacriflce 
de  choses  produites,  sacrifice  reproductif,  puisqu’il  alimente  laforce  pro- 
ductive elle-même  en  entretenant  la  nation,  il  est  évident  que,  sans 
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•les  billets  aux  esjièces  exportées  prévient  la  crise  indus- 
rie  e,  qui,  dans  les  disettes,  aggrave  ordinairement  la 
pertegénérale  en  restreignant  le  fonds  sur  lequel  s’exerce 
industrie.  Une  exportation  temporaire  d’espèces  est 
. toujours  suivie  d’une  réaction  ; car  les  pays  qui  exportent 
du  ble  viennent  a désirer  d’obtenir  des  objets  d’usage 
ou  de  jouissance  à la  place  de  l’or  qu’ils  ont  reçu  Les 
inetauxprécieux  trouvent,  comme  l’eau, leur  niveaudans 
le  monde  commercial,  et  s’écoulent  plus  rapidement 
dans  la  direction  des  demandes  que  les  autres  choses 
commodes  (1).  Si  la  plus  grande  demande  en  a lieu 
dans  le  pays  qui  antérieurement  les  avait  exportés  ils 
lorment  à leur  retour  une  addition  à la  circulation  de 
ce  pays,  et,  selon  toute  probabilité,  déplacent  encore  une 
fois  une  partie  des  billets  qui  avaient  été  émis  pour  rem- 
placer les  espèces  exportées.  Le  simple  fait  du  retour 
des  métaux  précieux  n’est  cependant  pas  par  lui-même 
un  indice  de  la  recrudescence  de  la  richesse  natio- 
nale. L’augmentation  de  cette  richesse  ne  peut  être 
obtenue  que  par  des  ventes  prolitables  de  produits  de 
quelque  espèce,  et  le  profit  peut  très-bien  être  soldé  en 
produits,  et  souvent  ainsi  plus  avantageusement  qu’en 
numéraire.  On  ne  saurait  attacher  trop  d’importance  à 
ce  fait,  que  le  numéraire  n’est  qu’un  pur  instrument 
utile  en  certaines  phases  de  la  civilisation,  mais  non  pa.s 

indispensable  en  d’autres  pour  la  production  de  la  ril 

chesse,  et  que  son  accumulation  sur  un  point  est  fin- 

s’arrêler  à des  considérations  futiles  el  dangereuses  sur  le  lieu  aw 
gme  de  la  marcliandise,  il  iraporle  de  clioisir  celle  oui  coule  le  1 
il  quanlilé  el  à i|ualilé  égales.  ^ 

(t  ) Parce  qu’ils  soiil  géoéralemeiU  |.lus  iporlalifs  el  d'un  usaje’  corn 
mun  a Ions  les  peuples. 

E.  T. 
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(lice  le  plus  douteux  de  la  productivité  de  l’industrie  au 
temps  et  au  lieu  où  elle  s’ell’ectue  (1). 

On  peut  avoir  lieu  d’être  surj>ris  qu’en  présence  de 
plusieurs  faits  historiques  incontestables,  dont  les  plus 
importants  se  sont  accomplis  à la  mémoire  de  la  géné- 
ration présente,  il  puisse  encore  être  affirmé  qu’il  soit 
possible,  et  par  conséquent  à craindre  d’opérer  une 
énrission  de  papier  illimitée.  11  est  clair  que  le  crédit 
vient  lentement,  et  que  les  gouvernements,  à cet  égard, 
n’ont  pas  d’avantage  sur  les  individus  ; l’opinion  pu- 
blique ne  permettrait  en  ce  moment  à aucun  État  en 
Europe  d’atteindre  la  limite  dans  l’extension  du  crédit 
dont  il  peut  raisonnablement  jouir.  On  ne  peut  pas  af- 
firmer que  les  émissions  exagérécîs  de  papier  aient  été 
tolérées  quelque  part  par  l’opinion  puplique,  et  que 
d’une  manière  paisible  elles  soient  praticables.  Le  gou- 
vernement qui  emploie  sa  puissance  militaire  pour  for- 
cer la  circulation  de  billets  dépréciés,  fait  ce  qu’en 
d autres  temps  on  accomplissait  sous  une  autre  forme 

(I)  M.  Michel  Chevalier  a résolu  dans  le  même  sens  celle  question 
imporlante  avec  la  hauteur  de  vues  qui  le  caractérise.  Il  a prouvé  pé- 
remptoirement : qu’au  delà  d’une  certaine  somme  les  espèces  d’or  et 
d’argent  sont  un  dommage  pour  le  pays  qui  les  possède;  que  la  France 
emploie  au  service  de  ses  échanges  2 milliards  do  trop  en  métaux  pré- 
cieux; que  son  numéraire  s'accroît  au  prolil  du  quint  (environ  16 
p.  100)  payé  sur  le  produit  des  mines  aux  anciennes  colonies  espa- 
gnoles, et  au  prolil  des  détenteurs  des  mines  de  mercure;  que  la  France 
a perdu  à cet  étal  de  choses  plus  de  iOO  millions  de  francs.  M.  Michel 
Chevalier  propose  pour  remède  l’adoption  dans  nos  mœurs  des  usages 
commerciaux  anglais,  des  traites,  des  checques,  des  balances  de  compte 
et  des  billets  de  faible  valeur.  (Voy.  M.  Michel  Chevalier,  Coursé’ È- 
conomie  politique,  1841 -T2,  huilicrae  leçon,  et  le  Cours  du  même 
.auteur  sur  les  tnoniiaies.  Voyez  aussi  l’article  du  même  auteur  sur  le.s 
mines  de  la  Californie,  Annuaire  d’Économie  politique^  1850,  p.  ô86.' 

F.  T. 
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on  altérant  les  monnaies  sans  nécessité,  ou  en  saisissant 
ouvertement  et  en  confisquant  les  propriétés  au  profit 
delà  couronne.  Forcer  le  cours  des  billets  dépréciés 
est  un  vol  ; les  émettre  secrètement  ou  sous  des  prétextes 
spécieux  est  une  escroquerie.  Le  crime  gît  aussi  peu 
dans  l’intermédiaire  choisi  que  dans  le  cas  d’un  meurtre 
d tient  à l’instrument  qu’emploie  l’assassin  pour  perpé- 
trer son  forfait.  Des  émissions  forcées  de  papier  sans 
valeur  s’effectuèrent  pendant  la  dernière  guerre  dans 
plusieurs  pays  de  l’Europe  ; les  assignats  français,  les 
billets  autrichiens,  et  les  roubles- papier  de  Russie 
équivalaient  à des  contributions  de  guerre  nécessitées 
par  des  circonstances  impérieuses.  A la  même  époque 

les  armées  d occupation  française  saisissaient  où  elles  les 
trouvaient  les  provisions  et  les  fourrages  sans  les  payer 
en  aucune  façon  (1)  ; ces  violations  de  la  propriété  sont 

analogues  aux  persécutions  constantes  des  Juifs  et  des 
usuriers  dans  les  anciens  temps,  et  dont  le  souvenir 
tache  l’histoire  de  toutes  les  nations  au  moyen  âge.  Nous 
trouvons  encore  un  exemple  récent  de  ces”actes*"violents 
et  illicites  dans  la  détention  forcée  où  Charles  II  retint 
les  dépôts  métalliques  des  orfèvres  à la  monnaie  rovale 
Les  dépôts  qui  proviennent  du  crédit  doivent  être' ga- 
rantis contre  les  agressions  de  cette  espèce,  puisque  par 

(I)  M.  Banfield  a eu  tort  de  nommer  les  Français;  la  spoliation  en 
emps  de  guerre  est  malheureusement  chose  commune  à toutes  les  na- 
lons,  et  les  Anglais  pas  plus  que  nous  ne  peuvent  être  exempts  d'un 
reproche  aussi  grave.  Cependant  le  pillage  des  objets  d'art  en  Italie  cl 
en  Espagne  a été  poussé  par  quelques-uns  de  nos  généraux  à un  point 

e la  réiolulion  française,  le  gouverneinpiil  luiRlais  fiivorisnil  oii- 
français  et.  1 émission  par  masses  de  ce  faux  papier.  F.  j. 
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leur  nature  ils  n’ont  de  valeur  qu’au  tant  que  le  crédites! 
intact.  L’histoire  des  dernières  gueTres  offre  un  curieux 
exemple  du  même  genre,  qui  nous  apprend  quelles  sin- 
gulières notions  possèdent  les  dominateurs  ambitieux  à 
ce  sujet  : il  semblerait  qu’un  des  motifs  qui  induisirent 
Napoléon  à envahir  la  Hollande  en  1 794  par  une  brusque 
surprise  en  hiver,  était  de  saisir  la  banque  d’Amsterdam, 
dont  le  crédit  était  basé  sur  la  supposition  que  des  dé- 
pôts considérables  de  lingots  existaient  dans  ses  coffres. 
Le  général  qui  occupait  la  ville,  lorsqu’il  alla  visiter  ce 
célèbre  établissement,  ne  fut  pas  peu  mortifié  de  trou- 
ver que  les  coffres  ne  contenaient  en  fait  de  garantie 
que  des  reconnaissances  des  états  provinciaux  de  Hol- 
lande pour  des  sommes  qui  leur  avaient  été  prêtées  en 
vue  d’améliorations  agricoles.  La  valeur  de  ces  créances 
avait  été  détruite  par  les  effets  ruineux  de  la  guerre, 
mais  heureusement  dans  cette  circonstance  ce  ne  fut  que 
le  conquérant  qui  en  souffrit. 

Ces  deux  exemples  montrent  combien  peu  le  crédit 
d’un  pays  ou  même  d’un  individu  repose  sur  des  masses 
d’or  et  d’argent,  pourvu  que  les  conditions  qu’exige 
le  crédit  soient  remplies.  Les  dépôts  d’or  saisis  par 
Charles  II  ne  détruisirent  pas  le  crédit  que  la  nation  ti- 
rait d’autres  sources,  et  l’existence  des  réserves  métal- 
liques qu’on  croyait  trouver  à Amsterdam  n’aurait  pas 
modifié  les  effets  de  l'agression  injuste  de  la  France 
contre  les  Hollandais.  C’est  ainsi  qu’aucune  accumula- 
tion de  valeur  métallique  ne  peut  sauver  les  négo- 
ciants s’ils  font  de  mauvaises  affaires,  et  que,  si,  au  con- 
traire, leurs  affaires  sont  menées  judicieusement^  le  pays 
n’a  besoin  que  de  peu  de  numéraire. 


La  bonne  organisation  du  crédit  Angleterre  v a 
il  ' " ■ 
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mis  les  banquiers  et  les  manufacturiers  à portée  d’éco- 
nomiser si  bien  leurs  ressources,  que  même  la  loi  res- 
trictive de  1819  (d’où  il  résulte  que  légalement  l’appro- 
visionnement du  pays  en  or  est  l’étalon  du  crédit  natio- 
nal!) n’apporta  pas  grand  dommage  à notre  industrie 
manufacturière.  Le  manque  de  petits  billets  pour  l’usage 
journalier  fut  compensé  en  partie  par  la  cessation  com- 
plète de  tout  gros  payement  en  espèces,  au  moyen  de 
quoi  la  plus  grande  partie  des  monnaies  en  circulation 
peut  êtredestinéeàpayerles  salaires.  Les  banques  d’épar- 
gne aidèrent  à cette  sage  économie  en  prévenant  toute 
tentation  de  thésauriser  ; mais  le  mauvais  effet  de  la 
suppression  des  petits  billets  fut  bientôt  révélé  en  Angle- 
terre par  les  progrès  rapides  du  système  de  troque  (qui 
n est  que  la  substitution  des  payements  en  nature  aux 
salaires  en  argent),  et  par  la  renaissance  en  Irlande  du 
conacre  et  d autres  semblables  arrangements  prtedmuo: 
tombés  en  désuétude.  D’un  autre  côté,  l’élévation  ra- 
pide de  la  prospérité  des  villes  de  Paisley  et  de  Gree- 
nock,  qui  doit  être  attribuée  à la  facilitation  du  corn- 
rnerce  par  le  moyen  du  crédit  que  développent  les 
billets  des  banquiers,  peut  donner  un  témoignage  spé- 
cial des  avantages  qui  découlent  de  semblables  ar- 
rangements. Les  banques  aux  émissions  desquelles  ces 
villes  ont  tant  d’obligations,  résultent  de  la  haute  cul- 
ture de  1 intelligence  appliquée  à former  des  associations 
qui  provoquent  l’essor  et  l’utilisation  du  crédit. 

Les  banques  locales  doivent  leur  garantie  à la  con- 
naissance que  peuvent  acquérir  leurs  directeurs  rési- 
dents des  transactions  qui  s’opèrent  dans  la  localité 
qu  elles  oceupent.  Les  banques  par  actions  (Joint-stock- 
banks)  possèdent  sur  les  banques  particulières  un  avan- 
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tage  inhérent  au  nombre  des  personnes  intéressées  à 
leur  succès,  et  par  conséquent  à Textension  et  à la  va- 
riété des  moyens  d’information  dont  elles  disposent.  Il 
est  difficile  d’imaginer  une  forme  de  banque  plus  par- 
laite  que  celle  qu’offrent  les  banques  mutuelles  par  ac- 
tion (Joint-stock).  Le  faible  taux  de  leurs  actions  les 
rend  aptes  à servir  de  caisses  d’épargne,  tandisque  non- 
seulement  les  dépôts  en  rapportent  intérêt,  mais  for- 
ment encore  une  source  de  crédit  particulièrement 
avantageuse  aux  commerçants,  aux  manufacturiers  et 
aux  ouvriers  des  localités  où  elles  sont  établies.  Nous 
trouvons  un  témoignage  frappant  de  l’efficacité  de  ces 
sortes  de  banques  dans  une  clause  qui  est  restée  insé- 
rée jusque  dans  ces  derniers  temps  dans  le  contrat  de 
la  banque  d’Angleterre,  clause  par  laquelle  la  fonda- 
tion d’une  banque  par  plus  de  six  associés  était  prohi- 
bée dans  un  rayon  de  soixante  milles  autour  de  Londres, 
cette  prohibition  ayant  été  évidemment  dictée  par  la 
crainte  d’une  rivalité  redoutable. 

Cependant  les  opinions  sont  divisées  surla  sûreté  qu’on 
peut  trouver  à abandonner  aux  banquiers  le  contrôle 
de  leurs  propres  émissions.  Parmi  les  notions  contradic- 
toires qui  prévalent  à l’égard  de  la  circulation,  il  y en  a 
une  qui,  quoique  émise  gravement,  n’est  pas  médio- 
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« delà  banque,  je  ne  présume  pas  que  je  porte  atteinte 
« à la  circulation  royale,  mais  je  m’efforce  toujours  de 
« 1 amener  les  émissions  de  papier  aussi  près  que  pos- 
« sible  du  point  où  serait  la  circulation  s’il  n’exis- 
« tait  pas  de  banque,  et  qu’elle  s’effectuât  toute  en  or.  » 
A cela  M.  Loyd  ajoute  ; « Qui  alors,  pouvons-nous 
« demander,  a présumé  porter  atteinte  â la  circulation 
« royale  pendant  cette  dernière  année,  lorsque  nous 
« trouvons,  parles  comptes  que  nous  possédons,  que,  si 
« elle  s'était  effectuée  toute  en  or,  la  décroissance  en 
« aurait  été  de5,800,0001iv.  (145  millions  de  fr.),tandis 
« qu  au  moyen  de  la  circulation  du  papier  et  grâce  à 
« 1 existence  d une  banque,  cette  décroissance  n’a  été 
« que  de  600,000  1.  (15  millions  de  francs)?» 

M.  Mac-Culloch  est  aussi  fort  amusant  sur  ce  point  : 

« Tant  qu  un  particulier  ou  une  association  de  par- 
« ticuliers  pourra  usurper  la  prérogative  royale  et 
« émettre  du  papier  sans  obstacle  et  sans  empê  - 
« chement,  le  papier  sera  émis  en  excès  à des  pério- 
« des  où  les  prix  croissent  et  où  la  confiance  s’assure, 

« et  sera  soudainement  et  maladroitement  retiré  lors- 
« que  les  prix  tomberont  et  que  la  confiance  baissera.» 

Ma  réponse  à cela  est  que  le  roi  a la  prérogative  et 
la  responsabilité  de  frapper  monnaie,  parce  que  ses  em- 
ployés peuvent  et  doivent  certifier  que  la  valeur  vénale 
des  espèces  qu  ils  émettent  est  conforme  à un  certain 
type.  Les  billets  n’ont  pas  de  valeur  vénale;  leur  valeur 
se  forme  tout  entière  sur  des  considérations  abstraites, 
et  repose  sur  le  crédit  de  la  partie  qui  les  émet,  et  pour 
laquelle  ni  le  roi  ni  ses  employés  ne  peuvent  ni  ne 
veulent  devenir  responsables.  Les  billets  représentent 
médiatement  les  biens  qui  sont  en  dépôt  dans  les  ma- 


ii 


I 


298  ORGANISATION  NATURELLE 

gasins  ou  tout  ailleurs,  et  de  l’existence  desquels  per- 
sonne, si  ce  n’est  le  marchand  (ou  le  banquier  qui  lui 
donne  son  crédit),  ne  peut  avoir  connaissance.  Le  droit 
du  négociant  ou  du  banquier  à solliciter  le  crédit  de  la 
part  de  leurs  concitoyens  n’a  donc  rien  à faire  avec  la 
prérogative  royale,  et  conseiller  à la  couronne  d’émet- 
tre d’autre  papier  que  les  bons  de  l’échiquier  en  an- 
ticipation de  ses  revenus  annuels,  c’est  tout  simple- 
ment recommander  au  roi  de  faire  de  la  fausse  mon- 
naie (1). 

(J)  Si  la  proposition  de  M.  M’Culloch  ne  tombait  pas  d’elle-même 
aux  yeux  du  lecteur  sensé,  on  pourrait  la  détruire  par  une  réflexion 
bien  simple.  Il  y a des  choses  qui  se  règlent  naturellement  d’elles- 
mêmes,  et  le  crédit  est  de  ces  choses.  Qui  peut  connaître  les  ressorts 
secrets  par  lesquels  la  confiance  arrive  ou  se  retire?  Qui  peut  connaître, 
non  pas  chaque  année,  mais  à chaque  instant,  la  position  propre  et 
relative  de  la  production  et  de  1a  consommation  ? Qui  peut  s’ériger  en 
régulateur  des  efforts  et  des  besoins  de  chacun  des  citoyens  d’un  pays 
et  de  tous  ensemble?  Chacun  connaît  à peu  près  sa  position  et  celle 
de  ses  voisins  à un  moment  donné,  et  voilà  tout.  Le  crédit  général 
n’est  que  le  résultat  d'une  multitude  d’actions  isolées  se  manifestant 
dans  des  circonstances  et  suivant  des  sens  divers.  Cette  résultante  se 
manifeste  par  ses  effets;  elle  se  forme  naturellement  et  en  vertu  de  la 
solidarité  sociale  ; vouloir  entreprendre  d’en  circonscrire  les  éléments 
et  d’en  prévoir  les  manifestations,  serait  le  comble  de  la  folie.  C’est  du 
communisme  tout  pur,  et  le  pire  de  tous  lorsqu'il  s’exerce  par  l’État. 
Bastiat  disait  avec  infiniment  de  raison  : « Voyez  avec  quelle  sagesse  et 
quel  art  infini  se  règle  naturellement  et  par  une  harmonie  visible, 
mais  dont  les  ressorts  sont  cachés,  l’approvisionnement  quotidien  d’une 
grande  ville!  Quel  homme  serait  assez  insensé  pour  prétendre  org-am'- 
SC7- ces  approvisionnements  en  en  réglant  chacun  des  détails,  et  pour 
croire  qu’il  produirait  ainsi  autre  chose  que  le  chaos,au  lieu  de  cet  ordre 
social  nalurelel  admirable  dont  nous  voyonsà  chaque  instantles  effets?  » 
Il  en  est  de  même  du  crédit,  et  les  gouvernements  qui  croient  pouvoir 
se  l'afférer  et  en  disposer  le  voient  chaque  jour  se  détruire.  Otez  à 
l’homme  sa  liberté,  vous  détruisez  en  même  temps  sa  puissance;  or, 
vous  ne  pouvez  réagir  arbitrairement  sur  les  faits  qui,  comme  le  crédit, 
naissent  du  libre  arbitre , sans  leur  enlever  jusques  à leur  raison  d’être. 

E.  T. 
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Ceux  qui  pensent  comme  moi  à l’égard  de  l’utilité 
générale  des  banques  pourraient  encore  hésiter  à tran- 
cher la  question  en  ce  qui  concerne  l’expédient  de 
continuer  les  privilèges  jusqu’ici  accordés  à la  banque 
d’Angleterre  comme  institution  nationale.  Des  obser- 
vations nombreuses  et  dignes  d’attention  ont  été  émises 
à 1 égard  des  bons  effets  que  la  couronne  pourrait  retirer 
de  l’émission  de  petits  billets  de  l’échiquier  ou  d’autre 
papier  de  crédit  qui  remplirait  l’objet  d’une  circulation 
de  papier.  C est  là  le  système,  qui,  comme  nous  l’avons 
vu,  a été  adopté  en  Russie  et  en  Prusse  ; il  a été  suivi 
pendant  la  guerre  par  l’Autriche  et  la  France  ; mais 
partout  il  a créé  de  nouvelles  difficultés  dans  les  temps 
de  trouble;  car  les  ministres,  qui  dans  leur  vie  privée 
n abuseraient  jamais  d’une  confiance  pécuniaire,  sont 
souvent  disposés  à se  relâcher  de  ce  respect  lorsqu’ils 
agissent  pour  la  nation  (1).  Le  voile  du  Patriotisme 
couvre  l’immoralité  d’émissions  publiques  faites  en  paye- 
ment d’un  service  public,  lors  même  qu’il  n’y  a pas  de 
fonds  pour  y subvenir.  C’est  pour  se  mettre  en  garde 
contre  de  tels  abus  de  confiance  que  tous  les  États  Eu- 
ropéens qui  savent  apprécier  le  crédit  ont  enfin  préféré 
avoir  une  banque  nationale  par  laquelle,  ou  au  moyen 
de  laquelle,  les  avances  sont  faites  à la  couronne  sur  des 

(I)  Celte  observation  est  une  des  plus  judicieuses  qui  puissent  se 
faire;  nous  avons  eu  nous-mêmes,  depuis  ces  dernières  années,  de 
tristes  exemples  de  celle  frappante  vérité,  que  la  probité  personnelle  . 
est  malheureusement  bien  loin  d’inclure  la  probité  politique,  ou  plutôt 
gouvernementale.  De  honteux  scandales  nous  ont  appris  que  bien  des 
hommes  éminents,  se  croyant  intègres  et  se  disant  austères,  croyaient 
pouvoir  se  servir  de  la  corruption  sans  y tremper  eux-mêmes.  Peut-être 
nos  hommes  d'Élal  comprendront-ils  un  jour  que,  dans  notre  pays 

f'n  administration,  la  meilleure 

habileté  et  la  plus  profitable  est  encore  la  loyauté  ! E.  T 
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Itonsdu  trésor.  En  fait, si  nous  prenions  en  considération 
le  pouvoir  que  possède  tout  établissement  commercial 
privé  bien  organisé  d’acquérir  de  la  confiance  et  d’a- 
jouter à sa  richesse,  il  est  probable,  que  même  en  vue  de 
la  spéculation  pécuniaire,  les  propriétaires  de  la  banque 
feraient  aussi  bien  de  se  maintenir  par  eux-mêmes,  et,  se 
soustrayant  à l’appui  onéreux  de  l’État,  de  concourir  li- 
brement sur  le  marché  des  affaires  publiques. Telle  qu’elle 
est,  l’existence  de  la  banque  a souvent  été  risquée  parles 
vuesd’hommesquine  sont  pas  des  banquiers.  Si  la  banque 
était  tout  à fait  sur  le  pied  d’un  établissement  privé,  il 
est  probable  que  les  succursales  dernièrement  établies 
dans  beaucoup  de  villes  de  province  seraient  abandon- 
nées ou  converties  en  simples  bureaux  d’employés.  Les 
inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  changement  pour 
la  nation,  seraient  cependant  sérieux,  parce  que  la  con- 
currence de  plusieurs  établissements,  dans  l’entreprise 
des  affaires  nationales,  ouvrirait  une  nouvelle  source 
d’agiotage  et  de  démoralisation.  On  perdrait  aussi  les 
moyens  (dont,  à la  vérité,  on  ne  se  sert  pas  maintenant) 
de  faire  partager  nos  colonies  dans  les  bénéfices  du 
crédit  national.  Des  succursales  de  la  banque  d’Angle- 
terre aux  colonies  y seraient  peut-être  tellement  plus 
utiles  que  dans  la  mère  patrie,  qu’au  lieu  de  détruire  les 
banques  privées  par  la  concurrence,  elles  pourraient, 
comme  la  banque  centrale  elle-même,  venir  en  auxi- 
liaire aces  établissements,  et  donner  ainsi  au  commerce 
le  stimulant  le  plus  utile. 

Si  mon  esquisse  de  l’origine  du  mode  d’action  et  de 
l’utilité  du  crédit  est  correcte,  elle  pourra  agir  puissam- 
ment contre  les  abus  de  cet  agent,  et  le  frein  qu’elle  y 
mettra,  sans  être  unemesure  répressive,  sera  plus  efficace 
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que  tout  empêchement  direct  qu’on  ait  encore  pu  imagi- 
ner. Le  crédit  ne  peut  exister  dans  un  pays  où  la  vie  eUa 
propriété  ne  sont  pas  sûres,  et  dont  les  habitants  n’ont  pas 
la  puissance  morale  de  résister  à la  tentation  de  la  plu- 
part des  vices.  Plus  la  puissance  morale  et  intellectuelle 
d un  peuple  est  élevée  par  la  culture,  plus  est  grand  le 
crédit  dont  disposent  à la  fois  les  individus  et  la  nation 
elle-même.  Ceci  conduit  à deux  résultats  importants  ; 
Une  nation  qui  jouit  d’un  crédit  plus  étendu  que  les 
autres  ne  peut  manquer  de  devenir  plus  riche  en  biens 
matériels , et  par  conséquent  de  disposer  d’une  plus 
grande  portion  de  jouissances  intellectuelles  que  ses  voi- 
sins. Le  crédit  est  donc  une  des  possessions  les  plus 
précieuses  que  nous  puissions  nous  procurer,  et  mérite 
que  l’attention  de  chaque  homme  et  de  chaque  gouver- 
nement se  dirige  vers  les  moyens  de  l’étendre  et  de  l’as- 
surer. Nous  trouverons  que  toute  maxime  et  toute  loi 
dont  l’ohservance  tend  à améliorer  le  crédit  s’accorde 
invariablement  avec  les  préceptes  de  la  saine  morale  et 
de  la  religion.  Le  maintien  de  ces  lois  et  de  ces  maximes 
Il  est  pas  seulement  une  chose  avantageuse  pour  l’emploi 
de  1 esprit,  c’est  encore  un  devoir  impérieux  pour  tous; 
son  urgence,  comme  celle  des  autres  lois  avantageuses 
de  la  nature  dont  j’ai  fait  mention,  et  dont  l’étude  ap- 
partient à l’économie  politique,  est  accompagnée  de  la 
promesse  d’une  récompense  immanquable,  bien  plus 
que  proportionnée  au  sacrifice  que  l’accomplissement 
de  ces  devoirs  peut  imposer  à l’homme. 

La  relation  du  crédit  aux  espèces  métalliques  est  la 
même  que  celle  des  machines  au  travail  manuel  ; avec 
la  monnaie,  de  petites  transactions  bornées  à des  loca- 
lités limitées  i»euvent  seulement  être  opérées;  le  crédit 
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rend  les  hommes  maîtres  de  toute  la  surface  de  la  terre  ; 
il  nous  affranchit  de  la  crainte  odieuse  d’un  excès  de 
population  et  des  autres  maux  imaginaires  qui  pesaient 
sur  les  anciennes  communautés.  Une  lettre  de  change 
qui  sert  de  reçu  au  transfert  des  objets  doués  de  valeur 
rend  au  commerçant  le  même  service  que  la  boussole 
au  navigateur  : Par  cet  heureux  intermédiaire  il  guide  sa 
course  sur  l’océan  des  entreprises  en  s’écartant  de  la  vue 
des  côtes,  dont  le  voisinage  constitue  un  danger  véri- 
table. 

En  outre,  puisque  le  crédit  est  une  possession  essen- 
tiellement personnelle,  c’est  le  grand  niveleur  des  con- 
ditions des  hommes.  Enseignez  par-dessus  toute  chose 
à ces  masses  déshéritées  qui  dans  tous  les  pays  souffrent 
maintenant  de  privations  physiques  et  intellectuelles,  la 
valeur  du  crédit  ; que  c’est  le  seul  moyen  de  leur  don- 
ner l’abondance,  mais  qu’il  ne  peut  être  obtenu  qu’en 
suivant  les  règles  que  j’ai  déjà  indiquées;  en  observant 
la  tempérance,  le  respect  de  la  propriété,  et  la  plus 
stricte  exactitude.  Si  elles  se  conforment  à ces  règles, 
les  millions  d’êtres  qui  languissent  maintenant  dans  des 
souffrances  sans  espoir  seront  ramenées  à la  richesse 
et  aux  jouissances.  La  difficulté  est  certainement,  non 
pas  dans  le  manque  des  moyens  qui  se  présentent  pour 
effectuer  un  tel  changement,  mais  dans  la  répugnance 
d’une  masse  dépourvue  d’éducation  à abandonner  des 
habitudes  enracinées. 

Le  crédit,  cet  instrument  puissant,  que  j’ai  si  impar- 
faitement décrit  est  enfin  le  résultat  de  l’association. 
Chaque  transaction  de  crédit  exige  au  moins  deux  par- 
ties ; l’une  reçoit  la  confiance,  l’autre  l’accorde.  J’ai 
suffisamment  démontré  que  le  crédit  est  favorable  à la 


I 


UE  L INDUSTRIE. 


303 


liberté  individuelle,  et  puisqu’il  réunit  ces  deux  preuves 
recherchées,  je  pense  avoir  suffisamment  établi  que  le 
but  de  tout  bon  système  monétaire  doit  être  autant  que 

possible  de  substituer  l’usage  du  crédit  à celui  des  espèces 
métalliques. 
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11  n’est  sans  doute  pas  nécessaire.,  pour  se  livrer  à l’é- 
tude des  moyens  les  plus  convenables  d’établissement 
de  l’impôt,  d’entrer  dans  la  discussion  même  de  l’oppor- 
tunité des  taxes  publiques.  Cependant  on  a émis  à ce 
sujet  tant  de  vues  erronnées,  qu’il  peut  être  bon  d’ap- 
peler l’attention  sur  les  traits  caractéristiques  que  doit 
présenter  une  bonne  assiette  de  l’impôt.  11  résulte  de 
l’importance  prépondérante  de  la  puissance  intellec- 
tuelle dans  les  affaires  humaines,  que  les  meilleurs 
impôts,  ceux  qui  sont  le  plus  à désirer  de  voir  éta- 
blir, sont  ceux  qui  provoquent  le  progrès  intellectuel. 
Ceux  qui  tendent  à favoriser  par  des  moyens  directs 
la  production  des  objets  matériels,  leur  utilisation  ou 
leur  échange  dans  le  commerce,  sont  d’une  bien  moin- 
dre importance , si  même  leur  utilité  générale  n’est 
pas  à l’abri  du  doute.  La  promotion  des  véritables  sen- 
timents religieux  qui  ouvrent,  comme  nous  l’avons  vu, 
à nos  enquêtes  persévérantes,  ce  fonds  que  la  grâce  et 
la  justice  du  Créateur  ont  mis  à notre  disposition,  et  qui 
nous  enseignent  à jouir  de  ces  avantages  pour  notre 
[U’opre  bénélice  et  [>our  celui  de  nos  semblables,  est  le 
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premier  pas  de  l’organisation  industrielle.  La  Providence 
n a point  limité  les  moyens  que  nous  pouvons  employer 
pour  approprier  à notre  usage  les  objets  qu’elle  nous 
présente;  elle  n’a  pas  mis  de  bornes  à ses  dons.  La 
raison  est  notre  guide  dans  ces  recherches  attrayantes, 
qui,  SJ  l’éducation  était  sainement  répartie,  n’exigeraient 
que  peu  de  fatigues.  Il  est' donc  heureux  que,  dans  les 
egres  primitifs  de  toute  société,  on  fasse  instinctivement 
de  grands  sacrifices  pour  l’établissement  des  temples  et 
des  écoles.  A mesure  que  la  richesse  s’augmente,  ces 
institutions  precieuses  doivent  obtenir  toute  la  sollicitude 
e la  communauté,  et  les  taxes  imposées  pour  les  soute- 
uir  et  pour  en  entretenir  l’efficacité  en  les  débarrassant 
continuellement  de  ces  excroissances  (1)  qui  y devien- 
nent apparentes  à mesure  que  les  connaissances  se  per- 
fectionnent et  s’étendent,  sont  les  plus  légitimes  et  les 
jilus  reproductives  qu’on  puisse  établir.  La  sécurité  de 
la  vie  et  des  propriétés  est  l’un  des  résultats  les  plus 
importants  des  bonnes  mesures  d’éducation  publique. 
Ni  la  science  ni  le  travail  ne  peuvent  prospérer  où  cet 
élément  ne  se  rencontre  pas.  Mais,  lorsque  les  recherches 
intellectuelles  sont  cultivées  et  assurées  d’une  manière 
propice,  nous  avons  vu  que  la  richesse  s’accumule  et 
que  la  puissance  politique  s’élève,  même  dans  les  pays 
les  moins  fertiles,  sur  les  rochers  de  la  Syrie,  dans  les 
marais  de  Venise  et  des  Pays-Bas,  comme  sur  les  bruyères 
du  Lancashire  et  du  Yorkshire  (2).  Il  faut  aussi  que  le 

(1)  Par  exemple,  les  éludes  de  laliuilé  universitaire.  E T 
(2J  M.  Banfield  se  sépare  ici  Irès-nettemenl  de  l’école  individualiste 
et  par  conséquent  des  idées  de  Fr.  Baslial.  Je  crois  que  ce  n’est  pas 

îl  it  Vf"".  P®’’  l’État  prît  dans  la  poche  de 

contribuables,  riches  ou  pauvres,  les  tonds  qui  subvenaient  au 
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principe  d’association  soit  pleinement  reconnu  pour  que 
tout  système  de  taxe  soit  efficace  et  même  tolérable. 

complément  de  l’éducation  d’un  certain  nombre  d’enfants,  pour  la 
plupart  dans  une  position  aisée,  il  élail  sans  doute  dans  le  vrai.  Mais  de 
là  à prétendre  que  la  communauté  ne  doit  pas  s’immiscer  dans  Tin- 
slruclion  du  peuple,  sous  peine  de  violer  la  liberté  individuelle,  il  y a 
une  grande  différence , et  voici,  selon  moi,  en  quoi  elle  consiste,  l.a 
mission  de  l’Étal  est  de  veiller  au  maintien  et  au  progrès  de  la  liberté 
et  de  la  justice,  ainsi  que  de  garantir  l’ordre  et  la  sécurité  qui  en  dé- 
coulent, Or,  le  meilleur  moyen  d'accomplir  cette  mission  est  sans  con- 
tredit de  répandre  le  plus  possible  les  connaissances  acquises  ; le  déve- 
loppement de  rinslruclion  générale  constitue  donc  une  des  obligations 
les  plus  sacrées  de  l’Élal.  L'ensemble  des  citoyens  qui  composent  une 
nation  ne  s’est  réuni  dans  celte  sorte  d’association  que  parce  qu’il  en 
résulte  un  bénéflce  commun  qui  eu  dépasse  considérablement  les 
charges,  et  il  appartient  aux  hommes  qui  dirigent  la  communauté  de 
tourner  ces  charges  au  plus  grand  profil  possible,  sans  toutefois  empié- 
ter sur  la  literlé  de  l’association  ni  sur  celle  de  chacun  de  ses  membres. 
V’^oilà  pourquoi  je  dis  que  l’Étal  n’a  pas  le  rlroU  réimposer  Véducation^ 
et  à plus  forte  raison  un  certain  genre  d’éducation,  aux  citoyens,  mais 
qu’il  a l'obligation  de  mettre  facquisilion  des  connaissances  à la  portée 
de  toutes  les  classes,  parce  que  c’est  là  la  meilleure  spéculation  qu’il 
puisse  faire  à l'avantage  de  la  communauté,  le  moyen  le  plus  rapide 
d’accroître  la  puissance  productive  (par  la  promotion  de  l’inlelleclua- 
lilé) , le  meilleur  mode,  par  conséquent , de  disposer  de  celles  des 
charges  de  la  communauté  qui  forment  rimpul.  Il  n’y  a pas  d’emploi 
de  l’impôt  dont  les  fruits  soient  plus  considérables  et  se  répartissent 
plus  équitablement  et  plus  également  entre  eliacun  des  membres  de  la 
société;  car  la  corarnunaulé  tout  entière  bénéficie  au  développement 
intellectuel  rf’w/i  aetil  de  ses  membres. 

A celle  proposition  il  ne  peut  guère  y avoir  d’autre  objection  que 
celles  qui  naissent  des  diflicullcs  de  l’applicalion. 

On  peut  arguer  de  l’énormité  du  budget  nécessaire  à pourvoir  à de 
telles  dépenses,  et  du  danger  de  tomber  dans  le  communisme  par  f État, 
en  laissant  aux  mains  du  gouvernement  le  levier  si  puissant  et  si  déli- 
cat de  l’inslruction  publique;  ce  levier  dont  Leibnitz  disait  avec  raison 
que  dans  les  mains  d’un  homme  il  pouvait,  en  trente  ans,  changer  la 
face  du  monde. 

Il  faut  avouer  que,  dans  l’étal  actuel  de  forganisation  administrative 
et  gouvernementale  en  France  et  dans  l’Europe,  il  est  presque  impos- 
sible de  se  sonslraire  à ces  deux  objections.  Tant  que  la  défiance  réci- 
proque des  États  et  leurs  justes  craintes  de  la  démagogie  au  dedans, 
de  la  violence  des  autocrates  régnant  sur  des  nations  encore  à demi 
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Ceux  qui  prétendent  que  les  promoteurs  de  l’intelligence 

et  des  sentiments  élevés,  ne  semant,  ne  moissonnant,  ni 

p™rri,"e'“ë!’ri,'  1»“  vers  un  ordre  de  choses  pins 

la  Hi  f r d’espérer  une  solution  au  problèm^e 

a dilfusiou  des  connaissances  dans  la  société.  Et  déjà  cerLnes  amé 
liorations  seraient  faciles  et  désirables.  ^ 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  transformation  de  l’armée  en  une  école 
e produisît  a peu  de  frais  d’immenses  résultats.  L’armée  verserai 

ans  dé  rdr,hé  '""Vus  ■i»  «epl 

cenat  Zrn  T""”"  Pv»<lnc,e„rs,  nu.re  un 

terldin  nombre  d officiers  devenus  d’excellents  ingénieurs  ou  des  en 

reprenenrs  dhndnsrrie  h.hdes  e,  éclairés.  Je  ne  pnis  ZVnZdZe; 
spéeianv.  de  la  pan  des  hommes 

A présenlaussi  il  serait  possible  de  mieux  rémunérer  les  instituteur 
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mie  sociale,  lui  est  inherente,  et  un  tel  système  d’insiriieiinn  la:  ^ 

son  btn  innfr  ' ? producteurs 

sont  bien  moffensives,  même  lorsqu’elles  sont  le  plus  absolues.  Nul  ne 

jeunTssHurécLe  ' ‘ absolument  dans  l’éducation  de  l.i 

conçues  en  histoire"  en  ' Tr"  d’appréciations  pré- 

onçues  en  Histoire,  en  politique  ou  en  philosophie,  et  de  limiter  d’ail- 
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ne  tissant  coinine  les  ouvriers  proprement  dits,  sont  par 
conséquent  des  membres  inutiles  de  la  société,  ne  pren- 


leurs  son  aclion  sur  le  corps  enseignant  k l’exigibilité  de  certificats  de 
capacité  reçus  dans  des  examens,  et  d’attestations  de  moralité  données 
par  un  certain  nombre  de  citoyens  honorables.  Lecboix  et  la  révoca- 
tion des  professeurs  dans  les  écoles  publiques  appartenant  aux  conseils 
des  pères  de  famille,  tonte  allégation  de  tendance  communiste  s’éva- 
nouirait. La  chronologie,  qui  admet  des  explications  historiques  som- 
maires et  dénuées  d’appréciations,  à laquelle  on  joindrait,  pour  l’attrait 
desyeux,  et  comme  moyen  mnémonique,  la  géographie  si  importante, 
et  pourtant  si  négligée,  suffit  aux  enfants.  La  philosophie  de  l’histoire 
ne  doit  s’enseigner  qu’a  l’âge  où  l’homme  peut  former  son  opinion  sur 
sa  raison  développée  par  rexpérience  et  le  savoir;  elle  n’a  plus  alors  fe 
danger  de  laisser,  comme  aux  enfants,  des  impressions  profondes  et 
vivaces  qui  ne  se  basent  que  sur  une  espèce  de  fétichisme  du  sou- 
venir. 

Il  me  semble  donc  facile,  au  moins  dans  l’avenir,  de  généraliser  l’in- 
struction primaire  gratuite,  d’y  ajouter  k différents  degrés,  et  en  en 
soumettant  l’entrée  k des  examens  successifs,  une  instruction  secon- 
daire de  plus  eu  plus  élevée,  mais  toujours  basée  sur  l’éducation  pro- 
fessionnelle, et  de  couronner  l’édiûce,  enfin,  par  un  enseignement 
normal  auquel  parviendraient  les  plus  capables  et  ceux  que  leur  voca- 
tion y appellerait.  A côlé  de  cette  grande  inslilulion,  les  écoles  payantes 
- subsisteraient  pour  l’éducation  littéraire,  car  ce  genre  d’éducation, 
donné  aujourd’hui  dans  les  lycées  aux  classes  moyennes,  n’est  tout  au 
plus  bon  que  pour  les  gens  riches.  Il  serait  sans  doute  bon  que  l’im- 
pôt applicable  k l’iristruction  publique  fût  proportionnel  au  revenu, 
et  spécialisé;  car  les  fruits,  quoique  longs  k recueillir,  outre  qu’ils 
s’appliquent  à la  génération  nouvelle,  s’en  partagent  certainement  entre  { 

les  citoyens  au  prorata  de  leur  position  de  fortune.  Mais  les  conditions  I 

que  je  crois  indispensables  k une  organisation  de  ce  genre  sont  et  l’in’ 
terdiclion  de  l’enseignement  des  doctrines  historiques,  politiques  et 
sociales  aux  enfants,  et  la  limitation  de  l’action  de  l’État  k l’exigibilité 
des  certificats  de  capacité  et  de  moralité,  délivrés  en  dehors  de  son  ; 

pouvoir.  Le  corps  enseignant  ne  doit  pas  posséder  de  droits  ni  de  con-  j 

stilution.  La  carrière  du  professorat  ne  doit  être  ni  assurée  ni  réglée  au 
sortir  de  l’école  normale,  ou  k l’issue  des  concours  de  capacité,  par  une 
hiérarchie  pernicieuse;  le  choix,  l’avancement,  l’avenir  du  professeur 
doitélre  du  fait  seul  desconseils  des  pères  de  famille  et  de  l’émulation  in-  t 

dividuelle.Ce  n’est  qu’à  ce  prix  que  l’éducation  gratuite  serait  salutaire,  |! 

et  que  ce  désirable  résultat  pourrait  être  obtenu,  que  l’enfant  du  riche  , 

soit  élevé  et  instruit  k côté  de  l’enfant  du  pauvre,  afin  qu’un  lien  bien- 


faisant s’établisse  entre  toutes  les  classes  de  la  société. 
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lient  (Jonc  l’utiJibf  sociale  qu'à  un  point  de  vue  tout  à 
fait  erroné.  La  décadence  des  États,  comme  nous  l’ap- 
prend J histoire,  a toujours  été  préparée  par  les  abus 
religieux,  par  la  chute  des  sciences,  des  arts  et  des  let- 
tres, et  par  la  prépondérance  d’égoïstes  intérêts  au  détri- 
ment de  la  communauté  entière.  Le  déclin  du  procurés 

intellectuel  est  d’abord  indiqué  par  la  répulsion  à iL- 
sociation. 

Les  contributions  se  divisent  ordinairement  en  directes 
et  indirectes  ; on  les  distinguerait  mieux  en  les  partageant 
suivant  leur  mode  de  perception,  en  taxes  sur  la  produc- 
tion et  taxes  sur  la  consommation. 

Les  impôtssur  la  production  sonteeux  qui  promettent 
le  plus  a des  yeux  inexpérimentés,  parce  qu’il  semble 
lacile  d en  apprécier  le  montant  à une  période  où  il  peut 
etre  déterminé  facilement  par  le  calcul.  Ce  mode  de 
impôt  est  commun  dans  les  premiers  âges  de  la  société  ■ 
e P us  habituel  d’entre  eux,  qui  est  encore  maintenant 
le  plus  largement  répandu  dans  l’ancien  monde,  est  la 
contribution  foncière,  qui  n’est  en  réalité  le  plus  simvent 
qu  un  impôt  payable  en  nature.  Dans  les  premiers  de- 
grés de  la  croissance  des  richesses  nationales,  la  terre 
forme  le  seul  capital,  et  ses  produits  les  seuls  revenus 
Il  est  donc  naturel  que  l’impôt  pèse  sur  le  produit,  et  si 
cet  impôt  n’est  prélevé  qu’en  nature  et  comme  une  sim- 
ple déduction  sur  la  consommation  des  habitants  d’un 
pays,  il  n’a  rien  d’oppressif  en  soi.  De  semblables  paye- 
ments forment  dans  chaque  pays  la  rente  originaire  de 
a terre,  et  pourvoient  au  fonds  d’entretien  du  clergé,  des 
magistrats,  et  d’autres  personnes  qu’il  est  indispensable 
de  relever  du  travail  corporel  poun(u’elless’appliqueiil 
a la  culture  de  la  puissance  intellectuelle.  Les  revenus 
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el  les  salaires  sont  encore  payés  de  cette  manière,  en 
nature,  dans  une  grande  partie  de  l’Europe  et  dans 
l’Asie  presque  entière.  Àinsi  nous  voyons  mettre  encore 
en  pratique,  dans  presque  tous  les  pays,  l’entretien  des 
serviteurs  et  des  subordonnés  en  le  comprenant  dans 
leurs  gages.  Cette  façon  de  rémunérer  les  services  rendus 
implique  nécessairement  pour  l’homme  sa  dépendance 
entière  du  sol  d’où  il  extrait  le  produit.  Une  population 
<|ui  ne  peut  être  imposée  que  de  cette  façon  doit  être 
comparativement  stationnaire;  on  ne  peut  voyager  dans 
le  pays  qu’elle  habite  que  grâce  à l’hospitalité,  et  il  faut 
encore  que  le  voyageur  suppose  qu’il  trouvera  où  il  va  des 
pi'oduits  superflus  applicables  à sa  subsistance , puisiju’il 
ne  peut  emporter  assez  d’aliments  avec  lui,  et  qu’il  ne  peut 
y suppléer  par  aucun  moyen  d’acquérir,  à titre  onéreux, 
ce  qui  lui  est  nécessaire.  Dans  ces  circonstances,  il  est 
aussi  à peu  près  indifférent  que  l’homme  travaille  seul  ou 
((u’il  s’associe  avec  d’autres  doués  de  plus  d’intelligence. 

Les  rentes  en  produits  remplacent,  mais  lentement, 
les  rentes  en  travail  (corvées).  Dans  un  tel  état  de  choses, 
la  conscription,  qui  alimente  de,  grandes  armées  perma- 
nentes, s’exerce  indistinctement  sur  tous  les  habitants; 
car  il  y a peu  de  différence  relative  de  valeur  entre  le 
travail  d’un  homme  et  celui  d’un  autre.  Les  immenses 
armées  permanentes  qu’entretiennent  la  Prusse  et  l’Au- 
triche ne  sont  maintenant  complètes  que  dans  les  saisons 
où  le  travail  agricole  ne  peut  être  empêché  par  l’enlè- 
vement des  paysans  à la  charrue.  Pendant  l’été  et  au 
temps  des  moissons,  plusdestrois  quarts  des  soldats  sont 
envoyés  en  congé.  Une  grande  partie  des  contributions 
payées  jusqu’ici  par  la  Hongrie  pour  l’entretien  des 
troupes  autrichiennes  a toujours  consisté  en  blé  et  en 
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fourrages.  Dans  presque  tout  l’empire  d’Autriche,  le 
paysan  est  forcé  de  prêter  sa  maison  pour  le  logement 
des  troupes.  L’armée  russe  n’est  pas  seulement  logée 
dans  les  maisons  du  peuple,  mais  encore  nourrie  à ses 
foyers.  Ce  n’est  qu’en  vertu  de  ces  circonstances  qu’il 
est  possible  de  maintenir  de  grandes  agglomérations 
d hommes  dans  un  état  d’oisiveté  comparative,  dans  des 
pays  qui  n’ont  que  peu  de  commerce  et  une  très-mau- 
vaise organisation  du  travail. 

L Église,  dans  toute  la  Russie,  est  supportée  par  des 
contributions  en  nature  levées  sur  le  peuple. 

Dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne,  une  forte  pro- 
portion des  salaires  des  pasteurs  leur  est  donnée  en  na- 
ture. En  Suède,  le  nombre  de  funnor  ou  barils  de  farine, 
payés  comme  salaires,  figure  au  budget. 

Quoique  des  contributions  perçues  de  cette  manière 
soient  incontestablement  un  impôt  en  produits,  cepen- 
dant elles  doivent  être  classées  parmi  les  taxés  à la  con- 
sommation, puisque  les  parties  qui  les  payent  ne  pour- 
raient guère  en  disposer  autrement  que  de  les  consommer 
ou  de  les  laisser  se  perdre,  si  on  ne  les  leur  prenait  pas. 
Ce  système,  dans  son  ensemble,  suppose  l’absence  des 
moyens  de  communication,  ou  implique  d’autres  condi- 
tions défectueuses  qui  empêchent  le  commerce;  il  dé- 
montre, en  un  mot,  un  état  de  société  qui  n’est  pas  pra- 
tiquement de  beaucoup  supérieur  à celui  sous  l’influence 
duquel  les  conquérants  goths  et  bourguignons,  au  cin- 
quième siècle,  prirent  des  arrangements  analogues  avec 
les  habitants  des  pays  qu’ils  avaient  subjugués. 

On  ne  peut  obtenir,  avec  de  telles  dispositions,  que 
peu  de  pouvoir  politique  à opposer  à la  puissance  des 
nations  commerçantes,  car  des  troupes  levées,  logées  et 
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uouiTi(ïs  sur  les  faibles  ressources  d’une  population  agi-i- 
cole,  ne  peuvent  pas  être  facilement  concentrées;  leur 
discipline  et  les  conditions  où  elles  s(î  trouvent  sont  cer- 
tainement mauvaises.  Le  succès  des  troupes  anglaises , 
organisées  par  un  commissariat  et  payées  avec  l’argent 
que  fournit  le  commerce,  a toujours  été  remarquable 
lorsqu  on  les  a opposées  à des  forces  numériquement  plus 
grandes,  mais  qui  reposaient  sur  les  ressources  d’une  po- 
pulation dispersée  autour  d’elles. 

Tantqu  une  société  demeure  à cet  état  oii  tous  les  pro- 
duits sont  consommés  sur  place , l’impôt  en  nature  est 
une  taxe  à la  consommation,  et  on  ne  peut  lever  autre- 
ment des  contributions  qu’en  les  tirant  directement  du 
fonds  même  des  produits  du  sol.  Mais  on  se  trompe- 
raitgrandement,  comme  nous  allons  le  voir,  si  l’on  croyait 
que  ce  mode  d’imposition  put  être  en  aucun  lieu  moins 
onéreux  et  moins  lourd  à supporter  que  ne  le  sont  jamais 
des  revenus  numériquement  beaucoup  plus  forts,  perçus 
suivant  des  ressources  différentes  et  mieux  organisées. 
Pour  démontrer  cette  proposition,  il  faut  que  nous  sui- 
vions les  développements  de  la  richesse  considérée  comme 
le  fonds  sur  lequel  l’impôt  doit  être  pris. 

En  tous  temps,  l’impôt  est  une  cause  d’oppression.  Les 
impôts  en  produits,  de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons 
d examiner,  tendent  à jeter  la  terre  entre  les  mains  de 
grands  propriétaires,  par  le  seul  effet  de  l’accroissement 
delà  population.  Si  l’organisation  sociale  ne  se  perfec- 
tionne pas,  chaque  génération  successive  éprouve  une 
difficulté  de  plus  en  plus  grande  à se  procurer  la  même 
somme  de  produits  que  fournissait  la  génération  précé- 
dente. Si  le  laboureur  s’associe  avec  le  propriétaire,  aux 
termes  de  la  sujétion  et  par  conséquent  de  l’irresponsa- 
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bilité,  le  fardeau  de  l’impôt  est  rejeté  du  pauvre  cultiva- 
teur sur  son  voisin  plus  riche.  La  puissance  de  ce  dernier, 
qui  commande  à un  certain  nombre  de  vassaux,  oblige 
le  gouvernement  qui  demande  l’impôt  à le  limiter  au 
moins  à une  partie  du  bénéfice  réalisé.  Après  tout,  les 
ouvriers  cpd  travaillent  pour  lui  sont  nourris.  Un  arran- 
gement judicieux  de  cette  sorte  produirait  un  fonds  plus 
considérable  qu’auparavant,  et  personne  n’aurait  à y 
perdre;  mais  l’oppression  qui  plonge  les  hommes  dans 
1 esclavage  prœdial  suppose  la  négligence  complète  de  la 
culture  intellectuelle,  et  ce  nouvel  arrangement  n’est  pas 
ordinairement  une  amélioration  (1).  En  Russie,  le  gou- 
vernement, quoique  aristocratique,  ne  peut  pas  demander 
de  contribution  foncière  à la  puissante  noblesse  (2).  Il  en 

(1)  11  y a là  un  double  ressort  social  assez  curieux  à remarquer;  les 

paysans  recourent  au  vasselage  féodal  pour  se  protéger  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  contre  les  exactions  des  princes;  plus  lard,  lorsqu’à 
1 ombre  de  celle  protection  les  communes  se  sont  formées  et  ont  acquis 
une  vigueur  suffisante , leur  affranchissement  vient  prêter  au  prince 
leur  concours  contre  Tinsolence  et  les  prétentions  des  seigneurs  ; ou 
bien  5 comme  en  Angleterre,  les  liants  barons  eux-mêmes  sappuient 
sur  les  immunités  des  communes  pour  amoindrir  la  prérogative  royale, 
tout  en  renonçant,  en  faveur  du  peuple,  à leurs  propres  privilèges.  C’est 
ainsi  que  de  proche  en  proche  le  patronage  féodal  a constitué  les 
grandes  nations  en  Europe.  C'est  comme  cela  qu’en  France  les  libertés 
populaires  se  sont  d’abord  rattachées  à la  couronne,  tandis  que  nos 
voisins  d’outre -Manche  ont  relié  leurs  chartes  à la  cause  de  l’arislo- 
cralie.  Comme  h celte  cause  profonde  sont  venues  successivement  en 
Angleterre  s’ajouter  les  conditions  normales  du  gouvernement  consii-  , 
lulionnel,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  que  la  méthode  parlementaire  ait 
pu  s’y  produire  par  l’équilibre  des  partis  et  y donner  de  féconds  résul- 
tats, tandis  que  la  copie  de  ces  inslilulions  en  France  n’en  a procuré 
que  de  fâcheux.  E.  T. 

(2)  Quelle  que  .soit  l’imilé  de  commandement  et  la  largeur  des  allri- 
balions  dont  jouit  le  prince,  il  ne  saurait  posséder  d’autre  autorité  que 
Celle  qui  lui  est  volontairement  accordée.  L'autocrate  le  plu.s  absolu, 
s il  perd  celte  autorité,  la  seule  réelle,  cl  s'il  procède  par  le  despotisme, 
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est  a peu  près  de  même  en  Hongrie,  où  les  grands  pro- 
priétaires territoriaux  ne  payent  pas  d’impôt  foncier. 
L Allemagne  était  tout  entière  aussi  sous  ce  régime  avant 
c|ue  les  paysans  ne  devinssent  propriétaires  du  sol,  chan- 
gement que  favorisa  le  gouvernement,  parce  que  dès  lors 
il  put  imposer  la  terre.  Depuis  la  paix,  les  nobles  ont 
payé  une  contribution  foncière  dans  quelques  États  ger- 
maniques; mais  dans  la  plupart  d’entre  eux,  la  taxe  du 
noble  est  moindre  que  celle  du  paysan.  En  Autriche,  elle 
n est  que  de  moitié;  ailleurs,  le  noble  est  entièrement 
franc  d impôts.  E est  dans  le  but  d’obtenir  aisément 
l’impôt  foncier  que  quelques  gouvernements  continen- 
taux favorisent  la  division  de  la  terre  en  très-petites  par- 
celles, comme  je  l’ai  dit  dans  le  troisième  chapitre;  di- 
vision extrême,  qui  donne  à ces  conti'éesla  plus  mauvaise 
distribution  du  travail,  parce  que  l’agriculture  y absorbe 


est  condamné  à périr  misérablement  par  le  fer  ou  par  le  poison  au 
bout  de  peu  d’années  (l’iii-'lnire  de  Russie  ne  nous  en  offre  que  trop 
d’exemples),  lorsque  la  constilulion  du  pays  n’admet  passa  révocation 
légale,  et  lorsque  la  nation,  ou  une  de  ses  fractions,  n’est  pas  assez  forte 
et  assez  homogène  pour  se  faire  justice  par  le  déirônement  et  l’exil. 
Voilà  pourquoi  le  principe  monarchique  héréditaire  ne  saurait  se  réta- 
blir en  France  (puisque  d’ailleurs  il  ne  peut  s’y  maintenir  dans  les  con- 
ditions parlementaires  anglaises  qui  annihilent  absolument  son  pouvoir); 
c’est  que  le  régicide  peut  s’y  substituer  trop  facilement  à l’ostracisme’ 
que  n’admet  pas  l’hérédité,  pour  qu’il  n’y  devienne  pas  la  ressource 
fatale  contre  l’oppression;  c’est  que  le  commandement  usurpé  comme 
un  droit  antérieur  et  supérieur  ne  peut  point  remplacer  l’autorité  con- 
sentie. Je  crois  que  désormais  le  pouvoir  en  France,  quel  qu’il  soit, 
homme  ou  assemblée,  doit  être  réglé  de  telle  façon  qu’on  puisse  léga- 
lement et  paisiblement  lui  prescrire  la  retraite  à l’instant  où  l’autorité 
cesse  de  lui  être  consentie.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble 
que  nos  tâtonnements  républicains  devront  nous  conduire  à une  for- 
mule de  ce  genre,  où  le  souverain  soit  simplement  et  facilement  révo- 
cable, mais  doué  d attributions  étendues  aussi  longtemps  qu’il  réussit 
loyalement  et  justement  à garder  l’autorité  consentie.  F.  T. 
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une  proportion  considérable  de  bras  (1).  Cette  tendance 
désastreuse  s’est  fait  jour  dans  l’Inde  anglaise,  où  l’on  a 
considéré  comme  d’une  sage  politique  de  réduire  les 
grands  possesseurs  du  sol  à l’état  de  rijots,  désormais  in- 

(I)  Je  rappellerai  ici  que  M.  Banfield  ne  blâme  l’extrême  division  du 
sol  que  lorsqu’elle  est  appliquée  à des  terres  éloignées  des  grands 
centres  de  population,  et  qui  par  conséquent  ne  sont  économiquement 
propres  qu’à  la  grande  ou  au  moins  à la  moyenne  culture  ; qu'au  con- 
traire, il  approuve  la  distribution  des  campagnes  qui  avoisinent  les 
villes  en  jardins  fruitiers  et  maraîchers,  et  en  petites  productions  de 
laitage.  Effectivement,  dans  le  premier  cas,  le  capital  qu’il  est  possible 
d engager  dans  1 exploitation  du  sol  est  peu  considérable  relativement 
a sa  surface,  et  d’autant  moins  que  le  sol  lui-même  est  h meilleur 
marché:  c est  ainsi  qu’aux  Etals  Unis  on  préfère  transformer  en  ma- 
chines aratoires  tout  le  capital  agricole  disponible,  et  n’en  appliquer  que 
le  moins  possible  aux  engrais,  aux  semences  et  aux  salaires  d’ouvriers; 
on  cultive  ainsi  des  surfaces  considérables,  qui  rendent  moins  à l’hec- 
tare, mais  rendent  plus  en  somme,  proportion  faite  du  capital  roulant 
engagé;  et  ce  système  permettant  d’employer  moins  d’ouvriers  sur  la 
même  quantité  de  terrain,  ils  peuvent  être  mieux  payés.  . üu  fermier 
« anglais,  dit  Washington  dans  une  lettre  adressée  à Arthur  Young, 

« doit  avoir  une  opinion  extrêmement  désavantageuse  de  notre  sol  s’il 
« apprend  qu’un  acre  ne  produit  chez  nous  que  8 à 10  biishelsde  fro- 
« ment  (7  à 9 hectolitres  par  hectare  , le  rendement  considéré  comme 
. avantageux  étant  en  Angleterre  de2o  àôO);  mais  il  ne  doit  pas  ou- 
« blier  que  dans  tous  les  pays  où  les  terres  sont  à bon  marché  et  où  la 
« main-d’œuvre  est  chère,  on  aime  mieux  cultiver  beaucoup  que  cul- 
« tiver  bien,  p Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  chaque  motte  de  terre 
ayant  une  valeur  appréciable,  il  importe  de  lui  faire  produire  tout  ce 
qu  elle  peut  porter,  à force  de  soin,  d’eau  et  de  fumier;  dans  ce  cas,  la 
meilleure  machine  aratoire  est  la  main  humaine,  tandis  que  les  moyens 
mécaniques  d arrosage  et  de  transport  prennent  une  grande  valeur. 
Mais  la  culture  jardinière  n’est  possible  qu’à  la  proximité  des  grandes 
villes,  où  l’abondance  des  débouchés  des  fruits,  des  légumes  et  du 
laitage,  rémunère  amplement  la  main-d'œuvre.  Cependant  il  est  pro- 
bable que  les  voies  rapides  de  communication,  que  les  chemins  de  fer, 
reculeront  singulièrement  la  limite  du  jardinage  au  bénéllce  commun! 
En  résumé,  et  en  tenant  compte  des  débouchés,  la  terre,  ayant  une 
valeur  déterminée,  doit  pouvoir  recevoir  d’autant  plus  de  capital  d’ex- 
ploitation qu’elle  est  plus  divisée,  pour  procurer  aux  cultivateurs  des 
salaires  convenables.  p j 
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capables  de  résistance,  comme  le  seul  moyen  depouvoii’ 
obtenir  une  contribution  foncière. 

Dans  quelques  spéculations  récentes  entreprises  par 
des  cultivateurs  anglais,  ceux-ci  ont  formé  par  l’associa- 
tion de  puissantes  compagnies  qui  ont  pris  des  arrange- 
ments avec  l’East-India-Company. 

Encore  bien  que  les  taxes  soient  perçues  en  nature, 
nous  devons  y établir  une  distinction  , suivant  qu’elles 
sont  calculées  sur  la  surface  cultivée  du  sol,  ou  qu’elles 
sont  proportionnées  à la  productivité  des  récoltes. 

Dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  il  est  ordinaire  de  fixer 
le  taux  de  l’impôt  payable  par  chacjue  mesure  de  terre  à 
une  certaine  proportion  du  produit  ou  à son  évaluation 
Irès-modérée  en  argent.  La  distribution  de  l’impôt  ayant 
été  faite,  je  suppose,  avec  le  concours  des  paysans  et  leurs 
traditions,  ainsi  que  leurs  remontrances  ayant  eu  quelque 
poids  auprès  de  la  couronne,  on  obtint  en  premier  lieu 
une  répartition  suffisamment  équitable  ; mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  marché  pour 
les  produits,  et  que  chaque  cultivateur  récolte  seulement 
ce  qu’il  consomme,  la  terre  n’admet  que  peu  de  compa- 
raison de  valeur.  C’est  seulement  lorsque  le  produit  doit 
être  porté  au  marché  qu’intervient,  dans  le  calcul,  l’élé- 
ment des  distances  et  des  situations.  La  même  répar- 
tition de  l’impôt  qui  d’abord  paraissait  équitable  de- 
vient alors  réellement  injuste , aussitôt  que  ce  nouvel 
élément  du  calcul  se  fait  jour,  l^es  terres  voisines  du 
marché,  celles  qui  sont  à proximité  d’un  cours  d’eau  ou 
d’un  port  de  mer,  peuvent  évidemment  ajouter  toute  la 
diflerence  du  coût  du  transport  à la  valeur  de  leurs  pro- 
duits, et  peuvent  ainsi  supporter  une  taxe  plus  élevée  que 
les  terres  plus  éloignées  ou  moins  bien  placées.  De  même, 
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lorsque  s’ouvre  le  commerce,  la  demande  porte  sur  une 
certaine  variété  de  produits.  Supposons  deux  fermes, 
l’une  située  près  d’un  port  de  mer  où  il  y a une  grande 
demande  de  graines  oléagineuses , et  l’autre  à 50  kilo- 
mètres de  ce  port.  Si,  pour  cultiver  les  oléagineux  sur 
ces  deux  fermes,  il  est  nécessaire  qu’on  achète  sur  le 
port  quelque  article  de  subsistance,  la  ferme  la  plus  voi- 
sine n’aura  pas  seulement  à transporter  son  produit  à une 
distance  plus  courte,  mais  elle  aura  aussi  moins  de  frais 
de  transport  sur  les  aliments  achetés,  et  ainsi  elle  aura 
un  double  avantage  sur  la  ferme  la  plus  éloignée.  Cette 
seconde  ferme  pourra  donc  être  mise  dans  l’impossibilité 
de  cultiver,  par  le  fait  d’une  taxe  que  la  première  sup- 
portera sans  difficulté.  Si  l’impôt  est  payable  en  argent 
au  lieu  de  l’être  en  nature,  le  fermier,  qui  autrement  n’y 
seraitpoint  obligé,;est  forcé  alors  de  se  livrer  à une  trans- 
action commerciale.  Il  faut  ou  qu’il  emploie  une  partie 
de  son  petit  capital  en  moyens  de  transport,  et  qu’il  laisse, 
pendant  un  certain  temps  hors  de  son  domaine  ses  ser- 
viteurs et  ses  bêtes  de  somme,  ou  qu’il  se  résigne  à un 
sacrifice  pour  faire  transporter  ses  produits  par  un  mar- 
chand du  voisinage.  Dans  un  pays  où  l’état  de  l’organi- 
sation est  avancé,  non-seulement  le  fermier  rencontre 
aisément  un  acheteur,  mais  ce  dernier  aussi  trouve  un 

entrepreneur  de  transport  qui  vient  partager  son  travail 
en  l’aidant. 

L accumulation  du  capital  est  ainsi  d’un  grand  secours 
aux  cultivateurs.  L’oubli  du  changement  que  les  circon- 
stances amènent  dans  l’assiette  d’un  impôt  aussi  lourd  et 
aussi  impolitique  que  le  sont  les  contributions  foncières 
est  une  des  causes  des  graves  mécontentements  qui  écla- 
tent aujourd’hui  dans  nos  possessions  de  l’Indc  et  dans 
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nombre  d’États  de  l’Europe  continentale.  Les  raisons  que 
J’ai  données  font  aisément  comprendre  pourquoi  certains 
domaines  ne  ressentent  qu’à  peine  la  pesanteur  d’un 

impôt  qui  entrave  presque  entièrement  la  culture  des 
autres. 


)■ 
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A mesure  que  le  commerce  s’ouvre,  l'excitation  à pro- 
duire s’accroît  merveilleusement;  mais  l’excès  delà  pro- 
duction agricole  sur  la  consommation  locale,  auquel  on 
prêtait  assez  peu  d’importance  pour  l’abandonner  sans 
scrupule  au  collecteur  des  taxes,  prend  alors  une  valeur 
positive.  Toutcequi  désormais  peut  être  arraché  à l’impôt 
s ajoute  au  bénéfice  du  cultivateur.  Cependant,  comme 
le  producteur  agricole  vient  à assumer  les  bénéfices  des 
prix  du  marché,  il  convient  que  ses  impositions  se  fixent 
suivant  une  moyenne , et  que  le  proportionnement  de 
1 impôt  s asseoie,  non  plus  sur  le  quantum  du  produit, 
mais  sur  l’étendue  du  sol  possédé.  Les  taxes  les  plus 
avantageuses  sont  dès  lors  celles  qu’on  établit  à raison 
de  taux  par  mesure  de  terre.  Ce  revirement  de  l’impôt 
provoque  évidemment  à la  meilleure  culture,  puisque 
tout  ce  qui  excède  la  moyenne,  suivant  laquelle  la  taxe 
est  fixée,  devient  un  profit  clair  (1).  Telle  est  l’assiette  de 
la  contribution  foncière  perçue  en  Angleterre. 

Dans  ce  cas,  et  si  les  autres  formes  du  capital  ne  sont 
pas  soumises  à l’impôt,  il  est  pratiquement  nécessaire 
que  chaque  nouvelle  transmission  de  la  propriété,  par 
suite  de  vente  ou  d’héritage,  comporte  l'application 

(1)  Bastiat,  dans  sa  théorie  des  salaires  (flarmonies  économiques, 
cil.  IX),  indique  des  transitions  analogues  par  l’expression  de  : ten- 
dance de  l’aléatoire  à la  fixité.  Dans  ce  cas  évidemment,  l'Élal  d’un 
coté,  le  propriétaire  de  l'autre,  passent  d’un  revenu  ou  d'une  taxe  aléa- 
toire. à un  revenu  ou  a une  taxe  fixe,  ce  que  le  progrès  général  rend 
bénéliciahle  à tous  deux.  v t 
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d’un  fonds  de  rachat  à la  contribution  foncière  (1).  Si 
les  autres  capitaux  sont  taxés  d’une  manière  équiva- 
lente , la  contribution  foncière  n’a  pas  besoin  d’être 
rédimée  lors  des  transferts,  puisque  la  valeur  relative 
de  la  propriété  témoigne  de  la  différence  qu’il  y a à 
imposer  la  terre  seule,  ou  concurrement  avec  les  autres 
-sources  du  capital.  Si  la  terre  seulement  contribue,  il 
se  manifestera  une  tendance  à rédimer  ou  à capitaliser 
1 impôt  foncier;  si  les  autres  propriétés  sont  également 
taxées,  on  se  préoccupera  moins  de  cet  amortissement. 
L’impôt  sur  la  terre,  à quelque  objet  qu’il  s’applique,  est 
toujours  pris  sur  le  même  fonds,  celui  qui  forme  les 
profits  des  cultivateurs.  La  limite  des  contributions  fon- 
cières est  à 1 épuisement  de  ce  fonds,  et  par  conséquent 
nulle  terre  ne  peut  être  cultivée  à moins  de  donner  des 
profits  égaux  aux  bénéfices  courants  de  l’industrie 
courante,  en  outre  de  toutes  les  charges  soit  de  ferma- 
ges, d impôt,  de  dîme,  de  contributions  du  comté  ou 
de  la  paroisse,  auxquelles  est  soumise  la  terre  cultivée. 
Voilà  pourquoi,  nonobstant  le  prix  élevé  des  produits 
et  la  demande  croissante  de  terrains  propres  aux  con- 
structions dans  la  Grande-Bretagne,  on  y trouve  encore 
tant  de  terres  incultes.  Mais,  puisque  les  profits  du  culti- 
vateur augmentent  ou  diminuent  en  suivant  le  succès 
des  efforts  qui  tendent  à accroître  les  gains  de  l’industrie, 
il  s ensuit  que  l’impôt  sur  la  terre  ou  sur  ses  produits 
est  plus  lourd  à supporter  dans  certains  cas  que  dans 
d autres.  La  limite  à la  culture,  dans  les  pays  où  les 
terres  foncières  sont  fixes,  peut  être  calculée.  Cette 

fl)  On  sait  qu’en  Angleterre  la  loi  donne  aux  propriétaires  le  droit 

de  rédimer  l’impôt  foncier,  et  que  la  majeure  partie  det'et  impôt  est 
ainsi  amortie.  ^ -r 

h.  1. 
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limite  peut  d’ailleurs  être  constamment  étendue  par 
les  arrangements  locaux.  Depuis  longues  années  aucun 
État  continental  n’a  perçu  de  dîmes  ou  d’impôts  fon- 
ciers sur  les  terres  vagues  mises  en  défrichement 
(Neubruch)  ; pendant  une  période  déterminée,  les  ré- 
coltes provenant  de  ces  terres  sont  exemptes  d’impôts; 
et  en  vertu  de  cet  arrangement,  si  les  terres  nouvelle- 
ment défrichées  ne  donnent  pas  de  revenus,  elles  peu- 
vent au  moins  fournir  des  salaires  au  travail.  Les  pays 
entièrement  exempts  d’impôts  fonciers,  tels  que  la 
Hongrie,  la  Russie,  la  Valachie,  l’Amérique  du  Nord, 
peuvent  étendre  leur  culture  sans  entrave  sur  quel- 
que étendue  de  terres  que  ce  soit,  à mesure  que  la 
demande  des  produits  vient  y exciter.  Ces  pays  peuvent 
aussi  contracter  leur  culture  sans  inconvénients  lorsque 
la  demande  se  retire.  Si  quelques  nations  n’avaient  heu- 
leusement  conser\e  la  tranchise  naturelle  de  leur  sol, 
nous  aurions  éprouvé  en  Europe,  ces  dix  dernières  an- 
nées, par  suite  de  la  disette,  une  mortalité  déplorable, 
et  par  conséquent  une  forte  diminution  de  la  popula- 
tion. Nous  avons  dû  exclusivement  les  moyens  de  sub- 
sistance que  nous  avons  tirés  du  dehors  à ces  terres 


que  nul  impôt  foncier  ne  grève  et  ne  stérilise. 

L aigument  favori  des  défenseurs  du  système  vexa- 
toire  qui  régit  actuellement  l’Inde  anglaise  est  que 
l’impôt  foncier  qu’on  y lève  n’est  en  fait  que  la  rente 
de  la  terie  perçue  à bon  droit  par  le  gouvernement 
comme  propriétaire  principal. 

Il  est  inutile  de  discuter  ici  sur  le  terrain  constitu- 
tionnel la  légalité  d’une  telle  revendication  ; mais  il 
est  évident  qu’il  existe  une  différence  si  radicale  entre 
l’impôt  foncier  ou  les  taxes  en  nature  et  la  rente  du 
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sol,  qu’il  est  à peine  concevable  qu’on  ait  pu  sérieuse- 
ment les  confondre.  La  rente  est  le  loyer  payé  pour 
l’usage  de  la  terre,  elle  varie  par  conséquent  avec  le 
genre  d appropriation  qu’on  y peut  appliquer.  Le  prix 
auquel  le  tenancier  consent  à acquérir  l’usage  de  la  terre 
dépend  de  la  fertilité  relative  du  sol,  eu  égard  aux  con- 
ditions économiques  et  sociales  du  pays.  Le  taux  de  la 
rente  est  donc  en  raison  du  climat  de  la  contrée,  de  la 
situation  de  la  ferme,  de  la  densité  de  la  population  dans 
le  voisinage,  du  degré  d’intelligence  que  possède  le 
peuple,  du  pou  voir  de  s’associer  dont  jouissent  les  habi- 
tants sous  la  clause  de  la  liberté  individuelle  (c’est-à-dire 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  organisation  du  gouver- 
nement et  des  lois)  ; en  raison  enfin  de  toutes  les  in- 
fluences qui  déterminent  la  prospérité  ou  la  pauvreté  des 
nations.  Sous  toutes  ou  sous  chacune  de  ces  influences 
respectives,  la  rente  payée  sera  haute  ou  basse  à l’é^/ardde 
chaque  domaine  en  particulier,  et  le  tenancier  devra  faire 
son  calcul  suivant  les  chances  de  profit  qui  s’ouvrent  à 
U,.  La  moyenne  de  la  renie,  dans  «n  pays,  est  haute  où 
basse  suivant  le  nombre  et  l’importance  des  marches  l’é- 
tat des  voies  de  communication  et  l’existence  d’autres 
avantages  locaux  ; mais  elle  est  toujours  soumise  aux  in- 
fluences générales  qui  découlent  de  la  bonté  du  gouver- 
nement, de  la  sécurité  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
d action.  Dussions-nous  encore  supposer  que  le  taux- 
moyen  de  la  rente  pût  être  normalement  calculé  ,, oui- 
un  pays  tel  que  l’Angleterre,  il  ne  serait  pas  juste  d’ap- 
pliquer un  semblable  étalon.  En  effet,  si  ce  taux 
moyen  du  fermage  était  imposé  à toutes  les  terres  en 
vertu  d un  simple  décret  (comme  l’ont  imaginé  quelques 
visionnaires),  parce  que  celles  dont  la  reiffe  se  Wab 
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supérieure  à ce  taux,  en  raison  de  leur  situation  meil- 
leure, viendraient  à être  exonérées  ainsi,  il  n’en  résul- 
terait pas  que  celles  qui,  au  contraire,  ne  pouvaient  sup- 
porter qu  un  fermage  inférieur  fussent  rendues  capables 
de  payer  désormais  le  taux  moyen.  Le  résultat  d’une 
tentative  de  cette  nature  serait  d’attribuer  d’énormes 
profits  aux  propriétaires  des  terres  bien  placées  et  d’ar- 
rêter la  culture  de  toutes  les  autres.  Eh  bien,  la  contri- 
bution foncière,  en  assignant  une  taxe  égale  aux  terres 
de  toutes  sortes,  nivelle  f impôt  moyen  exactement  delà 
même  manière  et  en  produisant  les  mêmes  et  déplora- 
bles résultats.  Il  est  impossible  de  niveler  l’assiette  de 
1 impôt  payable  par  chaque  mesure  de  terre  cultivée 
sans  que  la  répartition  n’en  incombe  légèrement  à la 
terre  bien  située,  et  trop  lourdement  au  contraire  aux 
autres,  pour  lesquelles  elle  devient  une  véritable  prohi- 
bition pratique  à la  culture.  Dans  l’Inde  anglaise, d’im- 
menses territoires  vagues  sont  rendus  improductifs  par 
l’etîet  de  l’impôt  foncier.  Quelques  fonctionnaires,  qui 
pensaient  à juste  titre  améliorer  le  revenu  en  déviant  de 
la  règle  stricte,  maintenant  en  vigueur,  y avaient  concédé 
le  privilège  de  cultiver  les  terres  non  occupées,  à contri- 
bution réduite,  aux  particuliers  qui  désiraient  les  appro- 
prier. Cesconcessions  dans  la  plupart  des  cas  ont  été  désa- 
vouées par  le  gouvernement  de  l’Inde,  et  les  nouveaux 
occupants  ont  été  évincés. 

Un  incident  de  cette  sorte,  et  qui  tient  son  authen- 
ticité comme  document  public  d’une  proclamation  du 
gouvernement  de  Bombay  datée  du  20  juin  1838,  im- 
prime à l’impôt  actuellement  levé  dans  l’Inde  le  sceau 
indélébile  d’une  contribution  foncière,  en  le  distinguant 
ainsi  nettement  de  la  rente  de  la  terre.  Cette  contribu- 
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tion  foncière  ne  peut  supporter  la  concurrence  que  la 
rente  comporte,  et  cela  pour  des  raisons  évidentes.  Elle 
ne  dépend  pas  des  avantages  ou  des  désavantages  locaux 
de  la  terre,  non  plus  que  des  améliorations  morales  et 
intellectuelles  de  la  société;  elle  ne  se  mesure  pas  au  fonds 
que  créent  les  sueurs  du  planteur,  et  n’est  pas  sanc- 
tionnée par  son  concours  dans  la  fixation  du  taux  qui 
la  régit.  Un  impôt  fixe,  s’étendant  à la  surface  entière 
d’undes  empires  les  plus  immenses  et  en  même  temps  les 
plus  variés  du  globe,  un  impôt  qui  n’admet  aucune  des 
considérations  de  condition,  de  nature  ou  de  position  du 
sol  auxquelles  est  irrévocablement  astreinte  la  richesse 
oiila  pauvreté  d’un  pays,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  une  convention  choisie  et  arrêtée  entre  des 
liommes  libres;  c’est  le  fait  de  l’esclavage  imposé  par 
les  conquérants  sur  leurs  serfs;  c’est  une  contribution 
tout  à fait  identique  aux  exactions  des  derniers  conqué- 
rants mahométans  et  des  chefs  avides  des  Mahraltes. 

La  contribution  foncière  ne  peut  être  réclamée  comme 
un  fermage  que  dans  ces  parties  de  l’Inde  où  les  anciens 
propriétaires  ont  disparu  et  où  le  collecteur  de  taxes  a 
pris  leur  place  ; car  il  est  notoire  que  la  terre  pen- 
dant des  siècles  a été  détenue  comme  propriété  privée  par 
les  mêmes  familles,  et  qu’un  grand  nombre  de  ces  famil- 
les  en  possèdent  encore  les  titres.  Il  est  encore  notoire  que 
des  améliorations  faites  à grands  frais  par  les  individus 
ont,  en  plusieurs  points,  élevé  la  culture  et  rendu  pro- 
ductifs des  sols  relativement  pauvres.  Des  citernes  et 
des  travaux  d’irrigation  et  de  drainage,  ainsi  que  tous 
les  accessoires  nécessaires  aux  habitations  même  des 
citoyens  les  plus  humbles,  ont  été  établis  sous  l’exer- 
cice de  la  propriété  privée;  et  la  comparaison  de  ce 
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qui  aété  exécuté  sous  nolredomination  en  fait  de  travaux 

publics,  et  de  ce  que  les  souverains  autochthoiies  firent 

autiefois  pour  le  peuple,  ou  donnèrent  au  peuple  les 

moyens  de  faire  pour  lui-même,  ne  serait  certes  pas  à 
notre  avantage. 

Eh  bien,  c est  envers  une  société  d’une  structure  aussi 
compliquée  que  1 est  celle-ci  qu’on  a pu  exiger  l’appli- 
cation d’un  taux  uniforme  de  l’impôt,  et  violemment 
accomplir  celte  exaction  au  mépris  de  toutes  les  manifes- 
tations du  droit  et  des  encouragements  dus  à l’industrie, 
ce  thème  éloquent  des  hommes  d’état  les  plus  illustres, 
et  qui,  bien  qu  on  l’ait  nié,  n’a  jamais  été  réfuté.  En 
imposant  une  taxe  sur  la  culture,  on  a introduit  des  va- 
leurs et  des  droits  relatifs,  et  ce  n’est  pas  en  assignant  à 
cette  taxe  un  taux  arbitraire,  entièrement  indépendant 
des  valeurs  et  des  aroits  ainsi  créés,  qu’on  peut  fonder  la 

moindre  prétention  à la  considérer  comme  identique  à 
la  rente  du  sol. 


Il  ne  peut  donc  y avoir  rien  de  commun  entre  la  rente 
et  l’impôt  foncier.  La  réfutation  de  ce  sophisme  étant 
acceptée,  nous  restituons  toute  sa  force  à notre  pro- 
position antérieure.  En  comparaison  des  autres  impôts, 
la  contribution  foncière  est  la  plus  oppressive  et  par 
conséquent  la  moins  productive  que  l’on  puisse  appli- 
quer. Elle  pèse  sur  le  premier  anneau  de  la  chaîne  des 
associations  à laquelle  le  commerce  donne  naissance  ; 
elle  1 empêche  de  se  développer,  et  de  pouvoir  acquérir 
la  dimension  qui  lerait  qu’à  son  extrémité  elle  pourrait 
supporter  facilement  une  pression  dix  fois  plus  forte  que 
celle  qui  l’étouffe  à son.  origine.  Ces  effets  sont  exacte- 
inent  les  mêmes  en  Asie  qu’en  Europe,  quoique  le  degré 
d intensité  auquel  les  peuples  en  souffrent  y diffère  en 
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raison  des  circonstances  économiques  où  ils  sont  placés. 
Le  résultat  invariable  des  contributions  foncières  exces- 
sives est  que  le  sol  se  scinde,  pour  la  culture,  en  aires 
fort  petites,  et  que,  par  conséquent,  la  mauvaise  économie 
du  travail  agricole  ne  lui  permet  pas  de  produire  de  ca- 
pitaux. L’assiette  judicieuse  de  l’impôt,  au  contraire, 
encourage  le  libre  mouvement  de  toutes  les  associations 
commerçantes;  lorsque  les  produits,  résultats  de  leurs 
efforts  combinés,  ont  atteint  la  forme  sous  laquelle  ils 
peuvent  être  livrés  à la  consommation,  à ce  dernier  de- 
gré, le  montant  de  ce  qui  peut  en  être  prélevé  par  le 
percepteur  est  certainement  le  plus  grand  possible  ; il  est 

donc  sage  de  ne  pas  opérer  ce  prélèvement  avant  l’époque 
terminale. 

Le  champ  que  présente  l’Inde  anglaise  à l’organisa- 
tion de  l’agriculture  intertropicale  est  si  vaste,  et  les 
obstacles  qui  en  préviennent  aujourd’hui  le  développe- 
ment sont  si  palpables  et  si  oppressifs,  que  l’intérêt  qu’é- 
veille 1 élude  de  ces  magnifiques  contrées  en  acquiert 
une  importance  considérable.  Il  serait  d’ailleurs  aussi 
fort  nécessaire  d’ouvrir  la  voie  à l’industrie  dans  l’Inde; 
aujourd’hui  l’état  paralysé  et  improductif  du  pays  y 
décourage  toute  entreprise  de  ce  genre;  il  n’est  pas  dou- 
teux qu  une  réforme  gouvernementale  seule,  grâce  à 
1 introduction  du  principe  de  la  libre  concurrence,  ne 
donne  dans  l’Inde  anglaise  une  sage  impulsion  aux 
affaires  industrielles. 

Il  est  évident  qu  on  ne  peut  pas  prendre  au  pied  de 
la  lettre  la  règle  étroite  donnée  par  Ricardo  au  sujet 
de  1 effet  des  taxes  sur  les  matières  premières;  l’impôt 
ne  saurait  invariablement  affecter  le  prix  des  pro- 
duits qu  il  frappe  d’un  enchérissement  égal  à sa 
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quotité  entière  ; la  difficulté  qui  se  présenterait  ainsi  se- 
rait probablement  tournée  par  des  efforts  dirigés  vers 
1 association  la  plus  étendue  ; on  aurait  recours  aux 
substances  tropicales,  au  riz,  au  sucre,  aux  marchan- 
dises, en  un  mot.  dont  l’introduction  provoquerait  l’a- 

baissementdel’objet  taxé,  du  blé  par  exemple  (I)  ; car  un 

impôt  à 1 importation  ou  à la  consommation  est  toujours 
plus  facile  à supporter  qu’un  impôt  à la  production.  Cette 
lègle  absolue  fait  partie  de  la  théorie  erronée  de  la  rente 
dont  j’ai  démontré  la  fausseté  dans  le  second  chapitre  de 
cet  ouvrage.  La  somme  de  l’impôt  est  sujette  à croître  ou 
à décroître  aussi  bien  que  la  rente,  avec  la  valeur  des 
différentes  récoltes  qui  peuvent  être  obtenues  sur  cer- 
taines qualités  de  terre.  Si  le  blé  devenait  très-cher,  il  est 
probable  que  la  diminution  qui  s’ensuivrait  dans  la  de- 
mande du  beurre  et  du  fromage  enlèverait  aux  sols  ma- 
récageux la  possibilité  d’être  cultivés;  l’exploitation  de 
ces  terres  serait  reprise  sans  aucun  doute,  etindépendam- 
mentde  toute  influence  de  la  part  de  l’impôt,  si  le  prix 
des  céréales  retombait.  Si  lebasprixdu  blé  devenait  per- 
manent, et  qu  on  débarrassât  notre  prospérité  comraer- 

(I)  Dès  que  ratlenlion  des  populations  européennes  sera  appelée  sur 
les  immenses  ressources  offertes  par  les  contrées  équinoxiales  pour  ce 
qui  concerne  les  subsistances  à bon  marché,  il  est  très-probable  que 
rabaissement  du  prix  du  blé  en  repoussera  la  production  presque  entière 
dans  les  vastes  plaines  de  l'Europe  orientale  et  de  l’Amérique  du  i\o-d 
et  sur  les  plateaux  tempérés  des  Andes.  J’ai  donné  quelque  part  iin 
aperçu  de  la  puissance  productive  des  sols  interiropicaux  en  bananes 
racines  féculentes  (ignames,  madères,  malangas,  etc.),  maïs,  légumi- 
neuses (pois,  fèves,  haricots,  etc.)  ; j’ai  indiqué  aussi  les  conditions  de 
transport  après  dessiccation,  et  le  bas  prix  presque  incroyable  auquel  ces 
subsistances  pourraient  être  livrées  dans  nos  ports  de  mer.  Il  n’est  pas 
douteux  que  le  premier  essai  couronné  de  succès,  dans  ce  genre  de 
culture  et  d’importation,  n’amène  des  résultats  fort  désirables  pour  b- 
progrès  économique  des  peuples.  p;  j 
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ciale  des  obstacles  qui  l’entravent  encore,  il  y a tout  lieu 
de  croire  que  les  bruyères  sablonneuses  du  Surrey  et  du 
I Hampshire,  que  ce  qui  reste  de  landes  dans  le  York- 

I shire,  et  que  même  les  districts  montagneux  de  l’Irlande 

j s’adapteraient  à quelque  genre  de  culture  auquel  on  ne 

peut  les  livrer  tant  que  le  pays  n’est  pas  dans  une  con- 
dition  suffîsaminGnt  prospèro. 

Mais,  si  l’on  considère  l’action  d’une  taxe  donnée 
sur  les  matières  premières,  il  est  clair  qu’on  ne  peut 
l’isoler  des  autres  avantages  ou  des  autres  inconvénients 
qui  proviennent  de  la  situation  du  pays,  de  l’état  de 
l intelligence  parmi  les  populations,  de  la  sécurité  de  la 
y propriété , et  de  la  valeur  des  récoltes  particulières 

1 auxquelles  la  terre  est  propre  ; il  est  clair  que  cette  ac- 

tion est  complexe,  qu’elle  résulte  de  toutes  ces  causes,  et 
que  ce  n’est  pas  un  elfet  simple  dont  le  calcul  n’admette 

pour  éléments  que  l’impôt  d’un  côté  et  le  produit  taxé 
de  l’autre. 

L impôt  est  un  obstacle  placé  entre  la  production  et  la 
consommation,  et  qui  cependant,  par  les  efforts  de  l’intel- 
ligence,peut  êtreabaissé  jusque  dans  de  certaines  limites. 

J’ai  donné  un  exemple  de  l’efficacité  de  l’association 

pour  réduire  les  effets  désastreux  d’une  taxe  oppressive 
sur  les  produits. 

La  raison  qui  détermine  les  citoyens  à s’associer  dans 
le  but  de  rejeter  le  fardeau  de  l’impôt  sur  le  capital,  qui 
devient  d’autant  plus  apte  à le  supporter  que  sa  somme 
disponible  accumulée  est  plus  considérable  dans  le  pays, 
s applique  à toutes  les  industries  et  en  un  mot  à quelque 
genre  d’occupation  que  ce  soit,  aussi  bien  qu’à  celles  qui 
concernent  la  terre.  Tout  impôt  établi  sur  un  genre  de 
production  qui  demande  une  avance  de  capital  donne 
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invariablement  naissance  à des  établissements  ou  à des 
associations  considérables,  qui  viennent  parer  à la  pres- 
sion ainsi  exercée.  L’impôt  sur  le  malt  provoque  l’agran- 
dissement des  brasseries,  qui  ne  peuvent  d’ailleurs  béné- 
ficier du  crédit  que  leur  accorde  le  gouvernement  pour 
1 acquit  des  droits  que  si  l’extension  de  leurs  affaires  est 
suffisante.  Les  raffineries  de  sucre,  les  distilleries  et 
toutes  les  industries  qui  exigent  l’avance  des  droits,  ne 
réussissent  que  lorsqu’il  est  possible  d’appliquer  de 
grands  capitaux  à leur  mise  en  œuvre.  Mais  la  possession 
d un  large  capital  fait  plus  que  compenser  les  inconvé- 
nients de  1 avance  des  droits,  comme  le  prouve  le  succès 
des  raffineries  et  des  distilleries  anglaises  (1). 

L’établissement  d’un  impôt  sur  les  choses  qui  tiennent 
à 1 exploitation  rurale  occasionne  de  la  part  du  produc- 
teur une  avance  qui  absorbe  son  capital  et  le  rend 
souvent  incapable  d’entreprendre  la  culture  du  sol  ; si 
l’impôt  est  prélevé  à un  degré  subséquent  de  la  pro- 
duction (par  exemple,  lorsque  le  produit  est  arrivé  entre 
les  mains  du  marchand  ou  du  négociant  expéditeur), 
il  est  moins  pesant  que  ne  l’est  une  contribution  fon- 
cière, parce  qu’il  incombe  à deux  séries  du  travail  au  lieu 
d une,  et  que  1 époque  de  l’avance  qui  l’occasionne  se 
trouve  reculée.  Il  en  est  ainsi  des  impôts  sur  le  malt  et 


(i)  Nous  avons  remarqué  en  France  que  toutes  les  petites  fabriques  1 

de  sucre  indigène  qui  s’élaienl  établies  sous  l’empire  de  droits  peu  i 

élevés  ont  successivement  disparu  avec  l’élévation  progressive  de  l’im-  f 

pot.  Les  grandes  fabriques  seules  oui  résisté.  Les  industriels  même  qui  | 

possédaient  plusieurs  usines  ont  été  contraints  de  les  centraliser.  Au-  il 

jourd’hui  la  fabric.ation  du  sucre  indigène,  pour  être  profitable,  doit  I 

•s’exercer  au  moins  dans  chaque  usine  sur  huilh  dix  mille  tonnesde  bet- 
teraves par  année,  rendantà  peu  prèsSOü, 000  kil.  desucre,  soit  environ 
4 h fi,000  kilogr.  par  24  heures.  p;  | 

î 
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sur  les  spiritueux.  Le  produit  des  droits  sur  le  malt  en 
Angleterre  se  monte  environ  annuellement  à 5,000,000 
1.  st.  (l);sur  les  spiritueux,  l’impôt  produit  environ 
2,500,000  1.  st.  (2)  : il  serait  manifestement  imprati- 
cable de  faire  peser  directement  une  taxe  aussi  onéreuse 
sur  l’orge  ou  sur  d’autres  céréales  à l’issue  de  la  mois- 
son ^ si  1 on  essayait  de  le  faire,  on  élèverait  très-sensible- 
ment le  prix  de  la  bière  et  des  spiritueux,  et  on  mettrait 
obstacle  à la  culture  de  l’orge  en  Angleterre,  sinon 
complètement,  au  moins  en  grande  partie  (3).  Les  taxes 
actuelles  sur  les  houblons  en  empêchent  la  production 
en  Angleterre  autrement  qu’à  la  condilion  d’un  droit 
protecteur,  et  1 entraveraient  même  avec  ce  secours  si 

l État  n accordait  point  de  crédit  pour  la  rentrée  du  droit 
d’excise  imposé  (4). 

(I)  125,000,000  fr.  — (2)  62,500,000  fr. 

(3)  En  supposant,  bien  entendu,  que  les  lois  d’accise  continueraient 
d’interdire  la  fabrication  de  la  bière  et  des  alcools  avec  d’autres  prin- 
cipes sucrés  que  ceux  que  fournissent  les  céréales,  el  que  les  boissons 
étrangères  seraient  taxées  très-liant  à l’importation.  Autrement  le 

second  effet  seulement,  l’empêchement  de  la  culture  de  l’orge,  se  ma- 
nifesterait. £ ’.p 

(4)  Le  cultivateur  de  houblon  obtient,  en  Angleterre  que  le  paye 

ment  du  droit  soit  différé,  sur  le  dépôt,  qu’il  donne  en  garantie  des 
échalas  ou  perches  de5  à 6 mètres  de  hauteur,  qui  servent  de  tuteurs 
à la  plante,  el  qui  absorbent  la  majeure  partie  du  capital  d’exploitation 
de  celte  culture.  Comme  le  houblon  se  récolte  vers  le  mois  de  sep- 
tembre, que  les  perches  ne  sont  replacées  sur  le  terrain  qu’au  mois 
de  mai,  et  que  ces  perches  doivent  d’ailleurs  être  de  très-bon  bois  (de 
châtaignier  le  plus  souvent)  el  conservées  en  bon  étal,  elles  peuvent, 
pendant  sept  mois  de  l’année,  fournir  une  consignation  suffisante  pour 
représenter  le  montant  des  droits.  Il  est  assez  remarquable  que  l’amé- 
lioralion  introduite  en  Lorraine  par  M.  Matthieu  de  Dombasle,  el  qui 
consiste  à remplacer  les  perches  des  houblonnières  par  des  séries  de  fils 
de  fer,  n’a  pas  été  adoptée  en  Angleterre,  à cause  de  celle  habitude  de 
consignation  périodique.  En  France,  on  la  culture  du  houblon  est  libre, 
nul  obstarle  n’a  pn'^venu  ce  progrès.  £ Y 
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Les  droits  à l’exportation,  tels  que  ceux  que  l’on 
perçoit  dans  presque  toutes  nos  colonies  sur  les  pro- 
duits intertropicaux,  causent  sans  doute  de  moins 
mauvais  résultats  que  ceux  dont  je  viens  de  parler,  et 
comme  l’indique  la  situation  de  nos  Antilles  et  de  nos 
autres  colonies,  ils  sont  plus  faciles  à supporter  qu’une 
contribution  foncière. 

Un  droit  d’exportation  laissant  toute  liberté  à la  cul- 
ture n’aurait  pas,  même  s’il  était  tarifé  très-haut,  l’effet 
nuisible  que  la  contribution  foncière  d’un  pence  et 
demi  (I)  par  livre  de  coton  a dans  l’Inde  sur  la  culture 
de  ce  textile.  Le  droit  d’exportation  perçu  dans  l’Inde 
sur  le  sucre  semble  beaucoup  moins  onéreux  que  l’im- 
pôt foncier  qui  y limite  aussi  l’extension  de  la  production 
du  sucre  ; mais  le  droit  établi  à l’importation  du  sucre 
en  Angleterre,  bien  qu’il  se  monte  à un  pence  et  demi 
par  livre  en  nombres  ronds  (2),  fait  encore  moins  de 
tort  au  commerce  que  le  droit  d’exportation  prélevé  au 
port  indien.  Le  droit  de  deux  pence  par  livre  (3),  qui 
fut  longtemps  imposé  sur  le  coton  à l’entrée  en  Angle- 
terre, n’arrêtait  pas  la  culture  du  coton  dans  les  États- 
Unis,  tandis  que  l’abolition  de  ce  droit  d’importation 
en  faveur  de  nos  colonies  n’a  rien  fait  pour  l’émanci- 
pation du  producteur  de  coton  dans  l’Inde.  Dans  ces 
circonstances  (4)  l’abolition  de  ce  droit  a été  purement 
un  sacrifice  de  revenu.  Si  le  montant  en  avait  été  appli- 
qué à rédimer  quelques-unes  des  exactions  répressives 

(1)  0,35  c.  par  kilogramme  de  colon  en  laine. 

(2)  55  fr.  par  cent  kilogr. 

(3)  47  fr.  par  cenl  kilogr. 

(4)  Abstraction  faite  du  bénéflce  général  produit  par  l’abaissement 

du  prix  du  coton  en  laine  en  Angleterre.  E.  T. 
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que  nousfaisons  subir  à ces  contrées,  ii  s’y  serait  effectué 
un  changement  considérable,  une  amélioration  du  ca- 
ractère le  plus  avantageux. 

La  suppression  des  droits  sur  la  bière  et  le  maintien 
de  1 impôt  sur  le  malt  ont  été  doublement  préjudiciables 
à la  chose  publique;  le  droit  sur  le  malt,  d’abord,  agit 
sur  un  degré  moins  élevé  de  la  production  que  la  taxe 
sur  la  bière,  et  devient  par  conséquent  plus  onéreux. 
Il  est  clair  ensuite  que  libérer  la  bière  en  grevant  le 
malt,  a pour  effet  certain  d’encourager  à brasser  frau- 
duleusement toute  autre  matière  saccharine  que  le 
malt(l).  Le  système  de  crédit  dont  les  grandes  bras- 
series jouissent  près  de  l’administration  leur  permet  de 
ne  payer  guère  l’impôt  actuel  sur  le  malt  avant  que  la 
bière  soit  consommée,  et  cela  lève  la  difficulté  à l’égard 
des  avances  de  capitaux.  Mais  la  mise  en  œuvre  de  ce 
système  explique  pourquoi  le  nombre  des  petites  bras- 
series diminue,  tandis  qu’on  pensait  que  le  changement 
d’assiette  de  l’impôt  en  favoriserait  la  multiplication. 
La  nécessité  à laquelle  est  soumis  le  petit  brasseur  de 
payer  le  droit  d’avance  est  suffisante  pour  que,  sans  qu’il 
ait  même  à supporter  de  concurrence,  il  se  trouve  ex- 
pulsé du  marché. 

Mais,  si  la  taxe  à l’exportation  vaut  mieux  que  l’impôt 
foncier,  parce  qu’elle  se  rapproche  des  droits  à la  cou- 


N 


(i)  Je  me  rappelle  avoir  observé  k Londres  que  le  brasseur  ne  lais- 
sait à personne,  de  peur  d’être  dénoncé  par  scs  agents,  le  soin  de  cette 
fraude.  Il  remplissait  des  vessies  de  mélasse  de  sucre  de  canne,  et  à 
chacune  de  ses  fréquentes  tournées  dans  l’usine,  il  emportait  sous  ses 
vêtements  une  on  deux  de  ces  vessies,  qu’il  vidait  dans  sa  cuve-matière, 
ce  qui  lui  épargnait  environ  5 kilogr.  de  malt  par  kilogr.  de  mélasse’ 

ajoutée.  La  surveillance  de  l’administration  est  d’ailleurs  fort  rigoureuse 
k cet  égard.  p,  ^ 
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sommation,  tandis  que  l’impôt  foncier  n’est  autre  chose 
qu’une  taxe  sur  la  production,  il  s’ensuit  que  les  droits 
de  douane  prélevés  sur  les  marchandises  importées  dans 
un  pays  pour  sa  consommation  peuvent  comporter  un 
tarit  plus  élevé  qu’aucun  autre  genre  d’imposition  sans 
trop  nuire  à la  communauté.  L’expérience  universelle 
montre  que  cela  est  vrai.  Tous  les  pays  frappent  de 
droits  considérables  les  substances  tirées  des  pays  in- 
tertropicaux, où  nous  avons  vu  cependant  que  les 
contributions  foncières  sont  accablantes  pour  la  produc- 
tion. Les  droits  de  douane  perçus  dans  les  ports  anglais 
se  montent  annuellement  à 20,000,000  1.  st.  (1),  ce 
qui  équivaut  en  nombres  ronds  à un  tiers  de  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises  importées.  Le  tarif  appliqué  aux 
ditîérents  articles  est  très-variable;  dans  le  cas  du  tabac, 
il  se  monte  à plus  de  600  pour  100,  et  dans  celui  du 
sucre,  à 150  pour  100  de  la  valeur  primitive  du  produit. 
Toutes  les  matières  premières  pour  les  manufactures  sont 
admises  nominalement  en  franchise,  et  le  tarif  courant 
sur  les  marchandises  fabriquées  est  de  20  pour  100  ad 
valorem;  mais,  d’après  ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  on  peut 
voir  quel  est  le  désavantage  pratique  où  se  trouvent 
placés  les  produits  des  contrées  entravées  par  l’impôt 
foncier  lorsqu’on  les  amène  sur  un  marché  franc. 

L avantage  que  les  droits  de  douane  ont  sur  les  autres 
modes  d’impôt  vient  de  ce  qu’ils  incombent  à l’issue 
des  séries  d’associations  industrielles  qui  composent  la 
puissance  productive  d’une  nation.  Lorsque  le  pi'oduc- 
teur  a reçu  le  concours  de  l’entrejireneur  de  transport 
et  du  négociant  expéditeur,  que  ce  dernier  s’est  aidé  de 


1)  300,000,000  fr. 
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la  coopération  de  l’armateur,  du  négociant  importateur 
et  du  courtier,  sans  qu’aucun  empêchement  ne  soit  in- 
tervenu pour  entraver  leurs  efforts  jusqu’à  ce  que  les 
marchandises  soient  parvenues  à la  consommation,  non- 
seulement  il  y a toute  probabilité  que  chaque  individu 
aura  été  largement  rémunéré  de  sa  part  dans  le  travail , 
mais  encore  que  l’union  des  capitaux  et  des  eflorts  de 
toute  nature  aura  autant  contribué  à encourager  la  pro- 
duction que  les  restrictions  antérieures  auraient  arrêté  le 
courant  de  l’industrie  (1).  Les  avantages  que  présente 


j (1)  On  doit  bien  comprendre  que  ces  avantages  ne  se  manifestent 

{ qu’autant  que  les  droits  de  douane n’alleignenl  que  des  produits  direc- 

tement livrables  à la  consommation,  c’est-à  dire  ceux  qui  n’onf  plus  au- 
cmie  transformation  h subir  avant  d'arriver  aux  mains  du  consomma- 
leur.  Autrement,  les  tarifs  douaniers  entravent  considérablement 
^ l'industrie,  en  forçant  le  manufacturier  à augmenter  son  fonds  de  rou- 

lement de  la  quotité  entière  du  droit.  Pour  que  l'impôt  à l’importation 
n’eût  pas  d’inconvénients,  il  faudrait  donc  qu’il  n’atteignît  immédiate- 
ment que  les  produits  terminés  ; que  toutes  les  marchandises  premières 
ou  en  cours  d’exécution  (le  colon  en  laine,  par  exemple,  et  le  colon 
filé  ou  la  toile  pour  impression),  si  elles  étaient  frappées  d’un  percen- 
lage  fiscal,  pussent  ne  l’acquitter  qu’au  moment  de  leur  sortie  des  ma- 
nufactures et  de  leur  vente  à la  consommation.  Ces  raisons  me  portent 
a croire  que  l'impôt  douanierne  présente  pas  suffisamment  le  caractère 
d’un  impôt  à la  consommation;  d’autant  plus  que  la  perception  en  ap- 
porte au  commerce,  à l’industrie,  à la  circulation,  des  obstacles  fort 
nuisibles,  et  que  le  coût  de  celte  perception  et  de  la  surveillance  qu’elle 
exige  est  très-élevé.  En  effet,  lesdouanesont  rapporté  en  France  en  1850 
y compris  les  droits  denavigalion  et  ceux  de  la  perception  de  la  taxedes 
sels  dans  le  rayon  de  l’administration,  f55,924,000  fr.;  elles  ont  coûté 
23,814,300  fr.,  c’est-k-dire,  en  nombre  rond,  i7  p.  100 du  produit,  tan- 
dis que  le  foncier  n’a  coûté  que  moins  de  4 p.  100  (16,691,350  fr.  sur 
4.)2, 893,000  fr .).  S’il  était  possible  d’arriver  k quelque  chose  d’analogue 
a 1 idée  simple  de  Vauban,  et  de  subsli  tuer  k nos  innombrables  taxes  un 
impôt  unique,  non  pas  sur  le  foncier,  mais  sur  la  consommation,  il  est 
probable  qu’on  obtiendrait  ainsi  le  meilleur  résultat  possible.  En  effet, 
chaque  citoyen  se  trouvant  taxé  en  proportion  de  sa  consommation  ef- 
fective, nul  impôt  ne  saurait  être  plus  juste  et  n’encouragerait  mieux  l’é- 
pargne et  le  travail.  En  dégrevant  entièrement  la  production  et  la  cir- 
culation de  tout  obstacle  direct,  on  ne  lesatleindrait  qu’a  leur  but  ultime, 
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l’impôt  douanier  sont  de  beaucoup  augmentés  encore  par 
le  système  d’entrepôts,  qui  permet  aux  marchandises 
d'être  emmagasinéessanspayerlesdroits,  qu’on  n’acquitte 
que  lorsqu'elles  sont  enlevées  pour  la  consommation. 

De  cette  manière,  l’impôt  n’est  payé  réellement  que 
lors  de  la  vente  à la  consommation,  c’est-à-dire  à l’é- 
poque où  l’on  a atteint  le  dernier  degré  de  la  production, 
temps  le  plus  convenable  pour  l’acquit  d’une  taxe.  De- 
puis qu’on  a adopté  le  système  des  acquits  à caution,  le 
commerce  de  la  Grande-Bretagne  a fait  des  pas  gigan- 
tesques qui  ont  mis  notre  seul  revenu  de  douanes  au-des- 
sus des  revenus  entiers  des  plus  grands  États  de  l’Europe. 

Mais,  quoique  les  taxes  établies  le  plus  près  possible 
de  la  consommation  soient  beaucoup  plus  facilement 
supportées  que  si  elles  frappaient  suivant  la  même  pro- 
portion tout  autre  degré  de  la  production,  il  importe  de 
remarquer  qu’au  point  de  vue  financier,  les  tarifs  des 
droits  de  douane  ou  d’importation  donnent  lieu  à des 

à lavenleduproiluilparfailsur  1<;  lieu  riiême  de  la  consommation  ou  de 
l’exportation.  Il  n’est  pas  douteux  qu’un  très-faible  percentage  produi. 
rait  un  chiffre  considérable  de  revenu.  Le  plus  grand  inconvénient  d’un 
tel  système  serait  d'exiger  l’exercice  d’une  surveillance  pour  ainsi  dire 
vexatoire  sur  la  consommation;  mais  il  me  semble  qu’on  peut  trouver 
des  moyens  pratiques  d’éviter  cet  inconvénient.  En  astreignant,  par 
exemple,  tout  marchand  public  k tenir  son  livre  de  ventes  à la  dispo- 
sition de  l’administration,  qui  le  viserait  une  fois  par  semaine  ou  par 
mois,  et  percevrait  le  quantième  déterminé;  tout  marchand  alors  por- 
terait sur  sa  facture,  outre  le  prix  de  vente,  le  quantum  de  la  taxe,  dont 
il  pourrait  en  tous  cas  exiger  le  payement  au  comptant,  même  dans  les 
ventes  à crédit.  Le  taux  de  l’impôt  étant  ad  valorem,  n’aurait  point  be- 
soin d’être  multiple.il  est  vrai  que  la  taxe  n’atteindrait  point  le  produit 
consommé  hors  du  commerce;  mais  n’est-il  pas  juste  que  le  producteur 
au  moins  puisse  consommer  sans  payer  de  droits  le  fruit  de  son  travail? 
Il  y aurait  des  fraudes,  sans  doute,  mais  nos  taxes  actuelles  n’en  com- 
portent-elles pas  de  nombreuses?  Je  crois  que  la  question  de  l’impôt 
mériterait  d’être  étudiée  k ce  point  de  vue.  E.  T. 
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considérations  importantes.  Non-seulement  les  droits 
exorbitants  découragent  la  consommation  et  diminuent 
ainsi  directement  le  revenu,  mais,  en  encourageant  la 
contrebande,  ils  tendent  à démoraliser  la  communauté. 
L extension  à laquelle  la  contrebande  est  encore  prati- 
quée, nonobstant  les  réductions  qu’ont  subies  nos  tarifs, 
est  d’autant  plus  déplorable,  que  nous  voyons  que  cette 
propension  est  encouragée  par  le  taux  extravagant  des 
droits  perçus  sur  certaines  marchandises,  le  tabac,  le 
thé  et  les  spiritueux,  par  exemple,  tous  articles  qui  ajou- 
teraient largement  aux  revenus  de  l’État  si  le  tarif  qu’ils 
supportent  était  abaissé.  Les  circonstances  sous  lesquelles 
on  fraude  le  revenu,  par  le  séchage  du  tabac  brut,  qu’en- 
suite  on  humidifie  de  nouveau  avant  de  le  travailler 
pour  la  consommation,  ont  été  bien  exposées  par  un 
négociant  de  la  cité  de  Londres,  ami  du  bien  public.  L’au- 
teur nous  apprend  qu’en  Amérique  on  extrait  la  nervure 
de  la  feuille  du  tabac,  qui,  sans  cette  opération,  ne  pour- 
rait pas  être  aussi  bien  séchée  que  lorsqu’elle  la  subit. 
Le  remède  indiqué  pour  parer  à la  perte  qu’en  éprouve 
le  trésor  serait  de  réduire  le  droit  sur  le  tabac  entier, 
qui  ne  peut  pas  être  séché  au  même  point  que  celui  qui 
a été  séparé  de  sa  nervure,  et  de  laisser  le  droit  actuel 
de  600  pour  100  sur  ce  dernier  (1).  Les  droits  excessifs 


(1)  Ce  moyen  me  semble  anliéconomique  ; effeclivemeul , la  ner- 
vure du  labac  est  une  matière  inutile;  dans  la  fabrication,  on  brûle 
les  côtes  ou  on  les  jette  ; pourquoi  donc  alors  forcer  l’importateur  k payer 
le  transport  d’un  résidu  presque  sans  valeur?  Il  serait  inflniment  plus 
simple  de  taxer  le  tabac  k raison  de  tant  par  kilogramme  de  matière 
sèche;  il  suffirait  alors  de  prendre  un  échantillon  moyen  de  la  mar- 
chandise, de  le  dessécher  k l’étuve  k 100°  pendant  5 à 4 heures,  et  de 
constater  la  perle  de  poids.  Le  système  tout  récemment  adopté  en 
France  (k  propos  de  la  loi  sur  les  sucres),  de  taxer  les  matières  pre- 
luières  en  proportion  seulement  de  la  substance  utile  qu’elles  con- 
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f|u  on  perçoit  aujourd’hui  sur  les  spiritueux  étrangers 
sont  pour  le  moins  une  absurdité  financière  dans  un  pays 
qui,  pour  ses  approvisionnements  de  grains,  dépend 
des  marchés  étrangers.  Puisque  le  grain  consommé  dans 
la  fabrication  des  spiritueux  est  maintenant  remplacé 
pai  1 importation,  il  n’y  a pas  de  bonnes  raisons  (1)  pour 
qu  on  ne  laisse  pas  entrer  les  spiritueux  étrangers  à un 
droitqui  permît  l’accroissement  du  revenu.  Ici  j’établirai 
immédiatement  que  les  droits  différentiels  imposés  dans 
le  but  de  protéger  ou  de  favoriser  quelque  branche  de 
1 industrie  nationale  sont  nuisibles;  et  le  lecteur  me  par- 
donnera si  j’insiste  sur  ce  point,  qui  a été  tant  discuté  ces 
dernières  années. 

Les  droits  qu’on  appelle  protecteurs  sont  établis  dans 
tous  les  pays  dans  le  but  de  rendre  les  articles  protégés 
plus  chers  sur  le  marché  national  qu’ils  ne  le  seraient 
naturellement  si  le  commerce  était  libre.  Le  prétexte  de 
cette  mesure  se  déduit  naturellement  (2)  des  vues  des 

tiennent,  est  cerlaiuemeul  la  meilleure  méthode  de  prélever  le  droit, 
e sais  d’avance  que  nombre  de  personnes  me  répondront  qu’on  em- 
pêcherait ainsi  le  transport  de  beaucoup  de  matières  qui  donnent  du 
fret  à un  navire.  C’est  là  la  raison  pour  laquelle  nos  tarifs  s’opposent  à 
I mtroduction  des  extractifs  de  bois  de  teinture,  qui  livreraient  la  ma- 
tière utile  a cinq  ou  six  fois  meilleur  marché  que  ne  le  sont  les  bois 
ruts  ; mais  on  ne  saurait  rien  répondre  à ces  erreurs  bizarres  qui  nais- 
sent  du  plus  absurde  des  sophismes,  la  prétendue  protection  du  travail 
national.  Faire  en  sorte  que  le  plus  grand  effort  possible  réponde  à la 
moindre  satisfaction,  voilà  où  aboutissent  ces  hérésies.  En  vérité,  je  ne 
serais  pas  surpris  qu'on  trouvât  rationnel  que  pour  donner  du  fret  à nos 

navires  il  fût  accordé  une  prime  à l’importation  de  l’eau  de  l’Orénoque 
par  navires  français.  g j ^ 

(1)  Sauf  la  protection  du  travail  national,  que  l’auteur  va  discuter. 

(2)  Encore  bien  qu’ils  ne  voulussent  point  donner  à leurs  ihéoriesde 
semblables  corollaires,  qu’ils  ne  les  déclinassent  même,  comme  l’a  fait 
Ricardo.  Mais  on  ne  peut  empêcher  que  d’un  .principe  faux  il  soit  tiré 

es  conséquences  erronées  et  dangereuses,  et  que  ces  conséquences 
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économistes,  qui  déclarent  que  les  frais  de  production 
fixent  la  valeur  des  choses,  et  qu’une  taxe  imposée  sur 
un  produit  brut  en  élève  le  prix  du  montant  entier  de 
1 impôt  spécial.  J ai  essayé,  sous  l’autorité  de  plusieurs 
économistes /du  continent,  d’indiquer  un  autre  étalon 
de  la  valeur,  suivant  lequel  la  valeur  des  choses  est  prin- 
cipalement mesurée  par  la  puissance  dont  jouit  le  con- 
sommateur de  se  livrer  à la  satisfaction  qu’il  s’en  pro- 
cure. Sur  cette  base,  j’ai  construit  l’échelle  de  la  valeur 
que  j’ai  exposée  dans  ce  premier  chapitre,  et  d’après 
laquelle  il  faut,  pour  que  les  articles  de  luxe  soient  re- 
cherchés, que  d’abord  les  objets  de  première  nécessité 
soient  à bon  marché  ; l’abaissement  du  prix  de  chaque 
chose  amenant,  comme  résultat  inévitable,  la  demande 
de  (juelque  autre  chose,  l’enchérissement  ou  la  rareté  de 
l’un  quelconque  des  anneaux  de  cette  chaîne  enlevant 
immédiatement  de  la  valeur  à ceux  qui  le  suivent.  Nous 
avons  vu  aussi  qu’une  taxe  n’élève  pas  invariablement 
les  prix  jusqu’à  concurrence  de  sa  somme  entière. 

Maintenant,  quel  que  soit  le  résultat  qui  puisse  être  ob- 
tenu par  l’établissemeut  d’un  droit  dont  le  but  ouvert  est 
d’élever  le  prix  de  l’article  sur  lequel  on  l’impose,  il  ne 
peut  s’ensuivre  aucun  accroissement  de  la  demande 
pour  le  travail  ou  pour  le  capital.  Lorsque  le  sucre,  le 
sel,  le  pain,  et  même  les  spiritueux,  le  vin  ou  le  tabac 
sont  renchéris  par  un  droit  levé  expressément  à ce 
propos,  l’effet  désastreux  en  est  immédiatement  res- 
senti, d’abord  parce  que  la  consommation  de  l’article 
enchéri  diminue,  et  que,  par  conséquent,  il  s’ensuit  un 

ne  soient  défendues  au  moins  par  ceux  dont  toule  la  foi  réside  dans 
leurs  intérêts,  et  qui  diraient  volontiers,  pous.sés  dans  leurs  derniers 
retranchements  : Credo,  quia  absurdum!  E.  T. 
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i,  abaissement  de  Ja  demande  des  transports  maritimes, 

; de  l’actiyité  mercantile,  du  magasinage  et  de  toutes  les 

occupations  qui  s’y  relient  ; ensuite  (et  ces  deux 
effets  se  produisent  toujours  simultanément)  parce  que 
d’autres  objets  de  consommation  seront  moins  recher- 
chés qu’auparavant,  et  que  la  viande,  les  produits  du 
jardinage  et  de  la  laiterie,  etc.,  perdront  de  la  valeur 
à proportion  du  fonds  enlevé  pour  j>ayer  le  supplément 
du  prix  des  articles  enchéris  par  la  protection.  Il  n’est, 
par  conséquent,  possible  en  aucune  manière  d’élever  le 
prix  d’un  objet  de  consommation  quelconque  sans  im- 
médiatement enlever  de  sa  valeur  à quelque  autre  chose 
utile.  La  perte  qu’amène  ce  trouble  économique  est 
d autant  plus  cruellement  ressentie,  que  les  productions 
d un  pays  appartiennent  à celles  dont  le  rang  est  le  plus 
elevé  dans  1 échelle  de  la  consommation  (1).  Il  résulte 
de  celle  règle,  comme  simple  corollaire,  qu’un  pays 
manufacturier  est  celui  qui  perd  le  [dus  lorsqu’il  trou- 
ble, au  moyen  de  droits  différentiels,  le  cours  naturel  de 
la  valeur  d un  produit  quelconque  propre  à une  de- 
mande considérable,  que  ce  soit  un  article  de  subsis- 
tance ou  une  matière  première.  Mais  l’application  de 
ce  principe  ne  se  borne  pas  à l’influence  que  les  appro- 
visionnements de  produits  bruts  et  que  ceux  de  mar- 
chandises fabriquées  exercent  réciproquement  les  uns 
sur  les  autres.  Non-seulement  de  grands  approvisionne- 
ments de  ble  étranger,  de  sucre  et  d’autres  objets  ali- 

(1)  Quels  doivenl  en  efiel  en  être  les  résultals  dans  un  pays  dont  la 
principale  mdusirie  est  la  création  des  objets  cberset  d’un  ^ût  élevé’ 

Ltou^oH'”'"  auxquelles  les  ftran.les  cilés  de  Paris  el  de 

Lyon  sont  eu  proie  ne  sont  qu'un  trop  palpable  exemple  des  fermeols 

e destruction  qu  engendre  notre  système  économique  en  France. 

E.  T. 
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mentaires  accroîtraient  les  profits  du  manufacturier, 
tandis  qu’ils  étendraient  son  marché,  et  augmenteraient 
la  demande  du  travail,  en  stimulant  la  marine,  les  che- 
mins de  fer,  1 exploitation  des  mines  et  diverses  autres 
occupations;  mais,  comme  je  l’ai  montré  dans  le  second 
chapitre,  le  taux  des  rentes  s’accroîtrait  par  suite  de  la 
tendance  qui  s ensuivrait  à des  applications  perfec- 
fectionnées  de  la  terre,  telles  que  l’élevage  du  bétail, 
les  récoltes  de  laiterie,  de  jardinage  et  les  constructions. 
Comme  je  l’ai  montré  plusieurs  fois  déjà,  les  intérêts  des 
propriétaires,  ceux  des  manufacturiers  et  des  ouvriers 
se  tiennent  par  la  main,  el  de  faux  raisonnements  éco- 
nomiques peuvent  seuls  faire  supposer  qu’il  existe  un 
un  conflit  entre  eux. 

Les  marchandises  fabriquées  réagissent  les  unes  sui- 
tes autres,  de  la  même  manière  que  j’ai  montré  que  le 
faisaient  les  produits  bruts  et  les  marchandises  ouvrées. 
11  y a dans  la  fabrication  une  échelle  suivant  laquelle 
tout  article  doit  de  la  valeur  ou  en  attribue  à chacun 
des  produits  qui  réussit.  Le  bon  marché  des  tissus  de 
coton  et  de  laine  accroît  la  demande  des  batistes  et  des 
soieries.  Le  bas  prix  du  fer  stimule  le  luxe  des  construc- 
tions et  des  voyages.  Les  métiers  à bobiner  ont  étendu 
l’usage  de  la  broderie.  Nos  écoles  de  dessin  s’élevèrent 
à la  suite  de  l’abaissement  des  prix  de  l’impression  sur 
calicot  et  de  la  fabrication  des  dentelles.  Lorsque  nos 
financiers  examineront  maturément  et  sincèrement  la 
connexion  indissoluble  qui  existe  entre  tous  les  pro- 
duits de  l’industrie,  j’ose  prédire  qu’ils  trouveront 
une  difficulté  insurmontable  à choisir  l’anneau  parti- 
culier de  la  chaîne  sur  lequel  l’accroissement  des  droits 
[)eut  véritablement  tenir  la  promesse  d’une  protection. 
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Ou  tente  en  ce  moment  d’établir  des  droits  différen- 
tiels sur  le  sucre  obtenu  par  le  travail  esclave,  et  pour 
y par\enir  on  invoque  le  suffrage  des  peuples  en  témoi- 
gnage du  bas  prix  du  travail  des  esclaves  comparative- 
ment à celui  des  hommes  libres.  Ne  perdons  pas  de  vue 
ici  la  distinction  que  j ai  établie  entre  la  force  muscu- 
laire et  la  puissance  intellectuelle  dans  le  premier  cha- 
pitre de  ce  livre,  et  que  j’ai  souvent  appliquée  depuis.  Si 
la  puissance  intellectuelle  est  réellement  supérieure  à la 
force  musculaire,  et  il  est  facile  de  le  prouver  rien  que 
par  l’invention  des  machines,  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  l’esprit  ne  peut  être  livré  à l’esclavage  sans 
être  dégradé.  Si  la  charrue  l’a  emporté  réellement  sur 
la  bêche,  la  poudre  sur  la  lance,  la  boussole  sur  la  navi- 
gation le  long  des  côtes,  la  vapeur  et  les  voiles  sur  les 
bancs  des  galères,  le  télégraphe  électrique  sur  le  facteur 
de  la  poste,  ce  serait  évidemment  une  folie  que  de 
revenir  sur  nos  pas  dans  la  carrière  qui  nous  est  si 
franchement  ouverte.  Si  le  travail  des  champs  dans  nos 
colonies  était  assisté,  comme  il  devrait  l’être,  par  des 
machines,  non-seulement  les  propriétaires  pourraient 
accorder  des  salaires  élevés,  mais  encore  il  n y aurait 
pas  défaut  de  travailleurs.  Que  la  charrue  remplace  la 
houe  ; que  la  plantation  de  la  canne  soit  disposée  de 
telle  façon  qu’elle  n’ait  pas  à être  renouvelée  de  longues 
années  ; que  les  appareils  à vapeur,  les  puissants  extrac- 
teurs de  jus,  et  les  chaudières  à cuire  dans  le  vide, 
soient  partout  substitués  aux  antiques  moulins  et  aux 
batteries  imparfaites,  et  nous  ne  trouverons  plus  que 
les  anciens  esclaves  rebutent  au  travail,  ni  que  les  pro- 
priétaires des  Antilles  aient  besoin  de  secours.  Si  l’on 
avait  annhoué  à la  construction  des  machines  les 
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mêmes  sommes  qui  ont  été  consacrées  à l’importation 
des  coolies,  les  rendements  se  seraient  traduits  en  pro- 
fits, au  lieu  de  pertes,  à la  fois  en  existences  humaines 
et  en  argent  (1). 

Que  si  l’on  écoutait  les  prétentions  des  Indes  occi- 
dentales à être  exemptées  de  l’effort  commun  de  la 
concurrence,  celles  des  Indes  orientales  seraient  bien 
plus  fortes.  Celles-ci  contribuent  au  moins  au  revenu 
public  par  l’impôt  foncier  ; et  naturellement  pour  ren- 
dre les  positions  semblables,  si  l’on  cherchait  à égaliser 
entre  elles  la  protection,  faudrait-il  étendre  l’impôt 
foncier  aux  Indes  occidentales.  Je  crois  pourtant  que 
les  raisons  qu’il  y a de  préférer  toute  autre  espèce  d’im- 
pôt à l’impôt  foncier  exempteront  à la  fois  les  deux 
Indes  d’une  semblable  affliction.  Nos  Antilles  amélio- 
reraient matériellement  leur  position  actuelle  si  elles 
abolissaientleur  tarif  d’exportation,  et  ne  faisaient  repo- 
ser le  revenu  local  que  sur  le  droit  d’importation  seule- 
ment, qui  alors  s’accroîtrait  considérablement.  Le  pro- 


(I)  On  ne  saurait  trop  rendre  justice  à la  vérité  des  assertions  de 
l’auteur  en  ce  qui  concerne  les  pays  à esclaves.  A Cuba,  la  location  d’un 
esclave  agriculteur  coûte  au  miniraura  15  dollars  par  mois,  la  nourri- 
ture, le  logement,  et  deux  jours  à son  compte.  A la  Martinique,  le  sa- 
laire d’un  noir  libre  est  de  1 fr.  50  c.  par  jour  au  maximum,  plus  le 
logement  et  un  jardin,  mais  on  ne  le  nourrit  pas;  la  dilîérence  est  de 
près  de  1 fr.  50  c.  par  jour  pour  l’emploi  du  noir  libre.  Si  les  bonnes 
méthodes  de  fabrication  étaient  introduites  dans  nos  colonies,  si  le 
droit  commun  y était  établi , si  l’instruction  publique  relevait  l’ancien 
esclave,  si  l’émigration  européenne  sagement  réglée  lui  offrait  de  bous 
exemples  et  lui  apprenait  les  profils  du  travail  et  de  l’épargne,  si  la 
culture  intelligente  était  substituée  au  travail  dégradant  des  ateliers 
nègres,  il  n’y  a pas  de  doute  que  la  richesse  et  la  prospérité  viendraient 
y remplacer  les  maux  et  la  misère  que  l’abrutissement  et  l’ignorance  y 
ont  fait  naître,  .le  parle  avec  l’expérience  que  j’ai  acquise  moi-même 
aux  Antilles.  K.  T. 
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priétaire  absent  qui  maintenant  se  trouve  imposé  par  le 

droit  levé  sur  lu  marchandise  exportée,  en  acquit  de  sa 

rente,  pourrait  contribuer  pour  sa  part  au  revenu  local 

au  moyen  d’une  taxe  paroissiale  analogue  à l’impôt 
foncier. 

A l’égard  de  l’empire  anglo-indien,  il  n’y  a pas  de 
doute  que  toutes  les  parties  intéressées  gagneraient 
énormément  au  transport  du  département  financier  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales  au  gouvernement, 
presque  en  quelques  termes  que  la  compagnie  jugeât 
convenable  de  le  proposer.  Aucune  espèce  d’indemnité 
ne  pourrait  suffire  à combler  la  perte  immense  que  su- 
bit maintenant  ce  pays  sous  la  pression  du  système 
indien  de  revenu  public;  il  est  basé  non-seulement  sur 
1 enchérissement  de  la  valeur  de  toutes  les  nécessités  de 
la  vie  et  de  toutes  les  matières  premières  pour  les  ma- 
nufactures, mais  il  s’empare  du  capital  qui  multiplie  la 
puissance  des  ouvriers  lorsqu’il  est  employé  en  outils  et 
en  machines,  et  il  le  convertit  en  l’appliquant  à la  solde 

des  collecteurs  et  d’autres  fonctionnaires,  il  le  transforme 

en  des  moyens  d’oppression  les  plus  destructifs  de  l’in- 
dustrie. Si  ces  mêmes  fonctionnaires,  au  lieu  de  pourvoir 
a la  rapacité  d’un  trésor  affamé,  étaient  des  ingénieurs, 
des  directeurs  de  compagnies,  des  capitaines  de  ports' 
des  employés  aux  chemins  de  fer  et  à la  navigation,  des 
officiers  de  douane  dans  les  ports  innombrables  qui 
pourraient  être  ouverts  dans  l’Inde,  nous  pourrions 
bientôt  connaître  la  valeur  des  ressources  imposantes 
de  ces  magnifiques  pays.  Non-seulement  les  contribu- 
tions indirectes  perçues  de  cette  manière  excéderaient 
bientôt  de  beaucoup  l’impôt  extorqué  aujourd’hui  aux 
mais  il  se  payerait  une  somme  bien  plus  grande, 
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qui  n imposerait  aucune  restriction  au  commerce,  et  re- 
poserait plus  légèrement  sur  des  profits  considérable- 
ment accrus.  D un  autre  côté,  un  pays  qui  prospérerait 
par  ces  voies  deviendrait  un  marché  inestimable  pour 
nos  manufacturiers,  et  il  nous  paraîtrait  bientôt  évident 
que  le  marché  du  travail  dans  la  Grande-Bretagne  n’a 
pas  été  trop  surchargé.  Pour  fournir  aux  demandes  de 
200  millions  de  nos  compatriotes  riches  et  intelligents 
dans  1 Est,  il  faudrait  des  ressources  qui  surpassassent 
tellement  celles  de  la  Grande-Bretagne,  que,  sans  de 
grands  approvisionnements  de  matière  première,  elle  ne 
pourrait  point  y parvenir.  Si  l’impôt  foncier  était  aboli 
dans  l’Inde,  ces  approvisionnements  se  formeraient  ra- 
pidement,et  1 amélioration  du  revenu  s’accroîtrait  encore 
par  l’augmentation  du  rendement  de  la  terre.  L’im- 
portance primordiale  de  ce  sujet  pour  l’industrie  anglaise 
me  fera  excuser  d’y  avoir  si  longtemps  insisté;  car,  tant 
que  les  choses  resteront  en  l’état,  l’Inde,  à l’égard  de  - 
notre  industrie,  ne  surpassera  guère  les  moins  favorisés 
des  États  continentaux,  et  ne  sera,  par  conséquent, 
qu’un  pauvre  client  pour  nos  marchés. 

Je  ne  puis  pas  laisser  le  sujet  des  taxes  coloniales 
sans  indiquer  spécialement  les  effets  désastreux  des  lois 
de  navigations  sur  les  intérêts  coloniaux  (I).  L’emploi 

(1)  Un  des  principaux  armateurs  et  constructeurs  de  Liverpool, 

M.  Licdsay,  a publié  tout  récemment  une  lettre  dans  /e  Times  h propos 
de  la  discussion,  k la  chambre  haute,  de  la  pétition  des  habitants  de 
t.iverpool,  demandant  l’abrogation  de  la  loi  de  rappel  de  l’acte  de  navi- 
gation. Le  signataire  déclare  que,  quoiqu’il  ait  été  des  plus  opposés  à 
ce  rappel , maintenanl  que  l’acte  de  navigation  est  aboli , il  n’a  aucun 
désir  de  le  voir  revivre;  que  les  enfanis  du  créateur  du  monopole  et 
les  créateurs  eux-mêmes  reconnaîtront  qu’il  est  de  leur  plus  précieux 
intérêt  de  travailler  à le  détruire,  et  que  maintenanl  que  le  gouverne- 
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le  plus  utile  du  capital  que  les  habitants  des  colonies 
possèdent  est,  en  raison  de  leur  climat,  de  l’appliquer 
au  commerce  avec  des  terres  situées  dans  la  zone  tem- 
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ment  a fait  le  premier  pas  dans  celte  voie,  il  faut  qu’il  y persévère,  et 
qu’il  accorde  une  véritable  et  complète  liberté  en  cessant  de  protéger 
le  cabolage.  M.  Lindsay  , d’accord  avec  M.Dumbar,  son  ami,  armateur 
comme  lui,  reconnaît  que  la  liberté  de  navigation  a produit  de  bons 
résultats  en  améliorant  la  construction  et  le  tonnage  des  navires,  et 
qu’il  n’y  a pas  à discuter  la  question  de  savoir  si  le  cabotage  anglais 
vaut  une  heure  de  protection  dès  qu’on  peut  gagner  ou  seulement 
avoir  l'espoir  de  gagner  quelque  chose  des  pays  étrangers  en  le  lais- 
sant libre  pour  tous.  Enfin,  il  compare  les  résultats  de  la  liberté  avec 
ceux  que  la  protection  a réalisés  en  Hollande,  où  non-seulement  le 
consommateur  paye  le  fret  double,  mais  où  encore  l’armateur  gagne 
l2ü  p.  J 00  de  moins  avec  ce  fret  double,  eu  raison  des  chômages  forcés. 

M.  Lindsay  a construit  en  une  seule  année,  pour  son  compte,  13  bâ- 
timents de  première  classe  depuis  le  rappel.  M.  Duncun  de  Dumbar,  qui 
croyait  ne  pas  pouvoir  vivre  sans  l’acte  de  navigation,  et  qui  possédait 
alors  une  marine  de  15,000  tonneaux,  a élevé  depuis  l’importance  de 
ses  navires  au  double,  à 50,000  tonneaux.  Enfin  M.  Wigram,  qui  avait 
dit  hautement  qu’il  s’expatrierait  si  l’acte  de  navigation  était  rappelé, 
a aussi  depuis  augmenté  ses  affaires  et  ajouté  un  second  clianlierde 
construction  à celui  qu’il  exploitait. 

L’avis  de  MM.  Lindsay  et  Dumbar,  autrefois  protectionnistes,  en  ce 
sens  qu’ils  étaient  les  antagonistes  ardents,  il  y a peu  de  mois,  du  rap- 
pel de  l’acte  de  navigation , m’a  paru  d’une  trop  haute  importance 
pour  que  je  ne  le  résumasse  pas  ici. 

En  France,  le  même  mouvement  s’opère;  et  dans  la  dernière  dis- 
cussion de  l’Assemblée  au  sujet  des  tarifs  douaniers,  199  membres  sur 
027,  c’est-à-dire  31  voix  sur  100,  ont  volé  pour  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  radicale  de  M.  de  Sainte-Beuve  (radicale  s’entend  en 
comparaison  de  ce  qui  existe).  Il  y a à peine  quatre  ans,  si  une  sem- 
blable proposition  s’était  présentée  à la  chambre  des  députés,  elle  n’au- 
rait sans  doute  même  pas  rencontré  le  nombre  d’adhésions  suffisant 
pour  que  la  discussion  s’ouvrît.  Dans  celle  mémorable  occasion,  nous 
avons  eu,  en  faveur  de  la  liberté,  les  déclarations  publiques  de  quel- 
ques-uns des  industriels  les  plus  grands  et  les  plus  protégés  de  France: 
MM.  Léon  Dolfus,  de  Muihausen,  Édouard  Ilenriot,  de  Reims,  etc.,  qui 
ont  le  plus  argué  de  leur  conformité  d’opinions  avec  leurs  confrères  et 
avec  les  chambres  de  commerce  locales. 

Il  e.st  clair  qu’enfin  la  vérité  commence  à pénétrer  dans  les  esprits,  et 
que  nous  pouvons  bientôt  espérer  en  voir  le  triomphe.  E.  T. 
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pérée.  Pour  les  Antilles,  le  commerce  américain  est  de 
la  plus  haute  importance;  mais,  par  des  raisons  sem- 
blables, presque  tout  les  États  de  l’Europe  seraient  heu- 
reux de  faire  des  échanges  avec  ces  îles.  Le  commerce 
des  Antilles  avec  l’Amériqne  ne  peut  être  favorable  qu’à 
la  condition  que  les  Américains  prendront  du  sucre,  du 
café  et  d autres  produits  tropicaux,  en  échange  des  fa- 
rines, des  meubles  et  des  provisions  qu’ils  y apportent; 
mais  l’adjonction  du  commerce  de  la  Baltique  et  de  la 
Méditerranée  leur  apporterait  sur  ce  marché  une  con- 
currence de  l’espèce  la  plus  désirable,  et  le  sucre  et  le 
café  pourraient  alors  être  vendus  en  aussi  grande  quan- 
tité qu  on  le  voudrait,  et  au  moins  en  proportion  des 
produits  qu’on  y pourrait  vendre  en  échange.  Il  y a 
maintenant  des  entraves  au  commerce  direct  que  la  plu- 
part des  nations  continentales  désirent  vivement  établir 
avec  les  pays  intertropicaux.  La  première  provient  du 
bon  marché  général  de  toutes  les  marchandises  fabri- 
quées en  Angleterre  et  de  tous  les  produits  bruts  en 
Amérique.  Il  est  donc  naturel  que  les  Antilles  préfèrent 
respectivement  ces  marchés  pour  acheter  leurs  appro- 
visionnements de  toutes  sortes,  leurs  outils  et  leurs  vê- 
tements. D’un  autre  côté,  Java,  les  îles  Philippines  et  le 
Brésil  produisent  le  sucre  et  le  café  à meilleur  compte 
que  les  Antilles  anglaises  ; de  là  encore  les  Belges,  les 
Prussiens,  les  Italiens  et  les  Autrichiens  préfèrent  acheter 
le  sucre  de  l’Amérique  du  Sud  et  de  l’archipel  Indien. 

Les  lois  de  navigation  augmentent  les  difficultés  qui 
proviennent  de  ces  circonstances,  en  élevant  les  frets  et 
en  rendant  improlîtable  nombre  de  relâches  qui  autre- 
ment auraient  fourni  à la  fois  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs. Ni  les  provisions  ni  le  sucre  ne  peuvent  supporter 


h* 


1 


346  ORGANISATION  NATURELLE 

des  frais  additionnels  aux  charges  de  débarquement  ou 
de  reembarquement  à Londres,  Liverpool  ou  Glascow, 
et  comme  ces  charges  deviennent  proportionnellement 
plus  lourdes  à mesure  qu’un  article  baisse  de  prix,  elles 
forment  déjà  un  droit  différentiel  contre  les  produits  de 
nos  colonies  sur  les  marchés  européens.  Tout  ce  qui 
tend  à accroître  ces  charges  est  destructif  pour  le  com- 

mercesans  présenter  un  seul  caractère  de  compensation. 

^ J’ai  déjà  démontré  que  les  droits  sur  les  produits  bruts 
n en  augmentent  pas  nécessairement  le  prix  du  montant 
entier  du  droit  y afférent.  Il  y a de  toutes  parts  une 
tendance  à chercher  les  moyens  d’échapper  à la  com- 
pression ; mais  à quelque  degré  que  les  droits  élevés 
d importation  affectent  les  prix,  ils  augmentent  natu- 
rellement le  prix  de  toutes  les  marchandises  nationales 
qui  concourent  sur  le  marché  avec  celles  qui  provien- 
nent de  l’importation.  Si  l’on  fabrique  du  sucre  de  bet- 
terave dans  un  pays  qui  importe  du  sucre  colonial 
moyennant  un  certain  droit,  les  deux  sucres  se  vendront 
le  même  prix,  bien  que  le  premier  ne  soit  pas  grevé. 
Aussi,  lorsque  les  importations  de  blé  étranger  s’effec- 
tuent, le  prix  du  blé  national  est  le  même  que  celui  du 
blé  importé,  droits  payés.  Ce  prix  cependant  n’est  pas 
nécessairement  fixé  par  le  prix  du  blé  importé  sur  le 
marché  étranger.  Il  est  tout  aussi  souvent  réglé  par  le 
prix  du  blé  national  sur  le  marché  d’importation;  et 
puisque,  sans  les  importations,  le  prix  aurait  été  plus 
haut  qu’après  qu’elles  ont  été  opérées  (nonobstant  le 
droit  imposé  sur  le  blé  importé),  le  prix  général,  lors- 
que la  quantité  exigée  n’est  pas  considérable,  aura 
pour  régulateur  celui  auquel  on  offre  la  plus  grande 
masse,  en  présence  sur  le  marché. 
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Dans  quelques  cas  de  ce  genre,  le  détenteur  de  blé 
étranger  qui  n’a  pas  calculé  les  effets  de  son  importation 
sur  le  marché  général,  est  soumis  à un  profit  beaucoup 
moins  considérable  que  celui  qu’il  espérait,  et  quelque- 
fois même  à une  perte  sèche.  Le  producteur  de  matières 
premières  cependant  peut  quelquefois  diminuer  le  taux 
de  ses  profits  d’une  manière  extraordinaire.  Il  y a des 
contrées  même  en  Europe,  pour  ne  rien  dire  de  l’Amé- 
rique, qui  ne  sont  que  fort  peu  cultivées.  En  Hongrie  , 
en  Pologne  , et  dans  les  provinces  turques  du  Danube  ' 
la  plus  petite  rémunération  concevable,  qui  vient  à être 
considérée  comme  certaine,  suffit  pour  faire  appliquer 
la  charrue  à des  centaines  de  milles  carrés  de  bonnes  ter- 
res, vagues  jusqu’alors;  et  lorsque  l’impôt  foncier  n’em- 
pêche pas  le  capital  de  s’accumuler  sous  les  formes  de 
routes , de  moyens  d’expédition  et  de  cheptel , chaque 
obstacle  à vaincre  stimule  des  efforts  nouveaux. 

Un  pays  importateur,  en  laissant  son  marché  ouvert 
à la  concurrence  des  contrées  avoisinantes,  peut  tourner 
à bien  la  tendance  naturelle  qu’on  a de  tirer  de  nou- 
velles ressources  de  la  sphère  de  la  production.  Il  peut 
obtenir  les  premières  nécessités  de  la  vie,  au  taux  le  plus 
bas  possible,  des  pays  qui  les  produisent  sur  une  échelle 
manufacturière  ; il  peut  en  acquitter  le  prix  en  utilités 
plus  perfectionnées  qu’une  population  peut  seule  pro- 
duire. Si  le  taux  du  droit  imposé  sur  les  produits  impor- 
tés est  bas,  il  se  manifeste,  à cause  de  la  rivalité  qui  s’en- 
gage entre  les  concurrents  pour  approvisionner  de  grands 
marchés,  une  tendance  à rejeter  pratiquement  la  taxe 
sur  le  pays  exportateur.  Cette  tendance  s’arrête  naturel- 
lement avec  la  possibilité  de  produire  constamment  à 
plus  bas  prix,  en  soumettant  à la  culture  des  espaces  de 
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terre  encore  plus  grands  qu’auparavant  ; mais  à présent, 
et  pour  longtemps,  il  y a de  la  marge. 

On  ne  peut  point  obtenir  les  mêmes  résultats  comme 
l’ont  affirmé  quelques  écrivains,  ]>ar  l’effet  d’un  droit 
d’exportation  au  port  d’embarquement  ; les  effets  d’une 
taxe  ne  se  mesurant  pas  à la  somme  qu  elle  fait  recouvrer, 
mais  à la  pression  comparative  qu’elle  exerce  sur  diffé- 
rentes parties  de  l’association  industrielle.  Il  s’ensuit 
que  les  éléments  plus  simples  et  moins  oppressifs  que 
présente  une  taxe  d’importation  (qui  est  ordinaire- 
ment, comme  nous  l’avons  vu,  un  impôt  à la  consom- 
mation) sont  supportés  plus  aisément  que  les  droits 
d’exportation  , et  peuvent , par  conséquent , être  plus 
facilement  absorbés  par  la  concurrence.  C’est  seulement 
d’après  ce  principe  qu’un  pays  peut  rejeter  une  partie 
de  ses  impôts  sur  les  autres  ; mais  le  taux  de  la  taxe  ainsi 
éliminée  doit  être  fort  modéré. 

Je  crois  avoir  maintenant  suffisamment  prouvé  que 
nulle  taxe  ne  presse  directement, en  raison  de  son  mon- 
tant, sur  celui  qui  la  paye,  mais  ([u’elle  tend  à causer 
plus  ou  moins  de  dommages,  suivant  qu’elle  restreint  la 
]>roduction  ou  qu’elle  comprime  simplement  la  consom- 
mation. Les  notions  qui  sont  généralement  reçues  à 
l’égard  de  l’égalité  de  l’impôt  peuvent  être  vérifiées  à 
l’aide  de  celte  règle . Rien  ne  semble  plus  rationnel  qu’un 
droit  de  péage  (turn-pike),  et  cependant,  en  réalité,  il 
n’y  a pas  de  plus  grande  inégalité  dans  la  pression  qu’elle 
exerce.  Le  pauvre  homme  qui  transporte  sur  une  bête 
de  somme,  ou  dans  une  charrett(i , le  produit  de  son 
travail  au  marché , paye  le  même  droit  qu’un  homme 
qui  se  promène  à cheval  ou  en  voilure  pour  son  plaisir. 
Pour  l’un  le  péage  est  un  débours  en  avance;  pour 
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I autre  ce  n’est  qu’une  partie  de  l’argent  qu’il  a consacré 
a une  dépense  improductive.  Dans  le  pays  de  Galles,  les 
barrières  payantes,  qui  arrêtaient  le  transit  des  produits 
des  montagnes  à leurs  marchés  accoutumés,  menacèrent 
de  ruiner  la  culture  de  districts  entiers,  et  causèrent  les 
séditions  de  Rebeccaïtes,  De  plus,  la  valeur  de  chaque 
champ,  le  long  d’une  roule,  diffère  suivant  la  distance 
ou  II  se  trouve  du  marché,  et  la  ferme  la  plus  éloignée 
a la  moindre  valeur;  la  récolte  de  la  terre  la  plus  loin- 
taine est  soumise  aux  frais  de  transport  les  plus  élevés 
et  cependant  elle  acquitte  un  péage  égal  à celle  d’un 
champ  situé  près  de  la  barrière  et  astreint  à beaucoup 
moins  de  frais  de  transport.  Le  même  principe  s’appli- 
que aux  dîmes  et  aux  autres  taxes  perçues  sur  les  pro- 
duits eux-mêmes  ou  sur  leur  valeur  estimée  au  cours  du 
marche.  Le  grain  dîmé  dans  une  paroisse  a,  en  chaque 
lieu,  une  valeur  différente  pour  le  producteur,  quoique 
■ l’acheteur  les  rencontre  tous  au  même  prix  sur  le  mar- 
ché. Il  s’ensuit,  comme  je  l’ai  démontré  en  parlant  de 
l’impôt  foncier , qu’un  taux  égal  de  contributions  perçu 
sur  un  district  entier  sera  insignifiant  à l’égard  de  la 
culture  de  quelques-unes  des  terres,  tandis  qu’il  arrêtera 
nécessairement  celle  de  certaines  autres. 

Les  droits  d’exercice  (excise) , parce  qu’ils  prennent 
sur  la  production  et  haussent  le  prix  des  nécessités  de  la 
vie,  sont  une  manière  fort  préjudiciable  de  pourvoir  au 
levenu  public,  et  on  doit  s’en  débarrasser  aussi  promp- 
tement qu’on  le  pourra.  L’état-major  considérable  em- 
ployé au  recouvrement  de  ces  impôts,  et  payé  sur  son 
produit,  est  occupé  d’une  manière  démoralisante.  Il  n’y 
a pas  un  seul  des  droits  d’exercice  qui  n’agisse  indirec- 
tement, et  d’une  manière  bien  plus  funeste  à l’industrie. 
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f|uo  cela  ne  ressort  de  son  action  directe.  J’ai  déjà  mon- 
tré un  de  ses  effets  déplorables  à l’occasion  des  droits  sur 
le  malt,  qui  encouragent  la  vente  de  la  bière  brassée 
avec  des  matières  fraudées.  Peut-être  ce  droit  présente- 
t-il  un  inconvénient  plus  sérieux  encore,  en  empêchant 
d’employer  le  malt  à engraisser  les  bestiaux  (1).  Les 
droits  sur  le  sel,  perçus  à un  taux  exorbitant  dans  un 
grand  nombre  de  pays,  sont  hautement  préjudiciables  à 
la  fois  à la  santé  et  à l’industrie  des  contrées  qui  lui  sont 
soumises.  Aussi  l’Inde  anglaise,  comme  la  plupart  des 

fdats  continentaux , languit  dans  la  misère  qu’occa- 
sionne l’impôt  du  sel  (2). 


(1)  Ceci  est  une  erreur;  il  n’y  aurait  point  de  profit  à nourrir  les 
bestiaux  avec  I orge  maltée,  qui  a déjà  subi  une  fabrication  dispen- 
dieuse, et  qui  a brûlé  dans  la  germination  une  partie  de  ses  principes 

nourrissants;  il  vaut  inOnirnent  mieux  donner  direcleraenl  l’orge  aux 
bestiaux.  £ j 

(2)  Il  faut  noter  que  les  droits  d'exercice,  ou  contributions  indirectes, 
que  blâme  l’auteur,  sont  ceux  qui  grèvent  outre  mesure  des  produits 
non  directement  consommables.  Il  n’en  serait  pas  de  même  de  l’impôt 
unique  à la  consommation  dont  j'ai  parlé,  car  le  taux  pourrait  en  être 
très-faible,  et  il  n atteindrait  que  les  produits  terminés.  L’exercice  sur 
les  vins  n est  onéreux  que  parce  qu’il  les  frappe  de  toutes  sortes  de  ma- 
nières, et  que  c est  un  droit  multiple  et  exagéré  ; s’il  était  uniquement 
perçu  chez  le  marchand,  il  ne  gênerait  plus  per.'ionne  que  ce  marchand 
lui-même,  et  il  n y aurait  nul  inconvénient.  D’ailleurs , un  journal  de 
ventes  tenu  fldèlemenl,  et  des  comptes  irexislence  exacts,  enlèveraient 
pour  le  marchand  loyal  le  caractère  vexaloire  de  l’impôt , car  rien  n’o- 
bhgerait  le  négociant  à communiquer  ses  comptes  de  production  ou 
d'achat,  et  par  conséquent  à dévoiler  Tétai  de  ses  affaires.  La  profession 
de  commis  à I exercice  ne  me  semble  d’ailleurs  pas  plus  démoralisante 
que  celle  de  préposé  aux  douanes,  ou  que  toute  autre  inspection  de 
salubrité  ou  de  sécurité  publiques  ; et  la  surveillance  serait  singulière- 
ment facilitée  dans  le  cas  où  l’impôt  à la  consommation  serait  général  ; 
car  il  serait  de  l’intérêt  de  tous  les  consommateurs,  et  surtout  des  autres 
marchands,  que  Tun  de  ces  derniers  ne  fraudât  pas  le  trésor  sans  avantage 
pour  eux,  ou  à leur  détriment.  D’ailleurs,  encore  une  fois,  la  fraude  ne  se 

fdilquesurlesdroilsélevésquilaprovoquenl;surunpercenlage  minime, 

qu  on  me  pardonne  le  vulgarisme,  le  jeu  n’en  vaut  pas  la  chandelle.  E.  T. 
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L’égalité  des  droits  imposés  sur  les  lettres  par  le  tarif 
des  postes  est  théoriquement  injuste,  quoi  qu’ii  ait  été 
réduit  au  minimum  par  le  taux  très-bas  qui  a été  adopté 
en  Angleterre.  Mais  même  dans  ce  pays,  les  lettres  d’af- 
faires, chargées  ou  recommandées,  sont  taxées  plus  haut 
que  les  communications  ordinaires  ; il  ne  peut  y avoir 
de  raisons  pour  tirer  un  profit  de  l’entreprise  des  pos- 
tes,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  calcul  commercial 
ordinaire , que  le  gouvernement  transporte  plus  sûre- 
ment et  à meilleur  marché  que  ne  le  pourraient  faire 
des  entreprises  privées.  La  meilleure  preuve  de  l’effica- 
cité et  du  bon  marché  d’une  entreprise  postale  est  par- 
tout dans  la  renonciation  au  monopole,  qui,  originaire- 
ment , était  considéré  comme  indispensable  au  service 
postal  accompli  par  l’État.  Les  bons  sur  la  poste , qui 
sont  d’une  grande  commodité,  et  qui,  par  conséquent, 
forment  déjà  une  addition  considérable  à la  circulation 
de  papier  du  pays  , ne  peuvent  point  prétendre  à une 
position  exceptionelle  ; et  l’obligation  où  l’on  est  de  les 
employer , à cause  de  l’insécurité  des  lettres  chargées 
est  scandaleuse.  Les  motifs  qui  portent  à les  accorder 
pour  de  petites  sommes  s’appliquent  clairement,  et  de 
la  même  manière,  aux  émissions  de  billets  de  banque. 

Les  contrats  formés  avec  des  particuliers  pour  le 
transport  des  malles  et  des  dépêches  sont  sujets  à pro- 
voquer la  démoralisation  lorsqu’ils  ne  sont  point  basés 
sur  le  strict  principe  de  la  concurrence.  On  maintient 
encore  aujourd’hui  des  lignes  entières  de  paquebots, 
dont  l’inefficacité  et  la  cherté  résultent  de  ce  que  le  re- 
venu qu’elles  tirent  du  service  des  postes  leur  rend  in- 
différent que  les  passagers  viennent  à elles  ou  préfèrent 
s adresser  à d’autres.  On  peut  se  rendre  facilement  en 
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douze  ou  treize  heures  de  Londres  à Bruxelles,  ou  à 
Briel,  en  Hollande;  mais  les  lettres,  parles  arrange- 
ments actuels,  sont  beaucoup  plus  longues  à parvenir  (1). 
Le  grand  succès  que  l’administration  des  postes  a ren- 
contré par  l’adoption  du  système  manufacturier  doit  en- 
courager l’imitation,  qui  ne  manquerait  pas  d’être  tout 
aussi  profitable  si  elle  était  ordonnée  avec  une  habileté 
pareille;  mais  il  va  de  soi  que  la  grande  commodité  qu’a 
donnée  au  peuple  le  taux  actuel  et  si  peu  élevé  du  tarif 
des  postes  en  Angleterre  est  cause,  pour  une  bonne  part, 
du  succès  de  cette  tentative. 

Les  impôts  des  comtés  et  des  paroisses  sont  habituel- 
lement perçus  en  vertu  de  tarifs  sur  la  propriété.  Si  nous 
nous  rappelons  la  règle  qui  nous  indique  que  le  dernier 
degré  de  la  production  est  celui  auquel  le  droit  peut  être 
appliqué  avec  le  plus  d’avantages,  nous  verrons  clairement 
que  la  taxe  identique  ne  pèse  pas  également  sur  les 
terres  exploitées  par  un  fermier  ou  sur  celles  qui  sont 

(1)  C’esl  surlout  sur  le  service  Iransallanlique  iiililulé  Royal-Mail- 
Steam-Pakets-Company  que  l’inconvénient  signalé  ici  est  manifeste. 
Grâce  au  revenu  des  postes,  ces  steamers,  qui  font  le  service  des  An- 
tilles et  de  Panama,  s’inquiètent  peu  de  leurs  passagers,  leur  prennent 
un  prix  exorbitant,  les  nourrissent  fort  mal,  les  logent  peu  commo- 
dément, et  n’atteignent  guère,  en  moyenne,  qu’une  vitesse  de  8 nœuds, 
ce  qui  leur  donne  2o  jours  de  navigation  de  Soutliamplon  àSaint-Tbo- 
. mas,  et  35  jours  jusqu  à la  Havane.  Qu’en  est-il  résulté?  c’est  que  les 
compagnies  américaines  transportent  aujourd’hui  à meilleur  marché 
les  voyageurs  du  Havre  ou  de  Liverpool  k Saint-Thomas  par  New-York, 
et  Charleslon  en  18  à 20  jours,  et  des  mêmes  points  à la  Havane  par 
New-York  et  la  Nouvelle-Orléans  en  15  â 16  jours,  et  que  ces  com- 
pagnies ruineront  infailliblement  la  précédente,  à moins  qu’elle  ne 
change  entièrement  de  système.  Il  y avait,  et  il  y a encore  pour  nous, 
une  belle  place  à prendre  dans  cette  navigation  ; mais  l’essai  tenté 
sur  New-York  a découragé  nos  armateurs,  parce  «que,  véritablement, 

1 État  avait  placé  la  compagnie  de  Handel  dans  les  plus  détestables  con- 
ditions, sous  prétexte  de  lui  procurer  des  avantages.  E.  T. 
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réservées  aux  jouissances  du  luxe , ou  livrées  aux  con- 
structions usuelles.  Mais  il  n’est  pas  facile  à la  fois  , et 
par  le  même  moyen,  d’éviter  une  semblable  inégalité'ëï 
d’empêcher  aussi  les  propriétaires  absents  d’échapper  à 
l’impôt.  Le  propriétaire  donnerait  un  secours  pécuniaire 
fort  appréciable  à ses  tenanciers , s’il  consentait  à leur 
avancer  le  capital  qui  se  consume  au  payement  des  im- 
pôts ; ainsi , cependant , le  tenancier  serait  privé  de  son 
vote  dans  les  affaires  paroissiales,  ce  qui  serait  beaucou[> 
à regretter.  Les  déboursés  consacrés  aux  routes  et  aux 
bâtiments  publics  peuvent  être  considérés  comme  un  en- 
gagement de  capital  au  bénéfice  du  propriétaire.  Cepen- 
dant les  taxes  et  les  droits  annuels  perçus  sur  les  tenan- 
ciers absorbent  tout  autant  de  capital  circulant.  Lorsque 
les  impôts  sont  peu  élevés , la  tendance  à accumuler  du 
capital  devient  plus  grande  que  ne  peut  être  l’effet  de  la 
seule  épargne  dans  l’état  actuel  des  dépenses  , par  suite 
de  la  commodité  que  l’abondance  du  capital  circulant 
disponible  apporte  aux  gens  industrieux;  par  consé- 
quent, dans  les  paroisses  peu  grevées  d’impôts,  il  est 
possible  que  la  rente  soit  plus  élevée , et  cependant  que 
l’état  du  tenancier  soit  plus  prospère  que  dans  celles  où 
les  taxes  sont  onéreuses.  H est  donc  à désirer  qu’on 
s’efforce  autant  que  possible  d’abaisser  les  taxes  locales; 
et  l’un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  y parvenir 
est  de  provoquer  l’association  mutuelle  des  districts  et 
des  paroisses,  afin  que  les  charges  en  soient  supportées 
en  commun.  L’association  communique  à l’impôt  la 
vertu  du  principe  manufacturier  : l’on  peut  attendre 
plus  de  garanties  d’économie  et  d’efficacité  de  la  part 
d’un  petit  nombre  d’employés  bien  payés,  mais  respon- 
sables d’un  grand  nombre  d’administrés , que  de 
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celle  des  nombreux  et  misérables  employés  des  petites 
paroisses.  C’est  d’après  ce  système  que  les  maisons  de 
travail  unies  (union  workliouses)  ont  été  substituées  aux 
institutions  paroissiales  isolées,  du  même  genre,  qui 
leur  étaient  à tous  égards  de  beaucoup  inférieures  ; et 
quoique  ce  nouvel  arrangement  ait  été  fort  attaqué,  il 
a certainement  procuré  les  plus  grands  bénéfices  aux 
communes.  Si  le  succès  n’en  a pas  été  frappant  et  com- 
plet au  premier  abord,  cela  lient  à une  cause  étran- 
gère. 

Il  y avait  évidemment  une  anomalie  à ordonner  que 
chaque  homme  dût  gagner  son  propre  pain,  tandis 
qu’en  même  temps  une  loi  arbitraire  fixait  le  prix  de 
ce  pain  en  l’enchérissant.  Si  le  marché  des  subsistances 
est  fermé,  il  faut  aussi  que  le  marché  du  travail  devienne 
un  sanctuaire  privilégié;  et  lorsque  les  canaux  ordinai- 
res du  commerce  qui  crée  la  demande  du  travail  sont 
taris,  le  peuple  a le  droit  d’exiger  qu’on  lui  procure 
un  salaire  aux  dépens  de  qui  que  ce  soit  (1).  Si  l’on 
revient  à l’état  naturel  du  commerce,  les  salaires  s’élè- 
veront comme  nous  l’avons  vu,  et  la  taxe  des  pauvres 


(l)  Il  est  évident  que  le  droit  au  travail,  quelque  désastreux  et 
quelque  absurde  qu  il  soit  au  fond,  est  une  conséquence  juste  et 
immédiate  de  la  protection  attribuée  arbitrairement  à certains  genres 
d’industrie,  et  de  l’enchérissement  artificiel  qui  en  résulte  pour  la  satis- 
faction des  besoins  primordiaux  du  peuple.  Si  le  peuple  réclame  au- 
jourd'hui ce  droit,  il  a pleinement  raison,  parce  qu’il  ne  comprend  pas 
que  le  jour  où  la  liberté  d’agir  et  de  jouir  du  fruit  de  ses  actes  lui  serait 
rendue  (en  matière  civile,  bien  entendu),  le  droit  au  travail  lui  de- 
viendrait inutile,  le  travail  lui  étant  désormais  plus  assuré  et  plus  pro- 
ductif. Mais,  dans  son  esprit,  la  conséquence  est  juste;  et  si  la  loi  pro- 
tège le  manufacturier  et  le  propriétaire,  il  trouve  peu  équitable  que 
cette  même  loi  ne  le  protège  pas  à son  tour,  eu  lui  garantissant  le  salaire 
que  renchérissement  progressif  lui  enlève.  E.  T. 
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cessera  d’occuper  la  place  importante  qu'elle  a remplie 
jusqu’ici  dans  les  préoccupations  des  citoyens. 

La  nécessité  de  ne  laisser  qu’aussi  peu  de  puis- 
sance possible  dans  les  mains  des  mesquines  cote- 
ries qui,  en  refusant  de  se  soumettre  à l’opinion  pu- 
blique, peuvent  nuire  au  bien  général,  donne  un 
motif  sérieux  pour  accroître  faire  des  associations  en 
vue  de  l’impôt.  Ainsi,  dans  le  cas  du  drainage  il  ne 
faudrait  pas  qu’une  paroisse  ou  un  district,  de  qui 
dépendrait  l’écoulement  des  eaux,  pùt  imposer  ses  vo- 
lontés à tous  les  pays  en  amont  à qui  cet  écoulement 
est  nécessaire.  A l’égard  des  dispositions  sanitaires  gé- 
nérales, on  ne  peut  permettre  à une  paroisse  de  persister 
à méconnaître  les  mesures  indispensables  à l’améliora- 
tion de  la  santé  publique,  puisqu’elle  ne  peut  renfermer 
ses  foyers  d’infection  dans  les  limites  de  son  territoire,  et 
qu’elle  ne  peut  élever  aucune  prétention  au  singulier 
privilège  de  propager  les  maladies.  Ainsi  que  les  remparts 
des  cités,  qui,  au  moyen  âge,  étaient  scrupuleusement 
gardés  contre  leurs  aggressions  réciproques  et  contre 
celles  des  ennemis  extérieurs,  tombèrent  devant  des 
mesures  générales  de  police,  moins  accablantes  et  plus 
eflicaces,  ainsi  les  précautions  sanitaires  incomplètes  et 
insuffisantes,  qui  s’adaptaient  aux  exigences  et  aux 
moyens  bornés  d’une  population  disséminée,  doivent 
s’agrandir  et  adopter  des  voies  conformes  à l’extension, 
à la  population  et  à la  richesse  des  grandes  villes.  L’é- 
conomie de  dépense  et  les  jouissances  positives,  que 
peuvent  obtenir  des  associations  judicieuses  pour  l’amé- 
lioration de  l’état  des  grandes  villes,  ont  été  trop  invin- 
ciblement démontrées  devant  le  parlement  lors  de  ses 
enquêtes  à ce  sujet,  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  les 
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rappeler  ici  : il  coule  de  source  qu’en  de  telles  asso- 
ciations les  moindres  districts  ne  doivent  pas  être  dé- 
pouillés de  leur  part  raisonnable  d’influence;  mais  que 
tous  les  intérêts,  d ailleurs,  doivent  être  subordonnés 
aux  vues  plus  larges  du  bien  général. 

Les  exemples  démontrés  prati([uement  par  les  com- 
pagnies de  distribution  d eau  de  Cork  et  de  Nottingham  ; 
par  celles  de  salubrité  publique,  à Manchester,  heureu- 
sement imitées  depuis  à Liverpool,  donnent  une  faible 
indication  du  succès  auquel  l’association  peut  parvenir 
dans  l’entreprise  du  nettoyage  et  de  l’assainissement  des 
rues  et  des  égouts,  de  la  distribution  de  secours  médicaux 
raisonnables  et  efficaces,  de  la  purification  des  cimetières 
et  enfin  de  1 introduction  de  bien  d’autres  améliorations 
que  notre  état  social  réclame  impérieusement.  Il  faut 
espérer  que  la  sanction  du  parlement  autorisera  rapi- 
dement ces  essais  sur  une  échelle  convenable  (1).  Mais 
pour  la  communauté,  si  la  salubrité  est  d’une  nécessité 
primordiale,  la  diffusion  du  savoir  et  l’accroissement 
de  la  puissance  intellectuelle  sont  d’une  importance 
plus  grande  encore  ; car  l’ignorance  et  la  dissolution 


( ) L auteur  conseille  donc  à l'État,  dans  son  pays,  de  s’occuper  de 
certaines  questions  laissées  jusqu’ici  dans  le  domaine  du  libre  arbitre 
et  II  prouve,  par  de  justes  raisons,  que  l’immixtion  du  gouvernemen’t 
est  nécessaire  dans  ce  qui  concerne  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
de  salubrité  ou  de  progrès  public,  ou  la  prescription  des  mesures  gé- 
üerales  qui  tendent  au  même  but.  Le  droit  d’expropriation  et  de  pres- 
cription, dans  ces  cas,  existe  en  France,  où  il  a rendu  les  plus  grands 
services;  et  on  ne  saurait  prétendre  que  ce  droit  gouvernemental  blesse 
la  liberté,  car  certaines  volontés,  soit  isolées,  soit  réunies,  doivent  cé- 
derdevant  1 interet  public,  lorsque  lajustice  en  est  patente.  La  véritable 
liberté  comporte  pour  chacun  et  pour  tous  la  sécurité  : empêcher  quel- 
ques-uns de  nuire  a tous,  c’est  confirmer  la  liberté  par  l’ordre,  et  non 
pas  y porter  atteinte.  jg  -j. 
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qui  en  résiille  sont  encore  plus  à craindre  que  les  mias- 
mes les  plus  délétères.  Il  faut  que  l’association  arrive  à 
s’introduire  dans  l’éducation  de  la  jeunesse.  L’histoire 
nous  démontre  que  cette  éducation  est  recherchée  avant 
même  qu’on  consulte  les  besoins  matériels.  Dans  les 
premiers  âges  de  la  société,  une  petite  connaissance 
des  faits  s’acquiert  avec  beaucoup  de  travail.  A mesure 
que  les  communautés  progressent,  le  savoir  devient 
graduellement  plus  aisé  à acquérir,  et  par  conséquent  il 
est  possible  de  l’étendre  et  de  le  varier  sans  embarras- 
ser le  sain  exercice  des  facultés  de  la  raison.  Autant  que 
possible  l’éducation  doit  être  départie  en  commun,  et 
l’on  se  débarrassera  d’une  grande  difficulté  à ce  sujet 
lorsque  les  associations  sanitaires  auront  écarté  les 
craintes  des  parents  à l’égard  de  la  santé  de  leurs  en- 
tants. La  publicité  des  écoles  est  avantageuse  aux  ma- 
nières comme  à la  moralité  des  élèves  et  des  maîtres 
a la  lois.  Dans  tous  les  pays,  d’ailleurs,  il  importe  qu’il 
y ait  un  type  national  d’éducation  accessible  à tous 
les  citoyens,  au  moyen  duquel  l’instruction  privée  ne 
puisse  manquer  de  se  maintenir  à un  niveau  conve- 
nable. 

A vrai  dire,  nous  étudions  pendant  notre  vie  entière; 
et  comme  en  aucun  temps  on  ne  doit  jeter  d’entraves 
dans  les  voies  de  la  culture  de  l’esprit,  on  ne  saurait 
trop  détester  les  impôts  qui  tendent  à mettre  obstacle 
à la  diffusion  des  connaissanceso  De  singulières  taxes 
de  cette  espèce  sont  particulières  à l’Angleterre;  aucun 
autre  pays  ne  taxe  le  papier  ou  les  annonces,  car  le 
timbre  des  journaux,  lorsqu’on  l’emploie  comme  en 
France,  n’est  qu’une  charge  purement  nominale.  On 
ne  pourrait  sûrement  pas  dire  que  les  400,000  livres 


» 


I 


i 


•^'^8  ORGANISATION  NATl'RELLE 

sterling  (1),  perçues  sur  le  papier  (déduction  faite  du 
draw-back  sur  le  papier  exporté  et  du  droit  remboursé 
a la  consommation  de  celui  qui  est  employé  aux  services 
publics),  soient  un  impôt  qu’une  nation  comme  l’An- 
gleterre mérite  de  subir  au  profit  du  revenu  public.  La 
taxe  unique  sur  les  journaux  sera  probablement  une  de 
celles  qu’on  dénoncera  des  premières  à la  réforme, 
lorsqu’au  lieu  de  traiter  empiriquement  la  matière  de 
1 impôt  on  s’en  occupera  au  point  de  vue  expérimental 
(;t  scientifique,  ce  que  fera  sans  doute  la  génération  qui 
doit  succéder  à celle-ci. 

Toute  taxe  qui  impose  au  producteur  une  avance  de 
capital  doit  être  considérée,  ainsi  que  nous  l’avons  vu, 
comme  funeste  à l’industrie.  Lorsqu’il  s’agit  d’impôts 
répartis,  ils  agissent  comme  obstacle  au  commerce  et 
tendent  par  conséquent  à diminuer  les  salaires.  Il  est 
sans  doute  difficile  de  distinguer  à l’occasion  entre  les 
maisons  qui  ne  servent  que  comme  demeures  de  luxe  et 

celles  qui,  en  partie  ou  en  totalité,  sont  employées  au 
travail . 

Un  peu  de  soin  et  de  bons  sentiments  à cet 
egard  peuvent  fournir  les  moyens  d’adoucir  l’opération 
irritante  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  qui  devrait 
dépendre  de  l’usage  auquel  s’applifjuent  les  habitations, 
et  non  pas  des  dimensions  ou  de  l’architecture  de  la 
maison,  comme  on  le  fait  aujourd’hui.  — Si  l’on  pou- 
vait adopter  quelque  arrangement  de  cette  sorte,  on 
accorderait  une  grande  concession  k la  distinction  que 
j’ai  essayé  d’établir  entre  la  matière  qui  nous  est  donnée 
comme  objet  et  comme  sujet  de  travail,  et  l’intelligence 

(1)  10,000,000  fr. 
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qui  façonne  cette  matière  pour  l’usage  du  consomma- 
teur. 

Les  patentes  ont  une  tendance  semblable,  puisqu’elles 
exigent  l’avance  d’une  certaine  somme  pour  obtenir  le 
privilège  de  s’adonner  à quelque  opération  particulière 
pendant  un  temps  déterminé.  Dans  la  plus  grande  par- 
tie de  l’Europe,  toutes  les  industries  sont  patentées. 
Dans  quelques  pays,  certaines  industries  seulement  (qui 
comprennent  cependant  en  Autriche  et  dans  les  villes 
prussiennes  qui  n’y  ont  pas  substitué  l’impôt  foncier,  les 
professions  de  boucher  et  de  boulanger)  sont  astreintes 
à la  patente.  Pour  indemniser  les  professions  ainsi  taxées 
exceptionnellement,  il  leur  est  accordé  une  sorte  de 
monopole  du  caractère  le  plus  nuisible  et  le  plus  dan- 
gereux. Aucune  profession  ne  devrait  être  sujette  au 
payement  d’une  patente,  à moins  qu’on  n’entendît  posi- 
tivement en  décourager  l’exercice  ; et  dans  ce  sens  un 
gouvernement  sage  peut  sans  doute  faire  un  bon  emploi 
de  son  pouvoir.  Les  maisons  qui  détaillent  les  spiri- 
tueux, ou  même  la  bière  qui  n’y  est  point  brassée, 
pourraient  être  taxées  de  manière  à permettre  au  gou- 
vernement d’abolir  le  droit  sur  le  malt  et  d’exonérer 
ainsi  le  public,  sans  inconvénients  pour  personne,  d’un 
impôt  arbitraire  et  oppressif.  Il  est  fort  probable  qu’une 
bonne  partie  du  capital  qu’absorbe  aujourd’hui  le  droit 
sur  le  malt  serait,  en  raison  de  cette  modification, 
transportée  à l’achat  de  maisons  de  détail,  où,  grâce  à la 
nature  comparativement  moins  pesante  delà  patente,  on 
obtiendrait  de  plus  grands  bénéfices  que  ceux  qu’on  y fait 
aujourd’hui.  50,000  maisons  de  détail  avec  100  liv.  de 
patente  annuelle,  et  vendant  de  la  bière  sur  laquelle  on 
n’aurait  pas  payé  de  droits  de  malt,  fourniraient  d’abord 
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les  5,000,000  livres  sterling  que  rend  cet  impôt,  et 
seraient  amplement  dédommagées  de  leur  contribution 
au  revenu  national.  Nul  doute  que  quelques  petits 
détaillants  ne  fussent  surchargés  par  cette  patente;  mais 
la  vente  du  thé  et  du  café  peut  être  laissée  franche 
aussi  bien  que  celle  de  la  bière  brassée  sur  place.  En 
adoptant  cette  idée,  il  serait  possible  d’atteindre  l’objet 
qu’on  s’était  proposé  d’obtenir  par  les  modifications 
qu’il  y a quelque  temps  on  introduisit  dans  les  règle- 
ments à cet  égard,  et  qui  ne  sont  jias  parvenues  à leur 
but.  Les  boutiques  des  marchands  de  tabac  pourraient 
convenablement  aussi  être  soumises  à une  patente  qui 
n occasionnerait  que  de  faibles  inconvénients;  car  si  la 
somme  énorme,  aujourd’hui  dépensée  en  tabac,  était 
transportée  à quelque  autre  objet  de  luxe,  le  revenu 
public  aurait  toutes  chances  d’y  gagner.  On  pourrait 
combiner  avec  ce  système  de  patentes,  pour  les  détail- 
lants, le  moyen  que  j’ai  proposé  à propos  d’une  réduc- 
tion raisonnable  du  droit. 

Le  système  qu  on  a proposé  à plusieurs  reprises,  et 
qui  consisterait  à convertir  tous  les  impôts  en  une  seule 
taxe  sur  les  revenus , aurait  à vaincre  la  difficulté  de 
classer  et  de  déterminer  ces  revenus.  Par  la  voie  de 
l’impôt  indirect,  chaque  citoyen  se  taxe  lui-même  sui- 
vant le  montant  de  sa  dépense;  tandis  qu’en  laissant 
Irancs  de  droits  le  blé,  la  viande  et  les  autres  objets  de 
première  nécessité  (qui  devraient  être  libres  aussi  com- 
mercialement), une  certaine  partie  du  revenu  de  chaque 
homme  serait  affranchie  d’impôts  (1).  Cette  exemption 


. matières  indispensaMes  k la  vie,  dans  le  cas 
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peut  également  accompagner  l’impôt  sur  le  revenu, 
mais  elle  s accomplit  mieux  sous  le  principe  du  libre 
arbitre  que  comporte  la  contribution  indirecte. 

le  grand  avantage  d’améliorer  sensiblement  la  condition  des  classes 
pauvres,  el  certes  un  semblable  résultat  n’est  que  trop  à souhaiter» 

E.  T. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


(1)  Taux  deH£fermasres  (rents)  en  Aiisileterre  (Enquête 

parlementaire) 


NOM 

Dü  FBnMIBR. 

SmUTION. 

NOMBHE 

d'hectares. 

1 FERMAGE 

PAR  HECTARE. 

1 

NATURE  DU  SOL. 

PRODUIT  ANNUEL 
en  1 

hectol.  de  blé. 

C.  Parker. 

Essex . . 

hect. 

8,093,40 

fr. 

92, 6S 

Tenace,  hum. 

hectol. 

21, 54  il  26,92 

Idem . . . 

Idem. . 

t 

86,48 

Marée.,  arable 

M 

J.  Rolfe.. 

Biicks. . 

121,40 

61,77 

Léger,  arable. 

P 

J.  Kemp. . 

Essex . . 

9 

92,65 

s 

P 

R.  Babbs. 

Idem. . 

116,54 

43,25 

Arable  et  prés. 

M 

J.Ellman. 

Sussex . 

526,07 

362I.d.blé 

Terre  à blé. . 

1 7,95 

Pièces  J 

Suffolk. 
Idem. . 

80,30 

123,54 

148,25 

> Cuit,  à là  bêche. 

39,73 

^ 1 

i 

détachées  | 
1 

Lincoln 

1 

NATllRU  DU  SOL 


Prés  arrosés  par  les 
égouls  de  la  ville. 
Pourvu  d’engrais  du 
marché. 


Sol  arable  et  prés 


INDICATION 


PROVINCES 


ectarp. 


WAXIMUM 


219,68 

1 1 7.56 

196.56 

117.56 
124,15 
1.55,57 
159.95 
124,15 

67,71 

284,58 
4SI ,40 
216,67 
moyenne 


Padoue. 
ïrévise, 
Frioul. , 
Vicence 


NOM 

Dt  FERMIER. 

1 

i SITUATION. 

{ 

, NOMBRK 
dTiectares, 

1 

: FERMaOE 

PAR  IIECTAUL'. 

j 

Q 

i2mill.d’Ëdimb. 

hect. 

» 

fl-. 

806,55 

» 

Id. 

V 

432,40  ! 

O 

Id. 

1 73,90 

308,85  1 

9 

5 milles  id. 

B 

1 

247,08  1 

B 

7 milles  id. 

202,33 

216,20  î 

Hope,  .. 

East  Lothian. 

1 

265,05 

97,30 

Bell 

1 

1 

Berwick. 

1 

225,37 

75,65  ' 

FERMAGE  PAR  HECTARE.  i contributions 


MmiNVM. 


a (lomaiQes : 

3 1d I 

15  id.  (arrosés).' 

2 id.  (nonarr.).; 

Varese i 

Dandolo  1 ' 

; Dandolo  II 

E.  Thescano 

Mozzale  Ct | 

Casliglioni ù 

6 domaines r 

7 îd I 

9 id ! 

16  id ' 
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(2)  Taux  des  fermages  (reiits)  dans  le  Lombardo-Véïiitieii 

(d’après  Bnrg^er). 


(1)  Ces  chilfpps  sont  donnés  pai- l’anteiir  en  mesures  anglaises  ; je  les  ai  réduits  en  nos 
mesures  décimales,  ])ourla  facilité  du  lecteur.  J’ai  pris  la  ii\.  sterl.  pour  sa  valeur  actuelle 
au  pair,  25  fr.  ; l’acre  pour  40  ares,  467  ; le  buslid  de  blé  pour  56  lit.,  348.  E.  T. 

(â)  Voici  quels  ont  été  les  éléments  de  la  réduction  qu’ont  subie  les  chiffres  ci-dessiis. 
Pour  le  cas  où  la  rente  était  exprimée  en  produits,  Pauteur  avait  compté  le  melzen  de  blé  h 
3 tlorins  33  kreutz.,  et  à 4 florins  4 kreuiz-  en  Frioul,  soit  35  shill.  6 d.  et  38  shill,  8 d.  par 

soit  ô d.  par  gallon.  J’ai  compté  le  metzen  de  blé  à 
61  ht.  50,1  eimerde  vin  a 56  lit.  56,  le  florin  à 2 fr.  60  c.,  le  krentzcrà  45  c , le  ioch  de  terre 
a 57  ares.  508.  p t 


(1)  Taux  des  fermages  (reiits)  eu  Écosse  (11.  Iflyde  Greg). 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


Valeur  produite  à la  Ciraude-Bretague  par  les  manufactures 

de  coton. 

Comparaison  des  sommes  apportées  au  commerce  par  l’industrie  du 
coton  dans  les  années  1845,  1846,  1847,  pour  l’acquit  des  dépenses  de 
combustible,  de  machines,  de  matières  tinctoriales.de  produits  pour 
l’impression  et  le  blanchiment , d’intérêt  du  capital  et  de  salaires,  et 
profits  de  toute  espèce  , déduction  faite  du  coût  actuel  de  la  matière 
première  (coton  brut).  — Circulaire  commerciale  de  du  Fay  et  com- 
pagnie, de  Manchester.  Janvier  1848  (1). 


1^45. 


1H4A. 


11^49. 


Coton  consommé  dans 

la  Grande-Bretagne..  268,770,125  271,545,609  199,257,924 

Déchet  à la  lilat.  1 once  i 

V^p.l.  (10,9575 p.«/(,).  29,596,752  29,678,426  i 21,791,648 


Production  de  colons 
filés  en  poids 259,575,595 

Dont  il  a été  ainsi  disp.:  

Exportation  en  filés  et 
fil  à coudre 61,964,478 

Export,  en  marchandis. 
fabriq.  (éloff.)  réduit, 
eu  poids  de  fil 100,251 ,274 


241,667,185  177,446,276 


72,252,562  54,164,919 


98,756,581  87,069,546 


Consommât,  nationale.  77,157,641  70,678,040  1 56,212,011 


Total  égal...!  259,575,595  241,667,185!  177,446,276 


(1)  J'ai  réduit  tous  les  chiffres  de  Eauteur  eu  mesures  fraoraises.  J'ai  pris  la  livre  poids 
pour  453  gr.,  558,  et  la  livre  sterling  au  pair  pour  25  fr.  E.  T. 


\PPENDlCb: 


Coût  moyen  du 
chaque  année. 


Valeur  déclarée  des  fi 
lés  exportés 


Val.  des  filés  consomm, 
sur  place  estimée  à 7; 
au-dessus  de  celle  des 
colons  exportés  (1). . . 


Valeur  totale  de  la  pro- 

duclion 

Coût  du  colon  en  laine 
à déduire 


Sommes  afférentes  au 
coût  de  production.. . 


Soit,  en  proportion  de 
la  valeur  totale 


,!)  La  plus  value  ùc  1/^  a été  jugée  devoir  correspundreàla  qualité  supérieure  des  pro- 
duits cnusomoies  sur  place.  — La  différence  entre  la  consommation  nationale  de  1845  et 
celle  de  1847  est  très-frappante,  en  ce  sens  qu’elle  démontré  pour  un  seul  article,  le 
colon,  une  réduction  de  252,766,  425  fr.  Il  a fallu  que  le  haut  prix  du  pain  et  l’abaisse- 
ment general  des  salaires  fussent  compenses  par  des  restrictions  de  cotisommations  sem- 
blables sur  les  autres  produits.  En  de  telles  circonstances,  les  salaires  ne  pouvaient  man- 
quer de  baisser;  mais  que  devinrent  les  prolits  ? 

Si  les  prix  de  la  matière  première  avaient  été  préservés  de  la  hausse  par  des  arrivages 
suffisants  des  Iodes  orientales,  on  aurait  pu,  en  1847,  économiser  75  millions  de  fr.  Lr 
les  achats,  pour  reporter  pareille  somme  sur  la  fabrication. 

En  chiffres  ronds,  ou  peut  dire  que  la  consommation  nationale  prend  à nos  manufac- 
tures un  cinquième  du  poids  et  un  tiers  de  la  valeur  de  leurs  produits.  T.  B. 


Nombre  tïe  persoiines  employées  en  1N39  et  en  1847  dans 
les  manufactures  de  cotou,  de  laine,  de  lin  et  de  soie,  dans 
les  Koyaumes-Unis. 


1845. 

1 

1846. 

184Î. 

à 4 3/^  d.  par  livre 
=:  109  f.  p.  100  k. 

1 fr. 

270,036,725 

à 5 d.  par  livre 
= 114  f.80  p.tOOk. 

fr. 

511,568,750 

à 6 3/g  d.  par  livre 
= 140f.70p.l00k. 

fr. 

291,707,850 

174,080,875 

196,843,175 

1 46,675,000 

478,902,400 

443,174,150 

427,500,000 

490,266,425 

422,040,125 

237,500,000 

1,145,249,700 

1 ,062,057,450 

811,675,000 

270,056,725 

31 1 ,568,750 

291,707,850 

} 

f 

873,192,975 

750,488,700 

519,967,150] 

76,5  p.  »/„ 

70,66  p.7„ 

64  p.  7o  1 

1830. 

184T. 

ACCBOISSEMENT. 

Augklerre 

Irlande.  

Écosse 

549,294 

14,865 

59,314 

455,042 

22,591 

67,245 

30,53  p.  7o 
52  p.  7„ 
13,50  p.  7o 
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L’inspection  de  celle  labié  nionlre  à quel  point  les  vues  des  cominii' 
nisles  français  sont  erronées  à l’égard  de  la  concurrence.  Il  est  évident 
que  le  progrès  accompli  dans  la  fabrique  de  colon  aélé  tout  aussi  grand 
en  Angleterre  que  dans  tous  les  autres  pays  en  moyenne,  bien  que  dans 
ces  autres  pays  on  ail  donné  de  forts  encouragements  à ce  genre  de 
manufaclures,  el  que  le  taux  des  profils  ait  été  considérablement  accru 
|iar  les  droits  protecteurs  à l’importation  (1). 


LONGÜECB 

eo  kiloniètr 


LONGUEUR 

des 

ligues  ouvertes 


Au  niai  1847, 47,218  personnes  étaient  employées  sur  5,505  milles 
(2,054  kilom.)  de  cliemins  de  fer  eu  activité,  el  256,509  sur  les  dif- 
férenles  lignes  en  construction.  [Rapport  des  commissaires  près  les 
chemins  de  fer.) 

(1)  Oq  voit  que,  comme  F.  Bastiat»  M.  Baufield  admet  la  parfaite  syDODymie  des  termes 
protectionnisme  el  communisme» 

(2)  Ces  chiffres  soûl  exprimes  eo  livres  sterling  et  en  milles  anglais  ; j'ai  pris  le  mille  pour 

1 kilom.,  609.  E.  T. 


I 

i 
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PROGRES 

PENDANT  LES  DIX  ANNÉES  QUI  PRÉCÈDENT  1847. 

^ Le  compte  des  produits  montre  : 1°  Que  les  exploitations  de  l’Oural 
n’ont  que  lentement  accru  la  quantité  d’or  qu’elles  livrent  ; 2°  que  la 
production  sibérienne  a décuplé;  3°  que  depuis  dix  ans  l’ensemble  des 
contrées  productives  de  la  Russie  a quadruplé  ses  produits. 


AVENIR. 

On  dit  que  de  nouvelles  mines  ont  été  découvertes  dans  l’Oural  • 
il  résulterait  aussi  de  la  défense,  récemment  faite  par  un  oukase 
impérial,  de  vendre  désormais  les  propriétés  publiques  dans  les  dis- 
tricts des  sables  aurifères  de  la  Sibérie,  que  le  gouvernement  aurait 
lait  des  recherches  courcaaées  de  succès  dans  celle  direction,  et  qu'il 
attendrait  prochainement  un  développement  profitable  des  laveries  d’or 
qui  ont  été  déjà  si  fructueuses  ces  quatre  dernières  années.  Dans  ces 
circonstances,  il  semble  raisonnable  de  compter  sur  un  accroissement 
de  1 approvisionnement  de  l’or,  sans  qu’il  soit  possible  cependant  d’en 
estimer  ni  la  proportion  ni  la  constance. 

Si  la  production  de  l’or  en  Russie  continuait  h se  monter  à plus  de 
millions  de  francs  par  année,  l’accumulation  qui  en  résulterait  en 

1900  cKéderail  3,000,000,000.  Mais  si  l’accrois, emeot  en  progressai! 
suivant  la  même  raison  qu’actuellement,  cette  accumulation  deviendrait 
quelque  chose  de  fabuleux  (1). 

(t)  La  production  de  1847,  qui  s’élève  à olus  de  lon  mlllinne  r..-  / i ■ 

kdogr.),  démontre  une  progression  encore  plus  rapide.  Quoique  nous 
compte  eiact,  il  est  probable  que  la  production  russe  a déià  n P*® 

par  an.  Une  autre  source,  je  veux  parler  de  la  Californie  {end  a aeeroOrp 
rablement  encore  l’approvisionnement  d’or.  Nul  rapport  authentfon»  ’ ^ 

tement  la  richesse  de  cette  source.  D’après  M Michel  CheviliVr  ln^  " r® 
kd.  par  an.  Un  compterendu  publié  dans  un  journal  de  New  VnJl 
fr  comme  le  produit  de  la  Californie  penda^Ue  ,„o|  millions  de 

chiffre  pour  moyenne,  il  donnerait  264  millions  de  fr  n^r  «L  .J?®**-  acceptant  ce 


I , aiiijcc  ae  lo  inn  .4^1  . j»..  • t ' . — 

douanes,  la  source  californienne  aurait  donné  en  I85('  nlnsHe  Fr®  les  registres  des 

soit  5Î5  millions  de  fr.,  plus  de  90,000  kilog.  La  prodùcLn  Pn''  H®”®  *^® 

.lourd  hui  120.000  kilogramm.  par  an,tandii  qu’il^y  a vil°t  an  J, 

Cependant  cette  abondance  ii’a,  pour  ainsi  dire  ans  elle  était  a peine  du  quart, 

part  à l’extension  de  la  circulation - de  l’autre  M’emnlô  f f T ®a  "’5®*’®  ’ 'l’une 

en  rendre  possible  l’application  fdera^rqui%^®veS  n®""  ^ ‘^®.  » 

pente  (on  sait  que  les  mélaiix  dorés  sont  à\ieu  nrès  inntvdlnF  P“'®®unt  eicment  de  pros- 
lence  probable  entre  la  Sibérie  et  la  Califoi  nie  ^.n  i ! ™ais  bien  que  laconcur- 

présumer  qu’il  puisse  être  I!  îonJtcmpf^^^^^  Ruêre  à 

«vec  sa  production,  >on|,icmps  obtenu  tant  la  demande  usuelle  de  l’or  sVeroit 
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Une  réparlilion  de  notre  b.idget  des  recettes  en  ces  trois  catégories, 
de  manière  à faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  notre  mode 
général  d’impositions  et  celui  des  Anglais,  serait,  nous  n’en  doutons 
pas,  un  document  des  plus  intéressants  pour  les  lecteurs  de  ce  livre  ; 
mais  il  faudrait,  pour  l’établir  d’une  manière  parfaitement  exacte,  pou- 
voir diviser  les  lolaux  officiels  de  certains  chapitres,  et  par  conséquent 
en  avoir  le  détail  à sa  disposition.  Nous  citerons,  par  exemple,  l’enre- 
gistrement, qui,  avec  les  hypothèques,  n’a  pas  rendu  en  1851  moins  de 
219  millions,  et  qui  doit  certes  se  répartir  autant  sur  la  propriété  que 
sur  le  commerce  et  la  production. 

On  peut  néanmoins  se  rendre  compte  d’une  différence  remarquable 
et  fâcheuse  entre  l’assiette  de  notre  impôt  et  celle  de  l’impôt  anglais, 
en  considérant  que  le  total  de  nos  contributions  pesant  sur  la  consom- 
mation, savoir  le  produit  des  douanes,  des  droits  sur  les  sucres,  le  sel, 
le  tabac,  etc.,  etc.,  ne  se  monte  pour  1851  qu’à  environ  518  millions, 
c’est-à-dire  à moins  du  quart  des  recettes  totales,  qui  s’élèvent  à i mil- 
liard 382  millions  ; tandis  que  les  impôts  sur  la  consommation  en  An- 
gleterre atteignent  le  chiffre  de  22  millions  de  livres  sur  une  recette 
totale  de  52  millions,  c’est-à-dire  près  de  la  moitié. 

La  majeure  portion  de  nos  taxes  frappe  la  propriété;  ainsi  les  impôts 
foncier,  personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres,  donnent  un 
total  chez  nous  de  près  de  400  millions  : en  y ajoutant  l’enregistrement 
et  les  domaines,  on  arrive  au  chiffre  de  650  millions,  près  de  la  moitié 
des  recettes  totales;  tandis  que  l’on  peut  voir,  dans  le  tableau  ci-dessus, 
que  le  même  rapport  en  Angleterre  n’est  guère  que  d’un  quart 

E.  T. 


L’aperçu  que  j’ai  donné,  dans  le  chapitre  VI,  de  l’abaissement  du  prix 
de  revient  du  sucre  par  le  concours  des  machines  perfectionnées  vient 
d’êire  pleinement  confirmé  par  les  témoignages  publiés  dans  le  rap- 
port de  la  commission  des  sucres  et  des  cafés. 

Cent  trente-huit  domaines  à la  Jamaïque,  dont  la  production  constatée 
en  1832  était  de  25,928  hogshcads  (I),  en  ont  rendu, dans  les  deux  an- 
nées 1846  et  1847,  la  première  ayant  été  mauvaise,  57,006.  La  moyenne 
actuelle  est  donc  de  28,505.  La  moyenne  annuelle  de  la  production  du 
rhum,  calculée  sur  les  années  1846  et  1847,  était  de  15,555’/^  pun- 
cheons  (2)  ; tandis  que,  lors  de  la  dernière  année  de  l’esclavage  , elle 
n’alleignait  que  10,008  punclieons. 

Si  l'on  examine  soigneusement  les  rendements  détaillés  insérés  dans 

(1)  Le  hogshead  île  sucre  de  la  Jamaïque  est  une  quaiitilé  variable  à peu  prés  double  de 
l;i  barrique  de  oos  colonies,  qui  pèse  450  à 550  kil. 

[ï)  le  punclieon  do  rhum  est  à peu  près  égal  à noire  pipe  d’alcool  de  fi  heclolities, 

r.  T. 
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le  rapport,  on  y apercevra  un  décroissement  progressif  du  prix  de  re- 
vient du  sucre  depuis  l’époque  où  les  machines  perfectionnées  ont  été 
introduites  dans  cette  fabrication.  Cela  ressort  surtout  d’une  manière 
frappante  des  chiffres  qui  indiquent  le  coût  de  production  pour  1847,1a 
récolte  ayant  été  si  abondante,  qu’on  n’aurait  pu  y suffire  sans  les  nou- 
veaux appareils,  malgré  l'accroissement  notable  du  nombre  des  travail- 
leurs. 11  en  résulte  naturellement  que,  sur  les  habitations  où  les  ma- 
chines a vapeur  et  les  chaudières  à cuire  dans  le  vide  ont  été  mon- 
tées , les  prix  ont  été  singulièrement  bas;  ils  ont  été,  sur  quatre 
domaines  différents , de  9 s.  7 d.  (1),  8 s.  9 d.  (2),  6 s.  6 d.  (5)  et 
4 s.  4 d.  (4)  par  cwt.  Lorsqu’au  contraire  cet  engagement  rationnel  de 
capital  n’a  pas  eu  lieu,  le  coût  du  sucre,  comme  cela  est  démontré  par 
quelques-uns  des  témoignages,  a été  plus  considérable  que  les  années 
précédentes. 

Le  rapport  conclut  en  donnant  les  prix  de  revient  pour  138  habitations, 
qui  sont  en  moyenne,  pour  1846  et  1847,  de!  1.2  s.  7 d.  par  cwt  (3). 
Le  coût  moyen  de  1847,  sur  71  domaines,  n’est  que  18  s.  10  d.  (G), 
tandis  que  les  48  habitations  les  mieux  aménagées  n’ont  plus  un  prix 
de  revient  que  de  15  s.  par  cwt  (7).  Ce  n’est  pas  trop  se  hasarder  en  cal- 
culant sur  l’adoption  et  l’amélioration  progressive  des  machines  (y  com- 
pris les  charrues),  que  de  prédire  qu’en  définitive  le  sucre  sera  produit 
aux  Antilles  à aussi  bas  prix  que  dans  l’Inde,  et  que  le  coût  n’en  dépas- 
sera pas  10  s.  par  cwt  (8).  Mais  il  est  évident  que  la  concurrence,  et  non 
pas  la  protection,  doit  amener  ces  résultats,  qui  enrichiront  beaucoup 
le  planteur  en  lui  assurant  un  marché  ferme  et  considérable. 

Cette  perspective  n’a  rien  non  plus  d’alarmant  pour  les  créanciers 
hypothécaires,  pourvu  que  les  moyens  de  transport  maintenant  suffi- 
sants soient  accrus  pour  l’avenir. 

(1)  25  fr.  90  c.  p.  100  kil.  — (2)  21  fr.  ÎO  c.  p.  100  kil.—  (3)  16  fr.  40  c.  p.  100  kil.  — 
(4)  10  fr.  80  c.  p.  100  kil.  — (5)  56  fr.  50  c.  p.  100  kil.  — (6)  47  fr.  20  c.  p.  100  kil.  — 
(7)  37  fr.  50  c.  p.  100  kil.  — (8)  25  fr.  p.  1 00  kil.  C.  T. 
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IMPOT  SUR  LE  PRODUIT  AUX  INDES  ORIENTALES. 

SFKCIMEN  DE  LA  CONVERSION  d’uN  IMPOT  SCR  LE  PRODUIT  EN  T.AXE  FIXE  SCR 

l'aire  cultivée. 


(E\tpait  du  rapport  du  collecteur  au  comité  de  Bombay.) 


AA'XÉES 

PRIX 

DU  COTON. 

VALEUR 

UE  LA  RÉCOLTE. 

TAXE 

FONCIÈRE. 

RESTE  AFFÉRENT 
A LA  CCLTURE. 

par  livre. 

par  kil. 

Sur  une  beega 
{2477  yards  car.) 

par  hect. 

par  beega. 

p.  hectare. 

d. 

fr. 

s.  d. 

fr 

S.  d. 

s.  d. 

1840 

3 

0,69 

9.9  V« 

59,59 

‘‘•5  Vi 

27,13 

5.  4 

32,66 

18il 

1 3/,, 

0,40 

5.8  Vâ 

5-4,74 

4.  S Vi 

1.  4 

8,11 

1842 

0,46 

6.6  Vi 

39,69 

4.5  1/2 

2.  0 3/4 

12,55 

1843 

2 Vi 

0,52 

7.4 

44,63 

4.5  Vâ 

2.10  V, 

17,50 

1844 

2 

0,46 

6.6  y,, 

39,69j 

4.5  Và 

2. 0 3/4 

12,55 

1845 

2 

0,46 

6.6  1/4 

39,69 

4.5 1/2 

2. 0 3/4 

12,55 

1846 

q 

0,46 

6.6  1/4 

39,69 

4.5 

2. 0 3/4 

12,55 

11  est  certain  qu’à  ces  termes  la  culture  du  coton  doit  etre  abandon- 
née partout  où  le  prix  de  la  culture  excède  2 s.  ü^/^d.  par  beega,  soit 
4 s.  4 d,  par  acre  (26  fr.  37  par  hectare).  Le  rapport  au  comité  de  Bom- 
hay  a une  grande  valeur,  en  ce  sens  qu’il  montre  la  nature  oppressive 
de  la  contribution  foncière  dans  Tlnde,  et  ses  effets  pernicieux  sur  dif- 
férentes récoltes. 
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